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AYANT-PROPOS 


En  publiant  cette  nouvelle  édition  de  son  Traité  du  droit 
des  gem,  l'auteur  a  voulu  offrir  aux  personnes  appelées  à 
s'occuper  de  la  science  qui  traite  des  rapports  mutuels  des 
Nations  un  aperçu  à  la  fois  systématique  et  pratique  des 
règles  qui  sont  actuellement  en  vigueur  et  universellement 
reçues  parmi  les  Etats  chrétiens  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, et  qui  forment  le  droit  positif,  au  bénéfice  duquel 
l'Empire  Ottoman  a  été  admis  par  le  traité  de  Paris  de  1856. 
L'auteur  a  pris  à  tâche  d'examiner  les  usages  de  la  vie  in- 
ternationale et  d'exposer  les  modifications  et  les  améliora- 
tions que  ces  usages  ont  subies  à  diverses  époques  et  grâce 
auxquelles  ils  ont  été  appropriés  aux  besoins  croissants 
d'une  civilisation  progressive.  Partout  oii  le  sujet  lui  en  a 
fourni  l'occasion,  il  a  fait  l'analyse  de  ces  usages  afin  de 
reconnaître  le  caractère  de  chaque  règle  du  droit  des  gens, 
et  de  constater  si  elle  est  le  résultat  de  l'application  d'un 
principe  du  droit  naturel  aux  relations  internationales,  ou 
si  elle  est  née  d'une  appréciation  instinctive  par  les  corps 
politiques  indépendants  des  nécessités  de  leur  existence 
comme  tels,  et  si  elle  est  de  nature  à  contribuer  à  leur  bien- 
être  respectif.  L'auteur  n'a  point  la  prétention  d'avoir  com- 
blé les  lacunes  qui  existent  dans  le  système  actuel,  par  des 
conceptions  juridiques,  qui,  tout  en  portant  quelque  lumière 
sur  certains  points  obscurs  ou  défectueux,  pourraient  aussi 
bien  induire  le  lecteur  à  confondre  dans  son  esprit  ce  qui 
est  désirable  avec  ce  qui  est  reçu  comme  droit  positif. 


VI  AVANT-PROPOS. 

Un  principe  fondamental  du  droit  public  européen  a  été 
sanctionné  par  le  congrès  de  Vienne  :  c'est  que  chaque 
État  a  envers  la  communauté  des  Etats  des  devoirs,  aux- 
quels son  intérêt  particulier  doit  être  subordonné.  Ce  prin- 
cipe a  contribué  puissamment  à  faciliter  des  modifications 
aux  usages  surannés  qui  entravent  le  progrès  g-énéral  de  la 
civilisation.  Elles  ont  obtenu  l'assentiment  des  Nations,  au 
moven  de  réunions  tenues  par  les  représentants  de  plu- 
sieurs États  indépendants,  lesquels,  après  mûre  délibéra- 
tion, sont  tombés  d'accord  sur  les  chang-ements  à  introduire 
dans  les  usages  internationaux  et  sur  les  meilleurs  moyens 
d'atteindre  ce  but.  Le  plus  puissant  organe  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses  est  le  congrès  européen,  dont  les  membres, 
ayant  mission  de  fixer  des  points  contestés  du  droit  public, 
après  s'être  accordés  sur  les  améliorations  qu'il  convient 
d'apporter  aux  usag^es  existants  et  avoir  formulé  le  résultat 
de  leur  entente  dans  une  déclaration  solennelle,  ont  coutu- 
me de  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  autres 
États,  en  les  invitant  à  participer  aux  bénéfices  d'une  meil- 
leure réglementation  de  leurs  relations  communes.  De  cette 
manière  la  civilisation  a  graduellement  gagné  du  terrain 
sur  les  débris  de  la  barbarie  en  Europe,  spécialement  en  ce 
qui  regarde  les  usages  de  la  guerre.  Les  résolutions  de  plu- 
sieurs congrès  européens  sont  acceptées  généralement  com- 
me formant  un  corps  de  droit  conventionnel,  qui  est  le  com- 
plément du  droit  coutumier,  comme  la  règle  de  la  vie  com- 
mune de  tous  les  États  de  l'Europe.  La  conférence  de  Ber- 
lin, convoquée  dans  le  mois  de  novembre  1884,  sur  la  pro- 
position du  Portugal,  pour  régler  les  affaires  du  Congo  et 
de  l'Afrique  occidentale,  a  ouvert  une  ère  nouvelle  en  con- 
sacrant le  principe  que  les  peuples  indigènes  du  continent 
de  l'Afrique,  en  tant  qu'États  indépendants,  ont  une  per- 
sonnalité juridique  et  ne  doivent  plus  être  considérés  comme 
étant  hors  de  la  communauté  du  droit  des  gens.  La  manière 
d'agir  des  représentants  des  États  réunis  dans  ce  but  est 
digne  d'attention.  En  examinant  les  protocoles  de  cette  con- 
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férence,  on  verra  que,  si  ses  membres  se  sont  inspirés  du 
principe  précité  du  congrès  de  Vienne,  aucune  résolution 
n'a  été  adoptée  sans  le  consentement  des  Etats  intéressés. 

Le  résultat  le  plus  précieux  de  cette  conférence,  c'est 
qu'elle  a  résolu  le  problème  de  la  mesure  dans  laquelle  les 
principes  du  droit  public  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  sont 
applicables  aux  associations  politiques  de  l'Afrique  cen- 
trale, organisées  en  Etals  sous  des  chefs  indigènes.  Il  nous 
a  paru  que  ce  livre  serait  avantageusement  complété,  si  le 
lecteur  trouvait  dans  un  chapitre  spécial  quelques  rensei- 
gnements sur  les  délibérations  de  cette  remarquable  confé- 
rence :  c'est  pourquoi  nous  avons  ajouté  à  la  présente  édi- 
tion un  nouveau  chapitre,  où  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur 
les  protocoles  de  la  conférence  de  Berlin  et  sur  les  conclu- 
sions les  plus  importantes  qui  y  ont  été  formulées. 

L'édition  originale  de  cet  ouvrage  a  paru  en  anglais,  en 
1861,  à  Londres.  Sur  l'invitation  des  syndics  de  l'imprime- 
rie académique  de  l'université  d'Oxford,  nous  l'avons  repu- 
bliée en  1883,  aug-mentée  des  additions  exigées  par  les  mo- 
difications actuelles  du  système  européen.  Aujourd'hui, 
dans  le  but  de  rendre  notre  travail  plus  accessible  aux 
membres  du  corps  diplomatique,  nous  avons  conçu  le  pro- 
jet d'en  publier  une  nouvelle  édition  dans  la  langue  tradi- 
tionnelle de  la  diplomatie  européenne,  la  digne  héritière 
de  la  langue  latine  comme  interprète  des  résolutions  des 
congrès  internationaux.  La  tournure  des  phrases  anglaises 
ne  s'accommode  qu'imparfaitement  au  génie  de  la  langue 
classique  de  la  France.  Cependant  nous  osons  espérer  que 
cette  traduction,  que  notre  ami,  M.  Alphonse  Rivier,  pro- 
fesseur de  droit  des  gens  à  l'université  de  Bruxelles,  a  bien 
voulu  revoir,  sera  favorablement  accueillie  par  le  public 
français. 

T.  T. 

1886. 


INTRODUCTION  A  LA  DEUXIÈME  EDITION 


Son  excellence  Kuo-sung-lao,  le  premier  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  que  la  Chine  ait  accré- 
dité auprès  de  la  cour  de  Saint  James,  faisait  une  remarque 
fort  juste,  lorsqu'il  disait  qu'à  son  avis  le  droit  des  gens  eu- 
ropéen est  «  un  droit  très  jeune  »  ;  mais  il  avait  observé 
aussi  que  depuis  l'époque  de  Grotius  les  guerres  avaient  été 
moins  fréquentes  en  Europe  et  moins  sanguinaires.  On  ne 
saurait  faire  un  plus  bel  éloge  des  écrits  du  g-rand  juriscon- 
sulte hollandais  que  de  leur  attribuer,  comme  dû  à  leur  in- 
fluence, le  résultat  que  le  discernement  de  Son  Excellence 
le  ministre  chinois  sig-nalait  comme  une  coïncidence  remar- 
quable, sans  savoir  peut-être  que  le  traité  de  Grotius  sur  le 
droit  de  la  g-uerre  et  de  la  paix  contribua  puissamment  à 
faciliter  les  voies  à  la  conclusion  de  la  paix  de  Westphalie. 
On  peut  dire  que  cet  événement  a  posé  les  fondements  d'un 
nouvel  ordre  de  choses  entre  les  États  de  l'Europe,  eng-rou- 
pantpour  la  première  fois,  comme  en  une  famille,  les  États 
du  centre  de  l'Europe,  dont  les  membres  étaient  reconnus 
comme  indépendants  et  comme  possédant  une  égalité  de 
droit,  quoique  étant  inégaux  sous  le  rapport  de  la  puis- 
sance respective.  La  réalisation  de  cet  ordre  de  choses  eût 
été  impraticable,  si  Grotius  n'avail  pas  préalablement  fa- 
miliarisé les  esprits  des  hommes  d'État  avec  l'idée  de  la 
souveraineté  territoriale  et  des  droits  d'indépendance  inhé- 
rents à  cette  souveraineté,  ainsi  qu'avec  la  doctrine  de  l'é- 
galité des  États  considérés  comme  des  communautés  poli- 
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tiques  indôpciidantcs.  Ces  deux  principes  formaient  la  base 
de  l'Empire  Germanique,  tel  qu'il  a  été  constitué  par  la  paix 
de  Westphalie  ;  les  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck  ont 
fourni  les  fondements  d'un  concert  européen  destiné  à  main- 
tenir ces  principes. 

On  a  dit  :  «  La  guerre  enfante  le  droit.  »  Peut-être  se- 
rait-il moins  paradoxal  de  dire  que  les  guerres  donnent 
lieu  à  des  déclarations  do  droit  international,  précisément 
comme  les  troubles  civils  donnent  lieu  à  la  promulg-ation 
de  lois  municipales.  D'après  cette  maxime,  on  peut  dire 
que  la  guerre  de  Trente  ans  a  fourni  à  Grotius  une  occa- 
sion, sous  le  modeste  prétexte  de  discuter  les  droits  de  la 
g-uerre  et  de  la  paix,  pour  enseigner  au  monde  qu'il  existait 
un  droit  distinct  de  celui  de  la  nature,  qui  avait  été  tacite- 
ment suivi  et  généralement  accepté  par  toutes  les  Nations 
ou  par  la  plupart  d'entre  elles,  et  qui  était  àTavantag-e  non 
pas  d'une  Nation  en  particulier,  mais  de  toutes  en  général. 
C'est  à  ce  droit  que  Grotius  donne  le  nom  de  «  droit  des 
g-ens  »  pour  le  distinguer  du  <(  droit  de  la  nature  »  :  non 
qu'il  entendît  renier  l'application  des  grands  principes  du 
droit  naturel  aux  relations  entre  les  communautés  ;  mais  il 
voulait  réduire  en  un  système  les  règles  régissant  les  rap- 
ports mutuels  des  Nations,  au  lieu  d'en  laisser  l'ensemble 
reposer  sur  des  principes  généraux,  dont  l'application  pou- 
vait être  maintenue  ou  rejelée  par  chaque  Nation,  dans  ses 
transactions  avec  ses  voisins,  selon  ses  convenances  ou  sui- 
vant que  l'occasion  pourrait  paraître  l'y  autoriser. 

«  Je  me  suis  servi  »,  dit-il,  «  alin  de  prouver  l'existence 
de  ce  droit,  des  témoignages  des  philosophes,  des  historiens, 
des  poètes  et  même  des  orateurs  :  non  qu'il  faille  s'y  fier 
aveuglément,  car  ils  s'accommodent  souvent  aux  préjugés 
de  leur  secte,  à  la  nature  de  leur  sujet  et  à  l'intérêt  de  leur 
cause  ;  mais  c'est  que  quand  plusieurs  personnes,  en  divers 
temps  et  en  divers  lieux ,  soutiennent  une  môme  chose 
comme  certaine,  cela  doit  être  rapporté  à  une  cause  géné- 
rale. Or,  dans  les  questions  dont  il  s'agit,  cette  cause  ne 
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peut  être  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  :  ou  une  juste  con- 
séquence tirée  des  principes  de  la  nature,  ou  un  consente- 
ment universel.  La  première  nous  découvre  le  droit  natu- 
rel, la  seconde  le  droit  des  gens.  Pour  distinguer  ces  deux 
branches  d'une  même  science,  il  faut  considérer  non  les 
termes  dont  les  auteurs  se  servent  pour  les  désig-ner  (car  ils 
confondent  souvent  le  droit  naturel  avec  le  droit  des  na- 
tions), mais  la  nature  du  sujet  dont  il  est  question.  En  effet, 
si  une  maxime,  laquelle  on  ne  peut  déduire  des  principes 
certains,  se  trouve  néanmoins  observée  partout,  on  a  lieu 
d'en  inférer  qu'elle  doit  son  origine  au  libre  consentement 
de  tous.  »  (Prolégomènes,  §  41). 

Le  traité  «  De  Jure  Belli  et  Pacis  »  éprouva  beaucoup 
d'opposition  pendant  la  vie  de  son  auteur,  et  il  n'a  pas  man- 
qué, en  Angleterre  aussi  bien  que  sur  le  continent  euro- 
péen, de  critiques  qui  ont  blâmé  la  méthode  de  Grotius 
ainsi  que  sa  doctrine,  en  soutenant  que  les  maximes  qu'il 
préconisait  comme  fondées  sur  l'égalité  des  nations  ten- 
daient à  détruire  les  trois  principes  essentiels  du  droit  civil, 
cités  souvent  sous  le  litre  de  «  préceptes  d'Ulpien  »,  sa- 
voir :  Honeste  vivere,  alîermn  non  lœdere,  siium  cuiqne 
tribuere  »  ;  et  que,  de  plus,  la  doctrine  d'un  droit  des  g-ens 
reposant  sur  le  consentement  universel  des  hommes  était 
une  fiction  vide  de  sens,  à  laquelle  rien  de  réel  ne  corres- 
pondait en  fait.  Mais  Grolius  n'a  jamais  entendu  établir  une 
règ-le  comme  celle  que  les  théologiens  ont  nommée  la  règle 
d'or  de  Vincent  Lirinensis  et  qui  dit  :  «  Quod  semper  et 
ubique  et  ah  omnibus.  »  Voici  comment  s'exprime  Gro- 
tius :  «  Il  y  a  deux  moyens  de  rechercher  le  droit  des  g-ens. 
Nous  constatons  l'existence  de  ce  droit,  soit  en  tfrant  des 
déductions  de  la  nature  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
se  meut  l'humanité,  soit  en  observant  ce  qui  est  générale- 
ment approuvé  par  toutes  les  Nations,  ou  du  moins  par 
toutes  les  Nations  civilisées.  Le  premier  moyen  est  le  plus 
sûr  des  deux  ;  mais  le  second  nous  conduit,  sinon  avec  cer- 
titude, cependant  avec  de  grandes  probabilités  à  la  con- 
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naissance  de  cv  droit  ;  car  celte  approbation  universelle  doit 
naître  de  quelque  principe  universel,  et  ce  principe  ne  peut 
être  autre  que  le  sens  commun  ou  la  raison  du  genre  hu- 
main. »  (L.  I,  Ch.  h  ^3.) 

Quant  à  la  méthode  de  Giotius,  qui  est  généralement  i7i- 
ductive  et  quelquefois  un  peu  confuse,  la  nature  du  sujet 
tel  qu'il  le  traitait  exigeait  qu'il  citât  fréquemment  des 
exemples  puisés  dans  l'histoire  du  monde,  pour  éclairer  et 
appuyer  son  application  des  principes  g-énéraux  de  droit  et 
de  politique,  tandis  qu'une  entière  séparation  des  principes 
du  droit  naturel  d'avec  ceux  de  la  science  morale  n'eût  pas 
été  très  praticable,  peut-être  même  nullement  désirable  en 
raison  du  but  qu'il  se  proposait.  Cependant  la  meilleure  ré- 
ponse à  ceux  qui  condamnent  son  ouvrage  comme  n'avant 
ni  cachet  ni  caractère  délini,  se  trouve  dans  le  fait  que  ce 
livre  a  été  regardé  comme  faisant  autorité  par  les  savants 
professeurs  des  universités  protestantes  du  continent  du- 
rant les  30  à  40  ans  qui  en  ont  suivi  la  première  publica- 
tion, tandis  que  l'assentiment  universel  que  le  monde  civi- 
lisé a  donné  à  sa  doctrine,  toujours  à  l'exception  de  Rome, 
l'arc-boutant  du  système  que  la  guerre  de  Trente  aus  avait 
renversé,  fournit  une  preuve  irréfragable  de  la  réalité  des 
vérités  que  Grotius  a  proclamées,  et  démontre  en  outre  que 
sa  méthode  d'exposer  ces  vérités  convenait  bien  au  siècle 
dans  lequel  il  vivait. 

Le  traité  de  Grotius  fut  publié  pour  la  première  fois  à 
Paris  en  1625,  sous  ce  titre  :  «  Hugonis  (h^otii  de  Jure  Belli 
et  Pacis  libri  très,  i?î  quibus  jus  nalurse  et  gentiioriy  item 
juris  publia  prœcipua  explicaniur.  »  Un  quart  de  siècle  s'é- 
tait à  peine  écoulé,  que  dans  le  môme  pays  qui  avait  pro- 
duit le  «  Mare  clansiim  »  de  Seldcn,  en  opposition  au«  Mare 
liberum  >-  de  Grotius,  parut  un  traité  où  était  prise  la  dé- 
fense de  l'œuvre  plus  importante  du  grand  juriste  hollan- 
dais, et  qui  était  intitulé  ;  «  Juris  et  judicii  fetialis,  sive 
juris  inler  (/entes  et  quii'stionum  de  eadem  explicatio.  »  L'au- 
teur était  le  docteur  Richard  Zouch,  qui  avait  èlé  nommé 
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professeur  royal  da  choit  civil  à  l'université  d'Oxford  par  le 
roi  Jacques  P%  et  juge  à  la  haute  cour  do  l'amirauté  par  le 
roi  Charles  V\  Quoiqu'il  n'approuvai  pas  la  Ligue  solen- 
nelle et  le  Covenant,  le  docteur  Zouch  ne  se  refusa  pas  à 
occuper  plusieurs  postes  élevés  sous  la  République.  C'était 
un  savant  éminemment  distingué  pour  sa  connaissance  du 
droit  civil  romain  et  du  droit  international  ;  ses  écrits  sur 
ces  deux  branches  du  droit  furent  en  haute  estime  et  le  re- 
commandèrent au  choix  du  Protecteur  Cromvvell  comme  un 
homme  bien  qualifié  pour  siéger  parmi  les  délégués  nom- 
més pour  juger  Don  Pantaléon  Sa,  qui,  après  avoir,  avec 
l'aide  de  son  domestique,  tué  de  propos  délibéré  un  sujet 
anglais,  M.  Greenaway  de  Lincoln's  Inn,  à  la  nouvelle 
Bourse  de  Londres,  s'était  réfugié  dans  l'InMel  de  son  frère, 
ambassadeur  de  Portugal  près  la  cour  de  Saint  James.  '  Les 
termes,  dont  le  docteur  Zouch  se  sert  pour  diviser  le  droit 
qui  règle  les  relations  des  Etats  ou  des  princes  les  uns  avec 
les  autres  en  droit  naturel  et  en  droit  positif,  sont  exempts 
de  toute  ambiguïté.  «  Quand»,  dit -il,  «  un  grand  nombre  de 
personnes  affirment  la  même  chose  à  différentes  époques, 

'  Une  contestation  s'étant  élevée  entre  Cromwell  et  le  gouvernement 
portugais,  à  la  suite  de  l'exécution  de  Don  Pantaléon  Sa,  mis  en  juge- 
ment pour  le  meurtre  de  Greenaway,  le  docteur  Zouch  publia  un  traité  in- 
titulé «  De  letjati  delinqucntis  judice  compétente  dissertatio  «,  qui  fut  im- 
primé à  Oxford,  comme  Tindique  la  page  du  titre  :  «  Oxoniœ.  Excudebat 
Hen.  Hall.  Acndemiœ  typographus,  Impensis  Tho.  Robinson,  1657,  in-12. 
L'exemplaire  de  ce  traité,  que  possède  l'auteur,  porte  sur  la  feuille  blanche 
avant  la  page  du  titre  les  mots  :  «  Reade  ex  dono  authoris,  »  et  au-dessous, 
d'une  écriture  plus  moderne,  la  note  suivante  :  «  Dans  «  Tlie  Memoirs  of 
the  Protectorat  Home  of  Cromivell,  »  par  Mark  Noble,  vol.  II,  p.  52,  il  est 
dit  que  «  le  colonel  John  Gérard  fut  décapité  pour  avoir  trempé  avec 
d'autres,  ses  parents,  dans  un  complot  pour  assassiner  Olivier  Cromwell. 
Il  est  singulier  que  le  frère  de  l'ambassadeur  portugais  mourut  le  même 
jour  pour  avoir  tué  un  gentilhomme,  qu'il  prit  par  erreur  pour  ce  colonel. 
Reade,  à  qui  le  volume  fut  donné  en  présent  par  le  Dr  Zouch.  était  pro- 
bablement Thomas  Reade,  principal  de  Magdalen  Hall  et  docteur  en 
droit  du  riollège  des  Avocats.  Le  Dr  Zouch  était  aussi  membre  du  Collège 
Neuf  et  principal  d'Alban  Hall,  à  Oxford,  et  aussi  docteur  du  Collège  des 
Avocats.  Son  nom  est  quelquefois  écrit  Zouche  :  ce  qui  explique  pourquoi 
on  l'a  traduit  en  latin  par  u  Zoucliœus.  » 
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ce  fait  doit  se  rapporter  à  quelque  cause  universelle,  qui  ne 
peut  être  autre  qu'une  juste  conclusion  tirée  des  principes 
de  la  nature,  ou  un  consentement  général,  dont  la  première 
indique  le  droit  de  la  nature ,  et  le  second  le  droit  des 
gens.  »  Jusque  là  la  doctrine  du  docteur  Zoucli  est  en  com- 
plète harmonie  avec  celle  de  Grotius  ;  mais  le  publiciste  an- 
glais ne  pouvait  laisser  de  côté  ce  fait,  qu'en  dehors  de  la 
sphère  du  droit  des  gens  non  écrit,  fondé  sur  la  coutume 
générale  {inveterata  consuetudo)^  il  se  formait  un  corps  de 
droit  écrit  contenu  dans  les  traités  et  les  conventions,  et 
duquel  il  n'était  guère  possible  de  ne  pas  tenir  compte  dans 
un  traité  qui  avait  pour  objet  le  ^(jiis  mter  gentes  »,  que  ces 
traités  fussent  destinés  à  suppléer  aux  lacunes  du  droit 
commun  ou  non  écrit,  ou  qu'ils  eussent  pour  but  de  le  mo- 
difier et  de  l'adapter  aux  progrès  de  la  civilisation.  A  cette 
branche  du  droit  il  donna  le  titre  de  positif,  pour  le  distin- 
guer du  droit  naturel.  <(  Deinde,  à\\.-\\,  prœter  inores  com- 
munes pi'O  jure  etiam  inter  gentes  hahendum  est,  in  quod 
gentes  singulœ  cum  singidis  cojiseiitiunt ,  ntpote  per  pacta, 
coiiventiones  et  fœdera.  »  En  d'autres  termes,  le  «  jus  i?iter 
gentes  »  du  docteur  Zouch  est  un  ensemble  de  règles,  ré- 
gissant les  relations  internationales  ,  plus  étendu  que  le 
<(  jus  gentium  »  de  Grotius.  Le  droit  entre  les  nations,  tel 
que  l'a  traité  le  docteur  Zouch,  comprend  à  la  fois  le  droit 
non  écrit,  fondé  sur  la  coutume  générale,  et  le  droit  écrit, 
venant  en  aide  ou  faisant  exception  au  droit  non  écrit,  et 
fondé  sur  les  traités  et  les  conventions.  Toutefois  tous  les 
traités  ne  marquent  pas  un  degré  de  développement  ou  de 
progrès  dans  le  droit  public  de  l'Europe.  Quelques  traités 
se  bornent  à  énoncer  une  règle  du  droit  non  écrit,  qui  ris- 
que d'être  oubliée  ;  d'autres  sont  simplement  des  exceptions 
à  la  règle  générale  ;  mais  le  plus  grand  nombre  des  traités 
indiquent,  pour  ainsi  dire,  la  direction  du  courant  de  l'opi- 
nion publique  relativement  à  ce  que  toutes  les  Nations  con- 
sentiraient volontiers  à  observer. 
L'ouvrage  du  docteur  Zouch  fut  publié  en  I6S0  En  1676, 
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le  professeur  Samuel  Rachel,  de  runivorsilé  de  Kiel,  diplo- 
mate distingué,  qui,  comme  envoyé  du  duc  de  Holstein- 
Gottorp.  prit  pari  au  congrès  de  Nimègue,  publia  deux  dis- 
sertations «  de  Jure  naturai  et  gentiian  »,  dans  lesquelles  il 
établit  une  distinction  formelle  entre  le  droit  conventionnel 
et  le  droit  coutumier,  en  donnant  à  la  première  division  le 
titre  de  «  jus  pactitiiun.  » 

Pufendorf,  qui  avait  dès  le  principe  combattu  la  distinc- 
tion que  Grolius  avait  avec  tant  de  soin  faite  entre  le  droit 
de  la  nature  et  le  droit  dos  gens,  et  qui  prétendait  que  les 
coutumes  elles  usages  que  les  Nations  observent  générale- 
ment sont  parfaitement  arbitraires,  s'ils  ne  dérivent  pas  du 
droit  de  la  nature,  n'hésita  pas  à  rejeter  absolument  la  doc- 
trine plus  large  du  «  Jus  inter  gentes,  »  inaugurée  par  le 
docteur  Zouch.  Sous  le  prétexte  que  le  «  jus  paclitium  » 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  du  domaine  de  la  science, 
mais  appartient  plutôt  à  la  sphère  de  l'histoire  qu'à  celle  du 
droit 

Cependant  on  vit  prornptement  s'accumuler  les  matériaux 
propres  à  former  les  éléments  convenables  d'études  scienti- 
fiques, et  dans  la  première  partie  du  XVIIP  siècle  on  im- 
prima dans  différentes  parties  de  l'Europe  plusieurs  collec- 
tions de  traités  et  de  conventions.  Leibnitz  avait  donné  l'im- 
pulsion à  l'étude  des  traités  par  son  «  Codex  juins  g entiiim 
diplomaticus  »,  publié  en  1693  et  réédité  en  1700  dans  un 
plus  grand  format,  avec  une  seconde  partie,  sous  le  titre  de 
«  Mantissa  Codicisjuris  gentium  diplomatici.  »  Vers  la  même 
époque  parut  à  Amsterdam  un  recueil  de  traités  en  4  vo- 
lumes in-folio,  édité  par  Jacques  Bernard,  qui  enseigna 
quelque  temps  après  à  l'université  de  Leyde.  Ce  n'était  ce- 
pendant que  le  prélude  d'un  recueil  beaucoup  plus  considé- 
rable compris  dans  le  grand  ouvrage  de  Jean  Dumont,  inti- 
tulé :  «  Corps  universel  diplomatique  du  droit  des  gens  », 
en  8  volumes  in-folio,  publié  à  Amsterdam  de  1726  à  1731, 
auquel  un  supplément  en  2  volumes  a  été  ajouté  par  J.  Rous- 
set  en  1739.  Jean  Jacques  Schmauss  avait  aussi  publié,  en 
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1730,  un  recueil  en  2  volumes  de  traités,  principalement  des 
deux  siècles  précédents,  sous  le  titre  de  «  Corpus  juris  ge?i- 
tium  acadeiyiicum  »,  de  sorte  que  les  matériaux  pour  l'é- 
tude du  droit  positif,  différencié  d'avec  le  droit  naturel, 
étaient  très  abondants  en  1749,  lorsque  Chrétien  Wolff  ré- 
habilita de  nouveau,  contre  tous  ses  adversaires,  parmi  les- 
quels Chrétien  ïhomasius,  de  l'université  de  Halle,  avait 
été  le  plus  redoutable,  la  supériorité  de  l'école  de  Grotius, 
et  donna  au  système  du  droit  public  européen  les  formes 
mieux  définies  et  plus  complètes  sous  lesquelles  il  existe 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  sous  la  triple  division  en  droit  na- 
turel, droit  coutumier  et  droit  conventionnel. 

Wolff  avait  atteint  sa  70''  année  quand  il  composa  un  ou- 
vrage dont  le  titre  expliquait  complètement  le  sujet  :  «  Jus 
geniium  methodo  scientijim  pertractatuni,  in  quojus  gen- 
tiuni  naturale  ah  eo  quod  voluntarii,  pactitii  et  consuetudi- 
narii  est,  accurate  distinguitur .  »  Wolff  a  introduit  dans  son 
système  de  droit  public  une  distinction  entre  le  «  jus  natu- 
rale »  et  le  «  Jus  voluntariwn  »,  alin  d'atteindre  à  une  plus 
grande  précision,  au  moyen  d'une  théorie  de  société  inter- 
nationale, d'après  laquelle  la  famille  des  Xations,  consti- 
tuée en  «  civitas  maxima  »,  a  le  droit  d'imposer  à  ses  mem- 
bres certaines  lois  dans  leur  intérêt  commun  et  de  les  for- 
cer à  les  observer.  On  a  objecté  à  Wolff  qu'en  basant  l'obli- 
gation de  son  «  jus  gentiuni  voluntarium  »  sur  une  famille 
de  Nations  imaginaire,  il  s'est  laissé  égarer  par  son  désir 
excessif  de  tout  démontrer,  d'autant  plus  que  l'histoire  ne 
fournit  aucun  exemple  d'une  semblable  association  univer- 
selle ;  bien  plus,  on  peut  avancer  que  sa  théorie  est  incom- 
patible avec  les  droits  d'indépendance,  un  des  attributs  des 
États  souverains.  Mais  l'erreur  de  Wolff  était  moins  une  er- 
reur de  fond  que  de  forme.  Il  concevait  que  les  Nations  de 
rEurope,quoiquc  juridiquement  indépendantes  comme  com- 
munautés, dépendaient  moralement  les  unes  des  autres 
sous  le  rapport  de  la  satisfaction  de  leurs  besoins  mutuels 
par  des  relations  amicales,  et  que  ces  relations  ne  pouvaient 
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se  maintenir  d'une  façon  durable  qu'à  des  conditions  de  ré- 
ciprocité, qui  ont  donné  lieu  à  la  formation,  pour  ainsi  dire^ 
d'un  «  cercle  intime  »  des  Nations  les  plus  civilisées,  diri- 
geant leurs  relations  mutuelles  d'après  des  règles  qui  ne 
sont  pas  applicables  au  cercle  extérieur  des  Nations  qui  sont 
dans  un  état  de  culture  moins  avancé.  Ce  sont  les  membres 
de  ce  cercle  intime  de  la  vie  internationale  qui  constituaient 
la  (i^Civitas  maxima  »  de  Wolfî,  dont  le  plan  avait  été  ébau- 
ché par  lui  d'une  façon  assez  confuse  et  dont  la  construc- 
tion reposait  sur  une  base  trop  fictive  pour  résister  à  l'é- 
preuve d'une  analyse  rigoureuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  trait  frappant  du  système  de  Wolff, 
qui  fit  de  l'apparition  de  son  ouvrag-e  un  événement,  dans  la 
science  du  droit  des  gens,  ne  le  cédant  en  importance  qu'à 
celle  du  livre  de  Grotius,  c'est  qu'il  a  enseigné  que  le  droit 
des  g-ens  ne  pouvait  pas  être  appliqué  aux  Etats  ou  aux 
communautés  politiques,  simplement  comme  étant  des  ag- 
grégations  d'individus.  Hobbes  et  Pufendorf  étaient  d'accord 
pour  soutenir  que  le  droit  de  la  nature,  tel  qu'il  est  appli- 
qué aux  relations  des  individus  en  tant  qu'agents  moraux, 
n'éprouvait  pas  de  modification  dans  son  application  aux 
Etats  et  aux  Nations,  et  pour  prétendre  que  les  maximes  du 
droit  de  la  nature  et  celles  du  droit  des  gens  étaient  iden- 
tiques. D'autre  part,  Barbeyrac,  qui  traduisit  l'ouvrage  de 
Grotius  en  français  et  l'enrichit  de  notes  critiques  d'une 
grande  valeur,  fait  observer  dans  une  de  ses  notes  que, 
quoique  les  principes  du  droit  de  la  nature  soient  identiques 
à  ceux  du  droit  des  gens,  il  y  a  une  différence  dans  le  mode 
dont  ces  principes  sont  applicables  aux  Etats,  par  oppo- 
sition aux  individus.  Wolff  a  développé  cette  doctrine  plus 
amplement.  Ayant  admis  que  les  Nations  sont  dans  un 
sens  des  aggrégations  d'individus,  pour  lesquels  certains 
droits  sont  obligatoires  et  auxquels  appartiennent  certains 
droits  relativement  à  la  personnalité  des  individus,  il  a  sou- 
tenu que,  comme  les  Nations  sont  des  corps  composés,  elles 
forment  dans  leur  capacité  collective  un  être  moral  ayant  sa 
Tw.  —  I  II 


XVIII  INTRODUCTION. 

personnalilé  propre,  et  tiennent  de  ce  caractère  des  obliga- 
tions et  des  droits,  qui,  en  vertu  du  droit  de  la  nature,  ré- 
sultent de  l'acte  d'association,  par  lequel  elles  sont  consti- 
tuées en  corps  politiques,  il  s'ensuit  que  la  nature  de  leur 
être  moral  diffère  essentiellement  de  la  nature  des  individus 
physiques  qui  les  composent.  Lors  donc  que  nous  cher- 
chons à  appliquer  aux  Nations  les  devoirs  que  le  droit  de  la 
nature  prescrit  aux  individus,  et  les  droits  qu'il  leur  con- 
fère pour  les  mettre  en  état  d'accomplir  leurs  devoirs,  puis- 
que ces  devoirs  et  ces  droits  ne  sauraient  n'être  pas  compa- 
tibles avec  la  nature  do  ceux  à  qui  ils  s'attribuent,  ils  doi- 
vent dans  leur  application  subir  nécessairement  un  change- 
ment approprié  aux  nouveaux  sujets  à  qui  ils  sont  appli- 
qués. Il  en  résulte  que  le  droit  des  gens  ne  peut  être  à  tous 
égards  le  même  que  le  droit  de  la  nature  qui  règle  les  actes 
des  individus. 

L'autorité  due  à  l'œuvre  originelle  de  AVolff  s'est,  par  un 
caprice  de  la  fortune,  reportée  sur  l'ouvrage  moins  grave 
et  plus  élégamment  écrit  de  Valtel,  qui  reconnaît,  dans  sa 
préface,  l'obligation  qu'il  a  au  grand  philosophe  de  l'uni- 
versité de  Halle.  Vattcl,  cependant,  n'est  point  un  disci- 
ple  aveugle   de  Wolff,   Il  combat  sa  théorie  d'une  «  ci- 
vitas  maxima  »  ou  d'une  grande  république  des  Nations, 
dont  les  lois,  selon  AVolff,  dictées  par  la  saine  raison  et  fon- 
dées sur  la  nécessité,  doivent  régler  les  changements  à  faire 
au  droit  naturel  et  nécessaire  des  gens,  comme  les  lois  ci- 
viles  d'un  État  particulier  déterminent  les  modifications 
qu'il  faut  faire  au  droit  naturel  des  individus.  En  opposi- 
tion à  cette  théorie,  Vattel  a  entrepris   de  démontrer  que 
toutes  les  modifications  et  les  restrictions  qu'il  faut  appor- 
ter, dans  les  affaires  des  Nations,  à  la  rigueur  du  droit  na- 
turel et  dont  se  forme  le  droit  des  gens  volontaire,  se  dédui- 
sent de  la  liberté  naturelle  des  Nations,  des  intérêts  de  leur 
salut  commun,  de  la  nature  de  leur  correspondance  mu- 
tuelle, de  leurs  devoirs  réciproques  et  des  distinctions  de 
leurs  droits  divers.  «  Les  Nations,  ajoute-t-il,  étant  égale- 
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ment  obligées  d'admettre  entre  elles  ces  exceptions  et  ces 
modifications  apportées  à  la  rigueur  du  droit  nécessaire, 
soit  qu'on  les  déduise  de  l'idée  d'une  grande  république 
dont  on  conçoit  que  tous  les  peuples  sont  membres,  soit 
qu'on  les  tire  des  formes  ci-dessus  énumérées,  rien  n'em- 
pècbe  que  l'on  appelle  le  droit  qui  en  résulte  droit  des  gens 
volontaire,  pour  le  distinguer  du  droit  des  gens  nécessaire, 
interne  et  de  conscience.  Les  noms  sont  assez  indifférents  ; 
ce  qui  est  vraiment  important,  c'est  de  distinguer  soigneu- 
sement ces  deux  sortes  de  droit,  afin  de  ne  jamais  confondre 
ce  qui  est  juste  et  bon  en  soi  avec  ce  qui  est  seulement  to- 
léré par  nécessité.  » 

On  peut  dire  que  WolfY  et  Vattel  ont  épuisé  le  sujet 
du  droit  des  gens  naturel,  en  observant  patiemment  les  re- 
lations réelles  des  Nations,  en  les  analysant  avec  soin  et  en 
en  déduisant  des  règles  et  des  principes  généraux.  Après 
eux,  ce  qu'il  restait  surtout  à  faire,  c'était  de  combiner  ces 
principes  avec  les  résultats  des  usages  établis  et  des  enga- 
gements conventionnels. 

Leibnitz,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  avait  donné  une 
certaine  impulsion  à  l'étude  des  traités  dans  la  première 
partie  duXVIIP  siècle.  On  peut  dire  en  effet  que  la  branche 
conventionnelle  du  droit  public  de  l'Europe  s'est  dévelop- 
pée presque  entièrement  depuis  la  guerre  de  Trente  ans,  de 
sorte  qu'à  l'époque  de  Grotius  elle  n'avait  pas  assez  d'im- 
portance pour  fixer  son  attention  ou  pour  être  l'objet  d'une 
étude  particulière  de  sa  part.  Cependant  dans  le  cours  du 
siècle  qui  suivit  la  g'uerre  de  Trente  ans,  les  contrats  d'al- 
liance et  les  traités  de  paix  sont  devenus  si  fréquents  dans 
les  fastes  de  l'histoire,  qu'il  s'est  formé  un  corps  de  droit 
positif  propre  à  définir  les  relations  spéciales  de  la  plupart 
des  Etats  de  l'Europe  les  uns  avec  les  autres  et  faisant  ex- 
ception au  droit  g-énéral,  au  point  qu'il  est  devenu  néces- 
saire de  le  coordonner  sous  une  forme  méthodique  afin  de 
faciliter  l'étude  du  système  entier  du  droit  public  euro- 
péen. 
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Pendant  le  XVIIP  siècle,  les  cabinets  de  l'Europe  ne  fa- 
vorisaient pas  la  publication  collective  de  leurs  traités,  et 
lorsqu'un  éminent  jurisconsulte  allemand^  Jean  Jacques 
Mosor,  auteur  d'un  grand  nombre  d'exposés  du  droit  des 
gens  positif]  publiés  depuis  1731,  projeta,  en  1780,  un  grand 
ouvrage,  destiné  à  embrasser  l'ensemble  complet  des  af- 
faires d'État  de  l'Europe  depuis  la  mort  de  l'Empereur 
Charles  YI  (1740),  les  cabinets  des  souverains  européens 
firent  la  sourde  oreille  à  ses  propositions,  et  il  fut  obligé 
d'abandonner  son  dessein.  Cependant  son  plan  fut  repris, 
avant  la  fin  du  XVIIP  siècle,  par  Georges  Frédéric  de  Mar- 
tens,  professeur  de  droit  k  l'université  de  Goeltingue,  qui 
distingua  non  seulement  le  droit  de  la  nature  du  droit  des 
gens,  mais  le  droit  des  gens  général  du  droit  des  gens  pra- 
tique tel  qu'il  est  reçu  en  Europe,  en  montrant  que  le  sys- 
tème eiu'opéen  du  droit  public  ne  repose  pas  simplement 
sur  des  principes  abstraits  généraux,  mais  aussi  sur  les 
usages  et  les  conventions  des  Etats  européens  [Priînœ  li- 
neœ  juris  gentium  eurojpœarmn  practici ,  Goettingen , 
1785). 

Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire  que,  suivant  la  maxime 
déjà  citée,  k  la  guerre  enfante  le  droit  »,  les  vingt  années 
de  guerre  presque  ininterrompue,  pendant  lesquelles  Na- 
poléon I"  tenta  d'élever  sur  les  fondements  de  la  Répu- 
blique Française  de  1793  un  empire  à  l'instar  de  celui  de 
Charlemagne,  éveillèrent  chez  les  Nations  de  l'Europe  un 
esprit  d'union  et  de  coopération,  cimenté  par  un  système 
mûrement  réfléchi  de  traités  généraux,  qui  a  engendré  un 
concert  européen  de  droit  public.  Il  en  est  résulté  que  cha- 
que Etat,  outre  ses  intérêts  particuliers,  a  aussi  des  intérêts 
en  commun  avec  le  corps  général  des  Etats,  et  que  l'indé- 
pendance naturelle  des  Etats  pris  individuellement  est  en 
certaines  matières  subordonnée  au  bien  général  de  la  com- 
munauté européenne.  Voici  comment  l'on  a  obtenu  ce  ré- 
sultat, en  dérogeant  parfois  aux  Usages  établis  :  on  a  con- 
sulté les  principales  puissances  de  l'Europe,  assemblées  eu 
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congres;  on  a  enregistré  dans  les  protocoles  de  lenrs  con- 
férences les  principes  sur  lesquels  étaient  basées  leurs  ré- 
solutions ;  et  l'on  a  pris  l'habitude  de  demander  aux  puis- 
sances non  représentées  au  congrès  d'y  adhérer. 

Lorsque  ces  résolutions  ou  conclusions  ont  eu  pour  effet 
de  remédier  à  une  insuffisance  du  droit  coutumier,  elles 
ont  pour  la  plupart  reçu  l'adhésion  générale,  et  le  droit 
coutumier  a  été  ainsi  mis  en  harmonie  avec  les  besoins 
croissants  d'une  civilisation  progressive.  Par  exemple,  par 
une  annexe  à  l'acte  principal  du  Cong-rès  de  Vienne  de 
1815,  il  a  été  convenu  que  la  navigation  des  grands  fleuves 
séparant  ou  traversant  plusieurs  Etats  serait  ouverte  à  tou- 
tes les  Nations  pour  les  besoins  du  commerce,  à  partir  du 
point  011  ces  fleuves  deviennent  navigables  jusqu'à  celui  où 
ils  déversent  leurs  eaux  dans  la  mer,  tout  en  étant  assujet- 
tie à  la  perception  de  droits  modérés  ;  tous  les  Etats  chré- 
tiens de  l'Europe  ont  accédé  à  cette  convention,  de  sorte 
que  le  droit  commun  des  Etats  chrétiens  de  l'Europe,  en  ce 
qui  regarde  le  droit  d'empire  exclusif  de  chaque  Nation  sur 
ses  eaux  territoriales,  a  été  modifié  et  se  trouve  subor- 
donné à  une  règle  conventionnelle  pour  une  certaine  caté- 
gorie de  cours  d'eau.  L'expression  «  Etats  chrétiens  »  est 
employée  ici  par  convenance,  dans  le  but  de  distinguer  les 
États  de  l'Europe  qui  ont  participé  ou  accédé  à  l'acte  prin- 
cipal du  Congrès  de  Vienne,  d'avec  la  Porte  Ottomane,  qui 
n'y  prit  point  part.  Toutefois,  dans  une  occasion  plus  ré- 
cente, à  la  conclusion  du  traité  de  Paris  de  1836,  la  Porte 
Ottomane  a  été  formellement  admise  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  européens  ;  et  aux  termes  du 
même  traité,  dont  la  Porte  elle-même  a  été  signataire,  il  a 
été  convenu  que  les  mêmes  principes  de  droit  qui  avaient 
été  appliqués  par  les  puissances  à  Vienne,  en  1815,  aux 
fleuves  traversant  ou  séparant  les  territoires  de  plusieurs 
États  seraient  appliqaés  au  Danube,  et  il  a  été  déclaré  que 
cet  arrangement  avec  la  Porte  Ottomane  fait  partie  du  droit 
public  de  l'Europe  et  est  placé  sous  sa  garantie. 
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Quant  à  l'action  de  ces  traités,  dans  le  cas  oi^i  leurs  dis- 
positions ont  un  caractère  i'éi»arateur  ou  complémentaire  et 
visent  nn  but  salutaire,  la  question  de  savoir  si  ces  dispo- 
sitions doivent  ou  non  s'étendre  aux  autres  Nations,  qui 
n'ont  point  pris  part  aux  traités,  peut  comporter  des  consi- 
dérations délicates  de  jurisprudence,  dont  la  solution  doit 
dépendre  de  certaines  considérations  juridiques,  en  dehors 
des  traités. 

Cependant  l'interprétation  de  l'Acte  du  congrès  de  Vienne 
ne  saurait  soulever  de  difficulté  ;  car  il  est  textuellement  sti- 
pulé «  que  la  libre  navig-ation  de  la  catégorie  des  fleuves 
spécifiés  dans  l'annexe  ne  sera  interdite  à  personne  »,  de 
sorte  que  la  navigation  de  ces  fleuves  peut  être  justement 
considérée  comme  ouverte  aux  sujets  de  toutes  les  Nations. 
Mais  il  peut  se  présenter  des  cas  plus  compliqués.  Ainsi, 
aux  termes  de  la  déclaration  de  droit  maritime  annexée  à 
ce  même  traité  de  Paris  de  i8o6,  on  a  consenti,  en  faveur 
des  neutres,  à  se  départir  en  certains  cas  de  la  rigueur  du 
droit  coutumier.  Il  existe  d'ailleurs  une  clause  condition- 
nelle qui  stipule  spécialement  que  la  déclaration  ne  sera 
obligatoire  qu'entre  les  puissances  qui  l'ont  sig-née  ou  qui 
y  donneront  leur  adhésion.  Mais  le  second  article  de  la  dé- 
claration prescrit,  par  dérogation  au  droit  commun  tel  qu'il 
est  rédigé  dans  le  Consulal  de  la  mer,  que  le  pavillon  neutre 
en  temps  de  guerre  doit  couvrir  le  charg-ement  ennemi,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  ;  et  le  troisième  ar- 
ticle porte  que  les  marchandises  neutres,  à  Texception  de 
la  contrebande  de  guerre,  ne  sont  pas  passibles  de  saisie 
sous  pavillon  ennemi.  Un  éminent  publiciste  américain  a 
suggéré  que  si  une  Nation  sig-nataire  de  la  déclaration  était 
en  guerre  avec  une  Nation  qui  n'y  a  point  pris  part,  cette 
dernière  serait  libre  de  saisir  les  marchandises  ennemies  à 
bord  d'un  navire  sous  le  pavillon  d'une  Nation  neutre  ayant 
pris  part  a  la  déclaration  :  de  sorte  que,  dans  une  guerre  en 
de  semblables  circonstances,  toutes  les  puissances  signa- 
taires de  la  déclaration  en  perdraient  les  avantages,  lors- 
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qu'elles  seraient  neutres.  »  Mais  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  les  deux  puissances  qui  ont  pris  l'initiative  de  la 
déclaration,  ont  dans  la  pratique  donné  au  second  et  au 
troisième  article  une  interprétation  libéiale,  de  nature  à 
enlever  aux  neutres  qui  ont  adhéré  à  la  déclaration  de  Pa- 
ris toute  crainte  de  perdre  les  avantages  de  leur  adhésion 
dans  le  cas  d'une  guerre  dans  les  circonstances  en  ques- 
tion. Par  exemple,  en  présence  d'une  guerre  en  commun 
contre  la  Chine^  puissance  qui  n'a  pas  adhéré  à  la  déclara- 
tion de  Paris,  Ja  France  et  la  Grande-Bretagne,  alliées  pour 
l'éventualité  d'une  pareille  guerre,  promulguèrent,  au  mois 
de  mars  1860,  chacune  une  ordonnance  ou  un  décret  con- 
cernant l'observation  des  règles  du  droit  maritime,  confor- 
mément à  la  Déclaration  de  Paris  de  1836,  à  l'égard  des 
navires  et  des  marchandises  de  l'ennemi  et  des  neutres,  et 
proclamèrent  que,  relativement  aux  navires 'des  puissances 
neutres  signataires  de  la  déclaration,  leur  pavillon  devait 
couvrir  les  marchandises  ennemies,  à  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre  ;  bien  plus,  que  les  marchandises  neu- 
tres, à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  ne  seraient 
pas  passibles  de  saisie  sous  pavillon  ennemi,  pour  la  seule 
raison  de  se  trouver  sous  un  tel  pavillon.  Une  interpréta- 
tion semblable  de  la  Déclaration  de  Paris  a  été  adoptée  par 
les  républiques  du  Pérou  et  du  Chili,  en  1865,  dans  une 
guerre  contre  l'Espagne,  puissance  qui  n'avait  pas  adhéré  à 
la  Déclaration  de  Paris  :  de  sorte,  qu'à  moins  de  ne  point 
tenir  compte  de  ces  précédents,  il  est  à  présumer  que  la  Dé- 
claration de  Paris  doit  s'interpréter  dans  le  sens  le  plus  li- 
béral à  l'égard  des  neutres  en  temps  de  guerre,  de  manière 
qu'elle  s'accorde  avec  le  préambule,  qui  expose  que  le  but 
des  puissances  en  rédigeant  la  déclaration  est  de  rendre  la 
guerre  le  moins  onéreuse  possible  pour  les  neutres.  La 
même  interprétation  libérale  du  second  et  du  troisième  ar- 
ticle a  été  adoptée  par  le  gouvernement  français  pendant 
la  guerre  avec  la  Prusse  de  1870-1871.  Par  le  neuvième  ar- 
ticle des  instructions  françaises  du  23  juillet  1870,  les  com- 
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mandants  des  croiseurs  français  furent  informés  qu'ils  n'a- 
vaient pas  à  examiner  la  propriété  du  chargement  des  na- 
vires neutres,  ni  à  saisir  les  marchandises  neutres  à  bord 
des  navires  ennemis,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre  ;  et  ces  principes  ont  été  déclarés  applicables  à  l'Es- 
pagne et  aux  Etals-Unis,  bien  que  ces  puissances  n'eussent 
pas  adhéré  à  la  Déclaration  de  Paris. 

D'autre  part,  la  même  Déclaration  de  Paris  fournit  un 
exemple  dans  lequel,  d'après  un  autre  principe  reconnu  de 
la  jurisprudence  g-énéralo,  dans  le  cas  où  une  clause  d'un 
document  écrit  est  d'un  caractère  prohibitif  ou  restrictif, 
cette  clause  doit  être  interprétée  dans  son  sens  strict.  Ainsi 
le  premier  article  de  la  Déclaration  dit  en  termes  précis  : 
«  La  course  est  abolie  »  ;  c'est-à-dire  que  l'article  défend, 
à  toutes  les  puissances  signataires  de  la  déclaration  d'ac- 
corder des  lettres  de  marque.  C'est  pourquoi,  lorsque  le 
roi  de  Prusse  promulgua,  le  24  juillet  1870,  un  décret  cons- 
tituant des  forces  navales  volontaires  qui  devaient  être  ré- 
g-ies  par  la  même  discipline  et  les  mêmes  règlements  de 
guerre  que  la  marine  fédérale  allemande,  la  Grande-Bre- 
tagne émit  l'avis  que  l'institution  de  cette  marine  volontaire 
n'entraînait  pas  une  infraction  au  premier  article  de  la  Dé- 
claration de  Paris,  et  que  le  gouvernement  français  qui, 
par  une  «  note  verbale  »,  avait  appelé  l'attention  de  la 
Grande-Bretagne  sur  ce  sujet,  n'avait  pas  de  motif  suffi- 
sant pour  engager  le  gouvernement  anglais  à  s'opposer  au 
décret  du  gouvernement  prussien  comme  violant  la  Décla- 
ration.' Quant  à  la  Déclaration  même,  tandis  qu'elle  n'im- 
pose aucune  obligation  aux  Etats  qui  ont  refusé  d'y  adhé- 
rer formellement,  et  auxquels  elle  entend  laisser  leur  en- 
tière liberté  d'action  sous  Tinfluence  des  nécessités  que  la 
guerre  peut  leur  imposer,  il  y  a  toute  probabilité  qu'à  l'oc- 
casion ils  se  conformeront  à  une  restriction  de  la  pratique 


'  British  and  Foreign  State  Papcrs,  vol.  LXI,  p.  692.  —  Pérels,  Ma- 
nuel de  droit  mantime  international,  p.  194. 
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de  g-uerre  sur  la  haute  mer,  qui,  bien  qu'autorisée  par  le 
droit  coulumier  des  Nations,  est  aujourd'hui  réprouvée  par 
l'opinion  publique  d'un  si  grand  nombre  des  principaux 
États  du  monde  civilisé. 

On  sait  que  Klûber,  alors  professeur  à  l'université  de 
Ileidelberg-  et  plus  tard  conseiller  d'Etat  du  grand-duc  de 
Bade,  assista  aux  séances  du  congrès  de  Vienne  de  1815, 
où  il  eut  l'occasion  de  se  familiariser  avec  les  importantes 
questions  diplomatiques  qui  y  furent  discutées  et  les  solu- 
tions qu'elles  y  reçurent.  Le  résultat  fut  la  publication  qu'il 
fit  d'un  recueil  des  actes  du  congrès  de  Vienne,  en  9  vo- 
lumes, qui  est  le  meilleur  guide  à  suivre  à  ce  sujet.  Cette 
publication  fut  précédée  de  l'ouvrage  intitulé  :  «  Le  droit 
desge?is  moderne  de  l'Europe  »,  qui  parut  à  Paris  en  4818, 
et  qui  était  destiné  à  donner  l'impulsion  à  l'étude  du  droit 
des  gens  positif  ,  en  vue  de  prêter  aide  à  ses  contemporains 
désireux  de  se  consacrer  au  service  public  de  leurs  Etats 
respectifs,  et  plus  particulièrement  à  l'étude  de  la  science 
de  la  diplomatie.  Il  est  d'usage  de  parler  de  la  diplomatie 
comme  d'un  art,  et,  en  employant  ce  mot  dans  ce  sens,  de 
qualifier  de  diplomate  habile  le  négociateur  adroit  d'un 
traité.  Mais  comme  il  y  a  une  science  et  un  art  de  la  logi- 
que, il  y  a  de  même  une  science  et  un  art  de  la  diplomatie. 
Quand  Leibnitz  publia  son  Codex  juris  piiblici  diplomati- 
ciis,  il  appela  l'attention  sur  les  traités  et  les  autres  actes 
internationaux  des  puissances  européennes,  comme  for- 
mant une  branche  du  droit  public  de  l'Europe,  avec  laquelle 
il  était  nécessaire  pour  les  hommes  d'Etat  de  se  familiari- 
ser avant  d'entreprendre  de  diriger  les  relations  étrangères 
de  leurs  Etats  respectifs.  Pour  qu'un  homme  d'Etat  ait  jus- 
tement droit  au  titre  de  diplomate  dans  le  sens  que  l'en- 
tend Leibnitz,  il  faut  qu'il  ait  acquis  une  connaissance  ap- 
profondie des  traités  et  des  autres  actes  internationaux  des 
puissances  européennes  et  des  motifs  qui  les  ont  guidées, 
et  avant  de  pouvoir  prétendre  à  passer  pour  un  diplomate 
sagace,  il  faut  qu'il  se  soit  suffisamment  familiarisé  avec 
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les  principes  do  la  jurisprudence  internationale  pour  pou- 
voir discerner  entre  les  stipulations  des  traités  et  des  autres 
actes  internationaux,  dont  l'application  doit  être  restreinte 
aux  sujets  des  puissances  siiiuataires,  et  les  actes,  dont  le 
bienfait  doit  s'élever  aux  sujets  d'autres  puissances.  C'est 
dans  ce  sens  de  la  haute  vocation  du  diplomate  que  les  fon- 
dateurs de  la  chaire,  dite  de  Chichele,  à  Oxford,  lui  ont 
donné  le  titre  de  Chaire  de  droit  international  et  de  diplo- 
matie. 

Ainsi,  aux  termes  d'une  annexe  au  premier  protocole  du 
traité  de  Londres  de  1871,  les  puissances  européennes,  qui 
avaient  pris  part  au  congrès  de  Paris  de  1836,  se  sont  réu- 
nies pour  sig-ner  une  Déclaration  portant  que  «  c'est  un  prin- 
cipe essentiel  du  droit  des  g-ens  qu'aucune  puissance  ne 
peut  se  délier  des  engagements  d'un  traité,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  l'assentiment  des  parties  contractantes  au  moyen 
d'une  entente  amicale.  »  On  peut  avancer  avec  quelque  rai- 
son que  ce  protocole  ne  fait  qu'énoncer  la  préexistence  du 
droit  des  gens;  mais  cela  admis,  on  peut  se  demander  dans 
quel  sens  doit  s'interpréter  l'expression  «  droit  des  gens.  » 
Doit-on  donner  à  sa  signification  l'étendue  que  lui  prête 
M.  Bluntschli,  lorsqu'il  pose  en  principe  que  «  le  droit  in- 
ternational n'est  pas  limité  aux  Nations  européennes  et  que 
son  domaine  s'étend  sur  toute  la  surface  du  globe?  ou  de- 
vons-nous adopter  le  point  de  vue  de  M.  Frédéric  de  Mar- 
tens,  disant  que  la  réciprocité  est  un  principe  cardinal  du 
droit  international  contemporain,  et  que  l'application  du 
droit  des  gens,  comme  système  différent  du  droit  de  la  na- 
ture, se  borne  aux  Etats  civilisés,  qui  reconnaissent  dans 
leurs  relations  internationales  les  obligations  de  la  récipro- 
cité? Il  faut  considérer  que  parmi  les  parties  signataires  de 
cette  déclaration  figurent  le  padichah  des  Ottomans  et  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  qui,  l'un  et  l'autre,  sont  des 
souverains  asiatiques  aussi  bien  qu'européens  ,  et  qu'en 
qualité  de  souverains  asiatiques,  ils  possèdent  des  territoi- 
res contigus  aux  possessions  d'Etats  à  demi-civilisés,  sans 
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compter  que  la  reine  de  la  Grande-Brotag-nc  et  d'Irlande, 
qui  a  pris  part  aussi  à  la  déclaralion,  a  également,  comme 
impératrice  de  l'Inde,  des  territoires  qui  touchent  à  ceux 
d'États  à  demi-civilisés.  M.  Frédéric  de  Martens,  dans  l'im- 
portant ouvrage  qu'il  a  publié  récemment  sous  le  titre  de 
((  Traité  de  droit  international  »,*  soutient  que  les  relations 
entre  les  Étals  civilisés  et  les  États  à  demi-civilisés  sont  ré- 
gies par  le  droit  naturel,  c'est-à-dire  par  un  ensemble  délini 
de  principes  découlant  de  la  nature  morale  et  de  la  raison 
de  l'homme,  tandis  que  le  droit  international  contemporain 
est  le  résultat  de  la  vie  civilisée  et  ne  s'étend  pas  au  delà 
des  Nations  qui  reconnaissent  les  principes  fondamentaux 
de  la  civilisation  européenne.  Selon  cette  manière  restreinte 
d'envisager  le  droit  international,  il  semblerait  donc  que 
l'expression  u  droit  des  gens  »,  telle  qu'elle  se  trouve  diuis 
le  protocole  du  traité  de  Londres  de  1871,  peut  proprement 
être  prise  dans  le  sens  du  droit  coutumier  de  l'Europe,  dont 
les  puissances  signataires  reconnaissent  la  force  obligatoire 
en  ce  qui  regarde  leurs  engagements  conventionnels  avec 
les  autres  puissances.  Celle  interprétation  restreinte  de  la 
déclaration  laisse  intacte  cette  maxime  du  droit  naturel  : 
que  la  foi  engagée  doit  être  observée  même  à  l'égard  des 
peuples  à  demi-civilisés,  qui  sont  en  dehors  de  la  sphère  du 
droit  international  contemporain  ;  or  M.  Frédéric  de  Martens 
partage  ce  point  de  vue  du  droit  naturel,  prescrivant  l'obli- 
gation d'observer  la  bonne  foi  envers  les  peuples  à  demi- 
civilisés.  La  grande  valeur  de  la  déclaration  de  1871  con- 
siste en  ce  qu'elle  repousse  formellement  la  doctrine  de 
Spinosa  que  «  les  États  ne  sont  pas  tenus  d'observer  leurs 
traités  plus  longtemps  que  l'intérêt  ou  le  danger,  qui,  en 
premier  lieu  a  donné  naissance  aux  traités,  continue  de 
subsister. 

C'est  pourquoi,  si  Ton  admet  que  le  «  droit  des  gens  », 
auquel  fait  allusion  la  Déclaration  de  Londres  de  1871,  est 

'  Traduit  du  russe  par  Alfred  Léo.  Paris,  1883. 
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le  droit  couliinncr  des  Nations  européennes,  que  tous  les 
Etats  civilisés  de  riiémisplière  occidental  ont  reconnu  pour 
être  le  droit  des  Nations,  ce  n'est  pas  trop  de  dire  que  ce 
droit  des  gens,  différent  du  droit  de  la  nature,  est  une  rè^le 
de  conduite  internationale  sanctionnée  par  une  pratique 
qu'on  a  trouvée  avantageuse  au  bien  général  de  la  commu- 
nauté des  Etats  civilisés,  que  la  raison  a  fait  mettre  en 
harmonie  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et  dont  l'ob- 
servation est  oblig-atoire  pour  toutes  les  Nations  qui  pré- 
tendent participer  aux  avantages  communs  de  cette  civili- 
sation. C'est  la  tâche  spéciale  du  jurisconsulte  internatio- 
nal d'acquérir  la  connaissance  de  ce  droit  des  g-ens  et  d'ap- 
précier les  principes  qui  en  forment  la  base,  de  manière 
que,  s'il  se  présente  parfois  des  cas  dont  aucun  précédent 
direct  n'indique  la  solution,  il  soit  à  même  de  suggérera 
l'homme  d'Etat  un  principe  de  droit  public,  propre  à  être 
appliqué  au  règlement  de  la  difficulté  particulière  sans  trou- 
bler l'harmonie  générale  de  l'édifice  du  droit  public.  En  pa- 
reilles matières  une  juste  appréciation  du  teDumus  a  quo 
est  souvent  indispensable  pour  qu'on  puisse  atteindre  sûre- 
ment le  terminus  ad  quem.  Mais  il  n'appartient  pas  au  ju- 
risconsulte international  de  déterminer  par  quelles  considé- 
rations d'intérêt  g-énéral  l'homme  d'Etat  doit  se  laisser  gui- 
der pour  choisir  sa  ligne  de  conduite  politique  ;  ses  fonc- 
tions se  bornent  à  avertir  l'homme  d'Etat  si  tel  ou  tel  mode 
d'action  politique  sera  d'accord  avec  le  droit  international 
ou  en  impliquera  la  violation. 

Quant  au  titre  du  présent  ouvrage,  il  nous  a  été  inspiré 
en  partie  par  le  désir  de  conserver  une  terminologie  an- 
cienne et  consacrée,  et  en  grande  partie  aussi  par  la  même 
pensée  qui  a  fait  dire  à  Valtel  que  les  noms  sont  de  peu 
d'importance,  tant  que  la  branche  du  droit  qu'ils  servent  à 
dénommer  est  distincte  dans  l'esprit.  L'expression  «  droit 
international  >»,  qui  est  due  au  génie  philosophique  de  Beii- 
tham,  si  nous  l'avions  adoptée,  aurait  pu  porter  le  lecteur 
à  compter  de  trouver  discutés  dans  le  présent  ouvrage  beau- 
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coup  de  sujets  concernant  lesquels  nous  avons  à  dessein 
gardé  un  silence  complet.  D'autre  part,  nous  ne  saurions  par- 
tager  l'opposition  soulevée  contre  le  mot  de  «  droit  »  en  tant 
qu'appliqué  aux  règles  qui  régissent  les  relations  mutuelles 
des  Nations,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  point  d'autorité  su- 
périeure commune  pour  en  imposer  l'observation.  Un  émi- 
nent  jurisconsulte  russe,  qui  représente  un  Etat  au  sujet 
duquel  domine  dans  l'Europe  occidentale  l'opinion  supersti- 
tieuse qu'on  n'y  connaît  rien  de  semblable  au  droit  volon- 
taire, a  combattu  par  de  nombreuses  raisons  l'arg-ument 
consistant  à  dire  que,  parce  qu'il  n'existe  pas  d'autorité  im- 
pérative  pour  imposer  l'observation  du  droit  international, 
ce  droit  n'a  aucune  force  oblig-atoire  et,  partant,  aucun  titre 
à  la  qualification  de  «  droit  ».  Le  consentement,  ainsi  que  le 
démontre  le  professeur  Frédéric  de  Martens,  est  la  base  de 
tout  ordre  et  de  tout  droit  ;  et  comme  le  droit  d'un  Etat  est 
fondé  sur  le  consentement  de  ses  membres,  exprimé  par  sa 
législature,  qui  concentre  en  elle  les  convictions  juridiques 
de  la  communauté  politique,  de  même  exactement  le  droit 
des  gens  repose  sur  le  consentement  des  Nations  (consensus 
(jentium)^  attesté  par  la  pratique  établie  (inveterata  consiie- 
tudo).  Par  contre,  un  illustre  jurisconsulte  allemand,  M.  de 
Jhering,  a  publié  plusieurs  volumes  remarquables  à  l'appui 
de  la  tJièse^  qui  est  considérée  en  Angleterre  comme  haute- 
ment recommandée  par  l'approbation  que  lui  a  donnée 
M.  John  Austin  dans  son  ouvrage  bien  connu,  «  The  pro- 
vince of  jurisprudence  determined  »  :  que  là  où  il  n'y  a  point 
d'autorité  supérieure,  il  n'y  a  point  de  droit  ;  mais  M.  de 
Jhering-  admet  le  fait  que  la  puissance  la  plus  forte  ne  pro- 
longe pas  éternellement  une  lutte  avec  son  adversaire,  et 
qu'elle  est  amenée  tôt  ou  tard  à  conclure  la  paix,  qui  est  la 
base  de  tout  ordre  et  de  tout  droit,  tandis  que  la  paix  pré- 
suppose le  consentement.  * 

On  peut  dire  avec  raison  que  le  droit  des  gens,  quoiqu'il 

■  Der  Ivampl'im  Recht,  1872.  Der  Zweck  im  Recht,  Leipzig,  1877; 
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n'ait  pas  de  législateur  pour  le  décréter,  ni  déjuge  suprême 
pour  le  faire  exécuter,  n'en  est  pas  moins  une  réalité.  L'his- 
toire de  la  civilisation  moderne  en  démontre  l'existence,  et 
l'opinion  publique  des  hommes  en  affirme  l'obligation.  Le 
but  de  l'auteur  de  ce  traité  a  été  d'exposer  les  usages  et  les 
coutumes  des  Nations  comme  le  meilleur  témoignage  de 
l'étendue  qu'on  peut  donner  à  l'application  de  principes 
abstraits  à  l'étude  du  droit,  qui  a  été  proclamé  il  y  a  deux 
siècles  par  Grotius,  et  dont  le  développement  a  été  roccu- 
pation  de  plusieurs  des  plus  grands  jurisconsultes  de  chaque 
siècle  suivant.  C'est  un  fait  à  l'honneur  de  la  civilisation 
moderne,  que  les  gouvernements  de  l'Europe  dans  leurs  rap- 
ports les  uns  avec  les  autres  accordent  une  importance 
considérable  à  une  règle  de  droit  comme  moyen  de  maîtri- 
ser les  inspirations  de  l'ambition  et  de  l'intérêt,  et  que  leur 
respect  de  ce  droit  s'impose  à  la  conscience  des  Nations 
qu'ils  représentent.  Nulle  société  humaine  n'a  jamais  sub- 
sisté longtemps,  ni  ne  le  pourra  jamais,  et  encore  moins  la 
grande  société  des  Nations,  sans  être  consolidée  par  de 
bonnes  lois.  Les  hommes  d'Etat  de  l'Europe,  qui  ont  été 
chargés  des  intérêts  internationaux  de  leurs  Etats  respectifs 
pendant  le  dernier  demi-siècle,  ont  eu  l'insigne  mérite  de 
consentir  à  modifier  le  droit  des  gens  coutumier  à  diverses 
reprises,  de  façon  à  l'adapter  aux  besoins  et  aux  lumières 
d'une  civilisation  progressive.  Il  en  est  résulté  que,  quelque 
indéterminées  qu'en  soient  les  règles  dans  un  certain  sens, 
ce  droit  est  un  droit  des  vivants  et  non  un  droit  des  morts, 
et  tandis  qu'il  y  aura  toujours  de  nombreuses  contestations 
au  sujet  des  détails  de  son  application,  sa  flexibilité  comme 
droit  coutumier  le  préservera  toujours  de  tomber  en  désué- 
tude. En  attendant,  ceux  qui  par  génie  ou  par  suite  de  leurs 
études  sont  capables  d'en  posséder  à  fond  les  principes  et 
de  les  appliquer  avec  discernement  au  maintien  d'une  saine 
opinion  publique,  lorsque  des  questions  de  justice  ou  d'in- 
justice sont  pendantes  entre  des  Etals  indépendants,  ceux-là 
sont  de  fait,  sinon  dans  la  forme,  les  vrais  légiskteurs  des 
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Nations  sous  ce.  rapport.  Toutefois  ils  ne  sauraient  revendi- 
quer aucune  autorité  suprême  pour  eux-mêmes  ;  mais 
ils  doivent  être  satisfaits  d'imposer  leur  manière  d'envisa- 
ger les  obligations  internationales  à  la  raison  des  hommes 
d'Etat  et  à  la  conscience  du  genre  humain  tout  entier. 


DROIT   DES   GENS 

OU  DES  NATIONS 

CONSIDÉRÉES  COMME  COMMUNAUTÉS  POLITIQUES  INDÉPENDANTES 

DES  DROITS 

ET  DES 

DEVOIRS   DES   NATIONS 

EN  TEMPS  DE  PAIX 


CHAPITRE  I'^ 

DES    NATIONS    CONSIDÉRÉES   COMME    SUJETS    DU    DROIT    DES    GENS 


1.  Les  nations  ou  gens,  communautés  politiques  indépendantes. 
—  2.  La  science  du  droit  des  gens.  —  3.  L'élément  romain.  _—  4.  Dé- 
finition de  l'État  adoptée  par  Grotius.  —  5.  Définition  de  l'État  par 
Pufendorf.  —  6.  Chrétien  de  Wolf.  —  7.  Définition  de  l'État  par 
Vattel.  —  8.  Développement  de  la  société  naturelle.  —  9.  De  la  so- 
ciété naturelle  des  nations,  —  10.  Comment  un  état  en  devient  mem- 
bre et  comment  il  cesse  de  l'être.  —  11.  Doctrine  de  Hobbes  sur  la 
société  politique.  —  12.  De  l'égalité  des  nations.  —  13.  Des  droits 
parfaits  des  nations  et  des  droits  imparfaits.  —  14.  Droits  accessoi- 
res ou  droit  de  conservation.  —  15.  Obligations  correspondantes  aux 
droits  —  16.  Des  bons  offices  des  nations   — 17.  Droit  de  coalition. 

1.  —  Le  mot  Nation,  dans  son  sens  primitif  et  étymolo- 
gique, signifie  une  race  d'hommes,  ou,  en  d'autres  termes, 
une  agrégation  comprenant  plus  d'une  famille  de  person- 
nes attachées  les  unes  aux  autres  par  les  liens  d'une  com- 
mune descendance  et  ordinairement  aussi  par  un  langage 
commun. 

Dans  un  sens  secondaire  et  politique,  ce  mot  signifie  une 
société  de  personnes  occupant  un  territoire  commun  et  réu- 
Tw.  —  I  1 
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nies  sous  un  g-ouvernement  commun  ;  en  d'autres  termes 
une  comiauna.\iié,i'es  publica,  un  Etat. 

C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  envisageons 
les  nations,  lorsque  nous  disons  que  leurs  relations  mu- 
tuelles sont  g'ouvernées  par  certaines  règles,  souveraine- 
ment oblig-atoires,  à  l'empire  desquelles  aucune  nation  ne 
peut  se  soustraire  sans  renoncer  en  même  temps  à  faire  par- 
tie de  la  famille  des  nations.  Ces  règ-les,  d'une  application 
universelle,  sont  susceptibles  d'études  scientifiques  et  peu- 
vent être  ordonnées  en  un  système  méthodique.  La  science 
qui  en  traite  est  la  science  du  droit  des  iiations  ou  des  geiis, 
ou  droit  iiiteimational . 

S.  —  On  peut  donc  définir  la  science  du  droit  des  gens 
comme  étant  la  science  des  règles  qui  gouvernent  la  vie  in- 
ternationale des  Etats.  Tous  les  Etats  ne  jouissent  pas  de 
la  vie  internationale.  Ainsi  les  Etats  qui  composent  l'Union 
de  l'Amérique  du  Nord  n'exercent  individuellement  aucune 
action  internationale,  ni  par  rapport  les  uns  aux  autres, 
ni  par  rapport  aux  Etats  étrangers.  Il  en  est  de  même  des 
Etats  qui  forment  la  Confédération  suisse,  ainsi  que  ceux 
des  Etats  chrétiens  de  l'Empire  Ottoman  qui  n'ont  pas  été 
reconnus  comme  Etats  indépendants  par  le  traité  de  Ber- 
lin. Par  contre,  les  Etats  qui  composaient  la  Confédération 
germanique  de  1813  étaient  à  la  fois  Etats  allemands  et 
membres  de  la  famille  des  nations  européennes  ;  mais, 
après  la  sortie  de  l'Autriche  de  cette  Confédération,  les 
Etats  qui  ont  en  1871  formé  une  nouvelle  Confédération  sous 
le  nom  d'Empire  allemand  ont  cessé  d'être  membres  de  la 
famille  des  nations  européennes  et  sont  simplement  des 
Etats  de  l'Empire  allemand.  * 

3.  —  On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  dans  les  ouvra- 
ges des  auteurs  anciens,  qui  ont  écrit  sur  le  droit  public,  une 

'  Cependant  la  constitution  de  l'Empire  a  laissé  aux  États  le  droit  de 
représentation  diplomatique. 
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énumération  complète  des  divers  éléments  dont  la  réunion 
confère  à  un  État  le  caractère  de  7iation.  Au  milieu  de  la 
complète  désorganisation  du  système  politique  de  l'Europe 
par  suite  de  la  Réforme  et  des  alliances  religieuses  de  la 
Guerre  de  Trente  ans,  ce  n'était  ni  dans  les  débris  des  lois 
féodales  ni  dans  le  corps  des  lois  ecclésiastiques  que  Gro- 
tius  pouvait  trouver  un  fondement  suffisant  pour  son  sys- 
tème de  relations  permanentes  entre  les  nations.  Il  a  dû, 
en  conséquence,  remonter  jusqu'aux  doctrines  consacrées 
par  l'ancienne  jurisprudence  de  Rome,  et  il  a  rédigé  sa  dé- 
finition de  l'État  d'après  le  modèle  classique  donné  par  Ci- 
céron  dans  son  traité  du  droit  politique.  *  Grotius  n'a 
pas  eu,  à  la  vérité,  sous  les  yeux  le  traité  même  dans  le- 
quel se  trouve  la  définition  originale  (Cicéron,i)(?/?e/JMÔ^/c«), 
puisqu'il  avait  disparu  de  l'Europe  occidentale  vers  la  fin 
du  XIP  siècle,  ^  et  que  les  fragments  des  Palimpsestes  du 
Vatican,  d'après  lesquels  le  texte  original  a  été  en  partie 
rétabli,  n'ont  été  déchiffrés  qu'au  commencement  du  siècle 
actuel  ;  mais  la  définition  de  l'Etat  que  le  grand  orateur  et 
philosophe  de  Rome  a  placée  dans  la  bouche  de  Scipion  l'A- 
fricain, a  été  insérée  par  Saint  Augustin  dans  son  traité  de 
la  Cité  de  Dieu,  ^  et  s'est  transmise  ainsi  aux  publicistes  du 
XVIP  et  du  XYIIP  siècle. 

Le  savant  cardinal  Angelo  Maii,  qui  a  déchiffré  les  Pa- 
limpsestes du  Vatican,  a  présumé  que  c'était  la  lecture  du 
traité  de  Cicéron  qui  avait,  dans  le  principe,  suggéré  à 
Saint  Augustin  l'idée  de  son  incomparable  ouvrage.  Quoi 
qu'il  en  soit,  revêtue  du  sceau  de  l'approbation  de  Saint 

1  Est  igitur,  inqiiit  Af?'icanus,  t'espublica  res  populi,  populus  autem 
non  oninis  hominum  cœtus  quoquo  modo  congregaius,  sed  cœtus  multi- 
tudinis  juris  consensu  et  utilitatis  communione  sociatus.  Cicéron,  De 
Repiiblica,  liv.  1,  Ch.  XXV. 

-  Jean  de  Salisbury,  mort  en  1180,  est  le  dernier  écrivain  de  l'Europe 
occidentale,  qui  paraît  avoir  vu  le  texte  original  du  traité  de  Cicéron. 

3  Saint  Augustin.  De  civiiate  Dei,  L.  XIX,  Ch.  XXI.  Saint  Augustin 
ajoute  :  Ubi  ergo  non  est  ista  justitia,  profecto  non  est  cœtus  hominum 
juris  consensu  et  utilitatis  communione  sociatus. 
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Augustin,  la  doctrine  de  Cicéron  avait  un  titre  encore  plus 
puissant  pour  être  acceptée  par  Grotius,  qui,  en  cherchant 
à  construire  pour  la  première  fois  un  système  de  droit  pu- 
blic sur  la  double  base  du  droit  naturel  et  du  consentement 
universel,  désirait  surtout  conserver  autant  que  possible  les 
grands  principes  que  les  pionniers  de  la  science  juridique 
avaient  posés  et  qui  avaient  jusque  là  rattaché  la  jurispru- 
dence internationale  à  la  morale  générale. 

4.  —  Yoici  la  définition  de  Grotius  :  Est  autem  civitas 
cœtiis  perfectus  liherorum  Jiominumjuris  ^  fruendi  et  com- 
murùs  iitilitatis  causa  sociatus.  " 

Barbeyrac,  dans  une  annotation  sur  ce  passage,  fait  re- 
marquer que  Grotius  a  suivi  Aristote  lorsqu'il  a  défini  l'E- 
tat comme  étant  un  cœtus  perfectus,  une  société  complète ^ 
c'est-à-dire  une  société  renfermant  en  elle  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  vivre  commodément  et  heureusement.  On 
peut  voir  un  écart  plus  important  du  modèle  classique  dans 
la  substitution  des  mots  liherorum  hominmn  à  celui  de 
multitudinis,  substitution  qui  implique  la  liberté  de  l'in- 
dividu dans  l'état  de  nature.  C'est  cette  liberté  de  l'individu 
qui  forme  la  clef  de  voûte  de  l'arche  sur  laquelle  repose 
tout  le  système  de  Grotius.  L'Etat,  dans  la  pensée  de  Gro- 
tius, est  donc  un  corps  complet  cV hommes  libres  associés  en- 
semble pour  la  jouissance  du  droit  et  pour  le  bien  commun. 

5.  —  Pufendorf,  dont  le  but  était  d'identifier  le  droit  des 
gens  avec  un  système  de  droit  moral  basé  uniquement  sur 
le  droit  naturel,  en  opposition  à  la  doctrine  de  Grotius,  a 
défini  ainsi  l'État  civil  :  «  C'est  une  personne  morale  dont 
la  volonté,  formée  par  l'assemblage  des  volontés  de  plu- 
sieurs, réunies   en  vertu  de  leurs  conventions,  est  réputée 

'  On  a  défini  le  droit  (,/»s)  comme  étant  la  liberté  externe  de  l'être  mo  • 
rai.  Neque  enim  juris  nomine  aliud  significatiir  quam  libej'tas,  qiuim 
quisque  habet,  facultatibiis  naturalibus  sccundum  redam  rationem 
utemU.  Hobbes,  De  Cive,  Ch.  1,  §  7. 

-  De  jure  betli  et  pacis,  L.  I,  Ch.  I,  §  14. 
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la  volonté  de  tous  généralement  et  autorisée  par  cette  rai- 
son à  se  servir  des  forces  et  des  facultés  de  chaque  particu- 
lier pour  procurer  la  paix  et  la  sûreté  commune.  »* 

La  classification  de  l'Etat  sous  le  titre  de  personne  mo- 
rale dans  le  but  d'assimiler  ses  droits  et  ses  devoirs  à  ceux 
dune  personne  naturelle  implique  une  conception  méta- 
physique de  l'entité  d'un  Etat.  La  définition  de  Pufendorf 
ne  saurait  donc  être  utilisée  dans  la  recherche  des  élé- 
ments réeh  ou  coiislitutifs  de  l'Etat.  Le  mérite  spécial  de 
Pufendorf  consiste  en  ce  qu'il  a  été  le  premier  à  soutenir 
que  le  droit  naturel  et  le  droit  international  ne  sont  pas  limi- 
tés aux  nations  chrétiennes,  mais  forment  un  lien  entre  tou- 
tes les  nations,  de  quelque  religion  qu'elles  soient,  attendu 
que  chaque  nation  forme  une  unité  morale  dans  la  grande 
société  humaine. 

6.  —  Chrétien  de  Wolf,  le  maître  de  Vattel,  ne  s'arrête 
pas  à  définir  la  nation  ;  mais  il  commence  son  traité  du 
droit  des  gens  par  définir  son  sujet  comme  étant  la  science 
du  droit,  dont  les  nations  ou  les  peuples  jouissent  relative- 
ment les  uns  aux  autres,  et  des  oblig-ations  qui  y  corres- 
pondent. Sci€)itia)njitris  quo  geiites  sive  populiinter  se  utiin- 
tur  et  obligatioïiwn  eidem  correspondentium.  "  En  définis- 
sant ainsi  la  science  qu'il  se  propose  de  développer,  de  Wolf 
a  indirectement  indiqué  en  quoi  consiste  le  caractère  d'une 
nation,  lorsqu'il  parle  du  droit  que  les  nations  ou  les  peu- 
ples possèdent  à  l'égard  les  uns  des  autres,  et  des  obliga- 
tions qui  correspondent  à  ce  droit.  C'est  dans  la  capacité 
d'un  peuple  de  remplir  les  obligations  de  la  société  natu- 
relle envers  les  autres  peuples  en  l'absence  du  consente- 
ment d'une  autorité  politique  supérieure,  que  nous  recon- 
naissons le  véritable  caractère  de  la  vie  internationale.  Un 

'  Pufendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  L.  VII,  Ch.  II,  §  13.  Tra 
duction  de  Barbeyrac. 

-  Wolf,  Jus  gentiummethodo  scientifica  pertractatum.  Prolégomènes, 
§1. 
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corps  politique  qui  ne  possède  pas  une  parfaite  liberté  d'ac- 
tion en  pareilles  matières  ne  saurait  être  en  relations  per- 
manentes avec  les  autres  corps  politiques  ;  en  effet  ces  re- 
lations permanentes  impliquent  l'accomplissement  mutuel 
des  devoirs  de  la  société  naturelle,  et  cet  accomplissement 
mutuel  ne  peut  avoir  lieu  d'une  façon  permanente  qu'entre 
corps  politiques  libres  de  se  rendre  réciproquement  de  bons 
offices,  en  d'autres  termes  entre  corps  politiques  jouissant 
de  leur  droit  propre  [sui  juris)  et  qui  ne  sont  assujettis  à 
aucune  autorité  politique  supérieure. 

7.  —  Vattel,  dès  la  première  ligne  de  son  ouvrage,  donne 
une  seule  et  même  définition  des  nations  et  des  Etals  : 
<(  Les  Nations  ou  États  »,  dit-il,  «  sont  des  corps  politi- 
ques, des  sociétés  d'hommes  unis  ensemble  pour  procu- 
rer leur  salut  et  leur  avantage,  à  forces  réunies.  »  *  Il  joint 
à  cette  définition  matérielle  une  conception  métaphysique 
de  l'entité  de  l'Etat,  analogue  à  celle  de  Pufendorf  :  «  Une 
pareille  société  a  ses  affaires  et  ses  intérêts  ,  elle  délibère 
et  prend  des  résolutions  en  commun  ;  et  par  là  elle  devient 
une  personne  morale;,  qui  a  son  entendement  et  sa  volonté 
propre  et  qui  est  capable  d'obligations  et  de  droits.  »  Puis, 
rentrant  dans  la  voie  tracée  par  de  Wolf,  il  définit  le  droit 
des  gens  :  «  la  science  du  droit  qui  a  lieu  entre  les  Nations 
ou  Etats,  et  des  obligations  qui  répondent  à  ce  droit  »  ;  et  il 
caractérise  les  nations  comme  étant  des  Etats  souverains,^ 
qui  doivent  être  considérés  comme  autant  de  personnes 
libres  qui  vivent  entre  elles  dans  l'Etat  de  nature.  »  «  On 
prouve  »,  ajoule-t-il,  «  en  droit  naturel  que  tous  les  hom- 
mes tiennent  de  la  nature  une  liberté  et  une  indépendance 
qu'ils  ne  peuvent  perdre  que  par  leur  consentement.  Les 
citoyens  n'en  jouissent  pas  pleinement  et  absolument  dans 
l'Etat,  parce  qu'ils  l'ont  soumise  en  partie  au  souverain  ; 

*  Vattel,  Le  droit  des  gens.  Proliminaires,  i;  i  et  suivants. 

*  Dans  le  sens  de  souveraineté  territoriale,  c'est-à-dire  de  la  domina- 
tion absolue  sur  un  certain  territoire. 
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mais  le  corps  de  la  nation,  l'Etat,  demeure  absolument  libre 
et  indépendant  à  l'égard  de  tous  les  autres  hommes  des  na- 
tions étrangères,  tant  qu'il  ne  se  soumet  pas  volontairement 
à  elles.  »' 

8.  —  L'homme  est  tel  de  sa  nature  qu'il  ne  peut  se  suf- 
fire à  lui-même,  et  qu'il  a  nécessairement  besoin  du  se- 
cours et  du  commerce  de  ses  semblables,  soit  pour  sa  con- 
servation, soit  pour  son  perfectionnement.  Sur  ce  point 
l'expérience  des  communautés  confirme  ce  que  suggère 
l'instinct  des  individus.  Il  y  a  dans  la  nature  humaine  une 
tendance  à  l'association:  chaque  fois  que  l'occasion  s'en 
présente,  on  voit  les  hommes  s'unir  pour  s'entr'aider  et  se 
secourir  les  uns  les  autres.  Ainsi  se  développent  chez  les 
hommes  des  relations  spontanées,  créant  une  société  na- 
turelle, dont  la  loi  générale  est  «  que  chacun  fasse  pour 
les  autres  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  et  qu'il  peut  faire  sans 
négliger  ce  qu'il  doit  à  soi-même  ;  »  cette  obligation  de  la 
société  naturelle  s'étend  à  tout  le  genre  humain.  '  La  so- 
ciété universelle  du  genre  humain  étant  ainsi  une  institu- 
tion de  la  nature,  tous  les  hommes  sont  obligés  de  la  cul- 
tiver et  d'en  remplir  les  devoirs,  et  ils  ne  peuvent  s'en  dis- 
penser par  aucune  convention  ni  par  aucune  association 
particulière.  Lors  donc  qu'ils  s'unissent  en  société  civile 
pour  former  un  Etat,  ils  peuvent  bien  prendre  des  enga- 
gements positifs  les  uns  envers  les  autres  individuellement 
et  envers  l'Etat  en  tant  que  communauté  ;  mais  ils  de- 
meurent toujours  chargés  de  leurs  obligations,  résultant 
de  la  société  naturelle,  envers  le  reste  du  genre  humain. 
L'accomplissement  de  ces  obligations  peut  être  influencé 
par  l'institution  de  la  société  civile,  d'autant  plus  que  les 
particuliers,  membres  d'une  communauté  politique,  étant 
convenus  d'agir  en  commun  par  rapport  à  certaines  choses 
et  ayant  renoncé  à  leurs  droits  et  soumis  leur  volonté  au 

*  Vattel,  Préliminaires,  §4. 
'  Vattel.  Préliminaires,  §  10. 
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corps  de  la  société  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  com- 
mun, le  devoir  de  remplir  les  obligations  de  la  société  na- 
turelle envers  les  étrangers  dans  tout  ce  qui  ne  dépend 
plus  de  la  liberté  des  particuliers  incombe  au  corps  de  la 
société,  en  d'autres  termes  à  l'Etat.  Ainsi  se  développent 
spontanément  chez  les  États  les  relations  de  la  société  na- 
turelle^ dont  le  but  est  l'échange  de  bons  offices  entre  les 
communautés  politiques  pour  leur  conservation  mutuelle 
et  pour  l'accroissement  du  bien-être  de  tous.  Les  commu- 
nautés politiques  prennent  part  à  cette  société  naturelle, 
comme  des  agrégations  d'hommes  libres  et  indépendantes, 
à  des  conditions  analogues  à  celles  auxquelles  les  particu- 
liers prennent  part  à  la  société  civile.  «  Les  hommes,  dit 
Vattel,  étant  soumis  aux  lois  de  la  nature,  et  leur  union  en 
société  civile  n'ayant  pu  les  soustraire  à  l'obligation  d'ob- 
server ces  lois,  puisque  dans  cette  union  ils  ne*cessent  pas 
d'être  hommes,  la  Nation  entière,  dont  la  volonté  commune 
n'est  que  le  résultat  des  volontés  réunies  des  citoyens,  de- 
meure soumise  aux  lois  de  la  nature,  obligée  à  les  respec- 
ter dans  toutes  ses  démarches.  »  • 

9.  —  Ainsi  la  société  internationale,  dans  sa  condition 
élémentaire,  forme  le  degré  le  plus  élevé  de  la  société  na- 
turelle, où  les  hommes  entretiennent  des  relations  les  uns 
avec  les  autres,  non  individuellement  et  immédiatement 
comme  dans  la  société  civile,  mais  collectivement  et  par 
représentation,  le  groupe  d'hommes  dont  se  compose  une 
communauté  politique  entretenant  des  relations  avec  les  au- 
tres groupes  d'hommes  semblables  par  l'entremise  de  l'État, 
dont  l'organisation  intérieure  importe  peu,  pourvu  que 
l'Etat  représente  la  société  civile  pour  toutes  affaires  in- 
ternationales. Il  est  nécessaire  pour  cela  que  l'État  pos- 
sède toutes  les  qualités  requises  pour  la  société  naturelle 
que  les  particuliers  qui  le  composent  tiennent  de  la  nature, 
et  qu'il  soit  capable  de  faire  à  l'égard  des  autres  États  tout 

'  Vattel.  Préliminaires,  §5. 
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ce  qu'exige  leur  bien-être  et  qu'il  peut  faire  sans  négliger 
les  devoirs  qu'il  a  à  remplir  envers  ses  propres  membres. 
Un  État  doit  donc,  pour  les  fins  de  la  société  internatio- 
nale, être  libre  et  indépendant  de  tous  les  autres  Etats,  de 
môme  que  les  individus  sont  par  nature  libres  et  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  h'indépejidance  est  par  consé- 
quent l'élément  fondamental  qui  donne  à  l'État  le  caractère 
de  nation,  de  sujet  du  àvo'ii  international. 

En  fait,  la  nation,  sujet  du  droit  international,  est  un 
corps  politique  capable  de  remplir,  sans  le  consentement 
d'une  autorité  politique  supérieure,  les  obligations  décou- 
lant de  la  société  naturelle  à  l'égard  des  autres  corps  poli- 
tiques, et  de  régler,  de  concert  avec  eux,  le  mode  de  rem- 
plir ces  obligations,  soit  relativement  à  l'action  mutuelle  des 
communautés  mêmes,  soit  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
entre  les  particuliers  qui  les  composent. 

lO.  —  Un  État  est  reçu  dans  la  société  ou  famille  des 
nations,  soit  d'une  manière  expresse,  parla  reconnaissance 
de  son  indépendance  dans  un  acte  public  de  la  part  des 
puissances  établies  ;  soit  tacitement,  par  le  fait  qu'il  est  ad- 
mis à  figurer  comme  partie  contractante  dans  une  conven- 
tion publique  conclue  entre  puissances  établies. 

Ainsi  les  Etats  de  l'Empire  allemand  devinrent  de  jure 
membres  de  la  famille  des  nations  européennes  par  la  si- 
gnature du  traité  de  Westphalie.  Leur  capacité  de  remplir 
des  conventions  entre  eux  et  avec  les  puissances  non  alle- 
mandes sans  la  sanction  politique  de  l'Empereur  et  de 
l'Empire  avait  été,  en  vertu  de  l'article  VIII  de  ce  traité,  re- 
connue explicitement  par  les  puissances  établies  et  a  fait 
ainsi  dès  lors  partie  du  droit  public  de  l'Europe. 

D'autre  part,  l'Union  fédérale  des  États  de  l'Amérique 
du  Nord  fut  reconnue  de  facto  comme  nation  par  la  France, 
lorsque  Louis  XVI  conclut  les  traités  de  Paris  (6  février 
1778)  avec  les  envoyés  des  Treize  Provinces;  et  par  les 
Pays-Bas,  lorsque  les  Etats-Généraux  conclurent  avec  eux 
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le  traité  de  la  Haye  (8  octobre  1782)  ;  et  le  droit  de  l'Union 
à  être  regardée  généralement  comme  nation  est  devenu  in- 
contestable du  jour  où  la  mère  patrie  eut  reconnu  de  facto 
ses  anciennes  dépendances  comme  étant  sid  jitris,  en  con- 
cluant des  engagements  internationaux  avec  l'Union  fédé- 
rale (traité  de  Versailles,  3  septembre  1783.) 

La  dénationalisation  d'un  Etat  résulte  du  fait  qu'il  cesse 
d'être  capable  de  contracter  librement  des  engagements  avec 
les  autres  nations,  soit  qu'il  ait  renoncé  volontairement  à 
cette  capacité,  soit  qu'il  en  ait  été  privé  par  une  puissance 
supérieure. 

Ainsi  les  républiques  du  Valais  et  de  Genève  et  la  prin- 
cipauté de  Neucbâtel  ont  renoncé  volontairement  à  leur  ca- 
pacité de  contracter  des  engagements  par  traités  avec  les 
puissances  étrangères,  en  se  faisant  admettre  dans  la  Con- 
fédération Suisse  ;  ^  la  nationalité  distincte  de  chacun  de 
ces  Etats  s'est  dès  lors  fondue  dans  la  nationalité  collective 
de  la  Confédération.  D'autre  part,  l'interdiction  de  conclure 
des  engagements  conventionnels  avec  les  puissances  étran- 
gères fut  imposée  aux  princes  allemands  médiatisés,  lors 
de  la  formation  de  la  Confédération  du  Rhin  (12  juillet 
1806),  ^  par  les  membres  indépendants  de  cette  Confédéra- 
tion, à  la  souveraineté  desquels  ils  avaient  été  assujettis  ; 
ces  médiatisés  cessèrent  par  conséquent  d'occuper  dans  la 
famille  des  nations  la  place  qui  leur  avait  été  attribuée  par 
le  traité  de  Westphalie, 

1 1.  —  Hobbes  professe  sur  l'origine  de  la  société  politi- 
que une  doctrine  d'après  laquelle  aucune  communauté  n'au- 
rait droit  à  être  regardée  comme  nation,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  capable  de  soutenir  son  indépendance  par  ses  propres 
forces  intérieures  contre  toutes  les  attaques  du   dehors.  ^ 

'  Martens,  Nouveau  recueil  des  traités,  t.  IV,  p.  168. 

2  Ibidem,  t.  VIII,  p.  488. 

'  Necessarium  itaque  esse  ad  seciiritatem,  quam  quserirmis  obtinen- 
dam,  ut  numerus  corum  qui  in  muluam  opem  conspirant  tanlus  sit,ut 
paucorum  hominum  ad  liostes  accessio  non  sit  ipsis  conspicui  momenti  ad 
victoriam.  Hobbes,  De  Cive.  Ch.  V,  §  3. 
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Cette  idée  de  l'indépendance  en  tant  qu'applicable  aux 
sociétés  politiques,  quoique  soutenable  en  théorie  abstraite, 
sera  jugée  trop  absolue  dans  la  pratique.  En  effet  la  famille 
des  nations  comprend  des  membres  faibles  et  des  membres 
forts  ;  les  membres  faibles  doivent  le  maintien  de  leur  in- 
dépendance aux  craintes  et  aux  jalousies  mutuelles  des  na- 
tions plus  puissantes,  tandis  que,  d'autre  part,  les  membres 
forts  ne  pourraient  se  maintenir  seuls  contre  l'attaque  réunie 
des  nations  faibles. Pour  qu'un  État  ait  le  droit  d'être  regardé 
comme  indépendant,  il  suffit,  qu'il  ne  dépende  pas  de  jure 
d'un  autre  État  quant  à  la  liberté  de  son  action  politique. 

IS.  —  En  vertu  du  droit  commun,  l'indépendance  de  la 
Nation  est  absolue  et  non  sujette  à  restriction.  Les  Nations 
dans  leurs  rapports  de  droit  commun,  sont  égales  ;  *  leurs 
droits  et  leurs  obligations  de  droit  commun  sont  récipro 
ques.  La  force  ou  la  faiblesse  ne  produisent  à  cet  égard 
aucune  différence,  et  la  principauté  du  Monténégro  est  un 
État  indépendant  aussi  bien  que  l'Empire  de  toutes  les  Rus- 
sies.  Il  résulte  de  cette  égalité  que  tout  ce  qui  est  permis  à 
une  nation  l'est  aussi  à  toute  autre,  et  que  tout  ce  qui  n'est 
pas  permis  à  l'une  ne  l'est  pas  non  plus  à  l'autre. 

Comme  l'indépendance  est  une  condition  essentielle  de  la 
nationalité,  une  Nation  est  autorisée  à  faire  ou  à  mettre  en 
pratique  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  son 
indépendance;  le  droit  de  se  défendre,  de  se  conserver  est 
donc  un  droit  primitif  des  nations,  et  il  peut  être  exercé 
soit  par  voie  de  résistance  à  une  attaque  immédiate,  soit 
par  des  mesures  de  précaution  contre  des  menaces  d'agres- 
sion. Le  droit  imprescriptible  de  chaque  nation  à  pourvoir 
à  sa  propre  défense  est  classé  par  Vattel  parmi  les  droits 
qu'il  appelle  parfaits. 

13.  —  Il  convient  ici  de  signaler  cette  distinction  entre 
les  àvoxis parfaits  et  les  droits  imparfaits  des  Nations.  «Le 

1  Wolf,  §  16.  Vattel,  Préliminaires,  §  18.  Klûber,  §  89.  Heffter,§  27. 
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droit  parfait,  selon  Vallol,  est  celui  auquel  se  trouve  joint 
le  droit  de  contraindre  ceux  qui  ne  veulent  pas  satisfaire  à 
l'oblig-ation  qui  y  répond  ;  et  le  droit  imparfait  est  celui 
qui  n'est  pas  accompagné  de  ce  droit  de  contrainte.  L'obli- 
gation parfaite  est  celle  qui  produit  le  droit  de  contrainte  ; 
l'imparfaite  ne  donne  à  autrui  que  le  droit  de  demander»... 
«  Le  droit  est  toujours  imparfail  quand  l'obligation  qui  y  ré- 
pond dépend  du  jugement  de  celui  en  qui  elle  se  trouve; 
car  si,  dans  ce  cas  là,  on  avait  droit  do  le  contraindre,  il  ne 
dépendrait  plus  de  lui  de  résoudre  ce  qu'il  a  à  faire  pour 
obéir  aux  lois  de  sa  conscience.  Notre  obligation  est  tou- 
jours imparfaite  par  rapport  à  autrui,  quand  le  jugement 
de  ce  que  nous  avons  à  faire  nous  est  réservé  ;  et  ce  juge- 
ment nous  est  réservé  dans  toutes  les  occasions  oii  nous 
devons  être  libres.  »'  Ainsi  les  droits  parfaits  seuls  parais- 
sent être  matières  de  droit  ;  les  droits  imparfaits  sont  ma- 
tières de  convenance  ou  de  courtoisie. 

14.  —  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  la  crainte 
raisonnable  d'un  danger  menaçant  l'indépendance  est  con- 
sidérée comme  une  juste  cause,  pour  une  nation,  de  re- 
courir à  la  guerre,  afin  de  prévenir  une  attaque.  Ce  droit 
de  devancer  l'attaque  est  un  droit  parfait.  C'est  le  droit  de 
sûreté,  et  il  découle  du  droit  de  conservation. 

Si  la  nation  a  souffert  une  lésion,  le  même  droit  de  con- 
servation l'autorise  à  exiger  une  réparation  complète  et  à 
employer  la  force  dans  ce  but.  On  peut  appeler  ce  droit  le 
droit  d'indemnité. 

Le  droit  de  conservation  comporte  tous  les  autres  acces- 
soires, nécessaires  pour  atteindre  le  but  principal.  ^  Ainsi 
une  nation,  après  avoir  été  attaquée  et  avoir  défait  son  en- 
nemi, est  autorisée  à  prendre  des  précautions  contre  une 
seconde  attaque  en  privant  son  ennemi  des  moyens  de  re- 

'  Vallel,  Préliminaires,  %  il, 

2  Wtieaton.  Eléments,  II,  Ch.  I,  %\. 
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nouveler  son  agression.  La  justice  de  toute  guerre  dépend 
des  principes  qui  régissent  le  droit  de  sûreté  et  le  droit  d'in- 
demnité. Tout  ce  qui  lèse  ces  droits  lèse  les  droits  parfaits 
d'une  nation  et  est  une  juste  cause  de  guerre. 

15.  —  Tout  droit  qu'une  nation  possède  en  vertu  du 
droit  commun  a  une  oblig-ation  qui  lui  correspond.  C'est 
pourquoi  le  droit  de  sûreté  implique  l'obligation  de  se  com- 
porter de  façon  à  éviter  de  porter  atteinte  à  l'indépendance 
des  autres  États,  et  le  droit  d'indemnité  implique  l'obliga- 
tion d'accorder  réparation.  Chaque  nation  est  maîtresse  de 
ses  actes  tant  qu'ils  n'affectent  pas  les  droits  parfaits  des  au- 
tres nations.  Sans  doute  elle  a  envers  elle-même  un  pre- 
mier devoir,  qui  est  de  faire  tout  ce  qui  peut  favoriser  sa 
prospérité  et  ses  progrès  ;  mais  il  est  une  limite,  qu'elle  ne 
peut  dépasser  sans  nuire  à  la  prospérité  et  aux  progrès 
d'une  autre  nation  :  c'est  là  qu'elle  doit  s'arrêter. 

D'autre  part,  quand  une  nation  ne  peut  contribuer  au 
bien-être  d'une  autre  nation  sans  se  causer  un  tort  essen- 
tiel à  elle-même,  elle  a  atteint  la  limite  de  ses  obligations 
naturelles  envers  cette  nation,  et  elle  est  considérée  comme 
se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'aller  plus  loin  dans  ses 
bons  offices. 

16.  —  Chaque  nation  eslmaîtresse  de  juger  par  elle-même 
si  elle  peut  rendre  un  service  à  une  autre  nation  sans  man- 
quer aux  devoirs  qu'elle  se  doit  à  soi-même.  *  Toutefois 
des  engagements  par  traités  peuvent  contrôler  l'exercice  de 
la  liberté  d'une  nation  en  pareilles  matières;  chaque  na- 
tion^ en  effet,  peut  faire  l'abandon  volontaire  d'une  partie 
de  la  liberté  que  la  nature  lui  a  départie. 

Lorsqu'une  nation  est  libre  déjuger  de  ce  qu'exige  son 
devoir,  aucune  autre  nation  ne  peut  la  contraindre  à  agir 
de  telle  ou  telle  façon  particulière  ;  car  toute  tentative  d'une 

*  Vattel.  Préliminaires,  |  t6. 
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semblable  contrainte  serait  une  atteinte  portée  à  son  indépen- 
dance. Il  en  est  autrement  quand  une  nation  s'est  volontai- 
rement engagée  à  rendre  un  service  particulier  à  une  autre 
nation;  dans  ce  cas  elle  a  exercé  son  indépendance  comme 
nation  lorsqu'elle  a  contracté  reng-agemont  particulier,  dont 
le  strict  accomplissement  est  devenu  désormais  une  ques- 
tion de  bonne  foi  et  non  pas  une  marque  de  dépendance, 

IT.  —  Puisque  les  nations  sont  des  eomnumautés  indé- 
pendantes entretenant  des  rapports  les  unes  avec  les  autres 
sur  un  pied  d'égalité,  chaque  nation  est  libre  de  régler  ses 
actes  selon  le  sentiment  qu'elle  a  de  ses  devoirs,  dans  la 
sphère  de  ses  droits  parfaits.  Il  s'ensuit  qu'en  plusieurs 
circonstances  une  nation  est  dans  l'obligation  de  laisser 
faire  certaines  choses  par  une  autre  nation,  quoiqu'elle  les 
désapprouve,  parce  qu'elle  ne  pourrait  les  empêcher  par  la 
force  sans  violer  l'indépendance  et  l'égalité  de  cette  nation, 
et  détruire  ainsi  le  fondement  de  la  société  naturelle  des 
nations.  Les  lois  sur  lesquelles  repose  cette  société  natu- 
relle sont  d'une  telle  importance  pour  la  sûreté  de  toutes 
les  nations,  que  si  un  État  puissant  était  libre,  suivant  ses 
idées  de  justice  et  de  convenance,  de  s'en  écarter  à  l'égard 
d'un  Etat  faible,  aucune  nation  ne  serait  assurée  de  la  con- 
servation de  son  existence.  Mais  chaque  nation  a  un  droit 
parfait  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  conservation  ;  c'est 
à  cette  condition,  bien  entendue,  que  les  Etats  entrent  dans 
la  société  des  nations. 

Les  nations  ont  en  conséquence  le  droit  de  réunir  leurs 
forces  dans  le  but  de  réprimer  une  ou  plusieurs  nations  qui 
chercheraient  à  enfreindre  une  des  règles  fondamentales  de 
la  vie  internationale.  '  L'exercice  de  ce  droit  ne  doit  pas  ce- 
pendant dépasser  les  limites  tracées  parles  intérêts  de  la  so- 
ciété naturelle,  et  il  no  doit  pas,  à  son  tour,  violer  l'indépen- 
dance de  la  nation  qui  a  provoqué  l'intervention  des  autres. 

»  Vallel.  L.  II,  Ch.  IV,  §  53. 
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18.  Continuité  de  la  vie  internationale.  —  19.  Gomment  la  vie  interna- 
tionale peut  prendre  fin.  —  20.  Reconnaissance  internationale  de 
l^indépendance.  —  21.  Des  changements  politiques  à  l'intérieur  des 
États.  —  22.  Des  traités  personnels.  Comment  les  traités  réels  sont 
affectés  parles  ciiangements  politiques.  —  23.  Distinction  de  la  sou- 
veraineté et  de  l'indépendance.  —  24.  Des  États,  mi-souverains.  — 
25.  De  l'indépendance  conventionnelle.—  26.  Des  États  indépendants 
soumis  à  un  protectorat.  —27.  La  Principauté  de  Monaco.  — 28.  La 
Seigneurie  de  Kniphausen.  —  29.  Les  États  Unisdes  Iles  Ioniennes. 
—  30.  Neutralité  d'un  État  indépendant  protégé.  —  31.  Cracovie.  — 
32.  Sa  constitution  intérieure,  objet  d'un  traité.  —  33.  Les  Iles 
Ioniennes.  —  34.  La  République  de  Poglizza.  —  35.  La  République 
d'Andorre.  —  36.  La  République  de  Saint-Marin. 

18.  —  L'objet  particulier  du  droit  des  gens  étant  les  re- 
lations extérieures  qui  existent  entre  des  communautés  po- 
litiques indépendantes  considérées  comme  unités,  on  peut 
dire  que  pour  l'application  de  ce  droit  le  détail  de  l'orga- 
nisation intérieure  de  ces  communautés  est  indifférent  ; 
il  suffit  de  constater  en  quelles  mains  réside  le  pouvoir 
suprême  ;  car  le  pouvoir  suprême  régit  la  communauté 
tout  entière,  et  la  volonté  du  pouvoir  suprême  est  la  vo- 
lonté de  la  communauté  elle-même,  en  matière  de  droit 
externe  comme  de  droit  interne.  Le  pouvoir  suprême  d'un 
Etat  est  appelé  le  pouvoir  souverain,  dans  le  sens  propre, 
par  rapport  aux  membres  de  l'État  qui  y  sont  soumis  ;  mais 
les  publicistes  ont  quelquefois  employé  cette  expression  dans 
un  sens  métaphorique,  pour  indiquer  l'État  ou  la  nation, 
dans  son  ensemble,  envisagée  au  point  de  vue  extérieur, 
et  ils  ont  en  conséquence  défini  le  droit  des  gens  comme 
étant  le  droit  qui  règle  la  conduite  des  puissances  souve- 
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raines  dans  leurs  relations  mutuelles,  puisque,  en  fait  les 
relations  entre  les  États  ou  les  nations  ont  lieu  entre  les 
parties  souveraines  de  ces  Etats  ou  de  ces  nations.  *  Il  s'en 
suit  que  la  personne  du  souverain  ou  du  chef  de  l'Etat  a 
été  considérée  comme  représentant  la  communauté  tout 
entière,  avec  laquelle  on  a  fini  par  l'identifier  en  matière 
de  négociation  et  de  traités. 

Il  importe  peu  pour  les  besoins  internationaux  de  savoir 
quelle  est  l'organisation  particulière  du  pouvoir  souverain 
dans  chaque  Etat.  Il  importe  peu  que  le  chef  de  l'Etat  soit 
un  monarque  héréditaire  ou  électif,  qu'il  occupe  le  pou- 
voir sa  vie  durant  ou  pendant  un  nombre  limité  d'années, 
que  son  autorité  dans  l'intérieur  de  TEtat  s'exerce  d'une 
façon  absolue  selon  sa  volonté  personnelle  ou  dans  de  cer- 
taines limites  suivant  des  règles  établies,  Ces  questions 
peuvent  être  d'une  haute  importance  pour  les  ressortis- 
sants de  chaque  Etat,  mais  n'intéressent  pas,  en  elles-mê- 
mes, les  autres  nations.  Cependant  il  importe  que  la  vie 
internationale  d'un  Etat  ne  soit  pas  interrompue  par  des 
changements  d'ordre  intérieur,  comme,  par  exemple,  par 
la  mort  du  chef  de  l'Etat  ou  par  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions. En  conséquence,  dans  tous  les  Etats  oii  prévaut  la 
forme  de  monarchie  la  plus  absolue  et  oii  la  personne  du 
prince  est  aussi  étroitement  que  possible  identifiée  avec 
l'Etat  même,  on  a  néanmoins  au  point  de  vue  du  droit 
établi  une  distinction  entre  le  pouvoir  souverain  et  la  per- 
sonne du  prince,  et  les  relations  internationales  entre  deux 
Etats  ayant  celte  forme  de  gouvernement  ont  été  considé- 
rées comme  entretenues  de  jure  entre  les  deux  couronnes. 
Il  en  résulte  que  les  engagements  conventionnels  ne  s'étei- 
gnent pas  par  la  mort  naturelle  ou  la  déchéance  politique 
des  princes  qui  ont  été  les  parties  contractantes  des  trai- 
tés ;  mais  ils  sont  regardés  comme  inhérents  à  leurs  cou- 
ronnes, et  les  obligations  des  traités  sont  dévolues  à  leurs 

*  Austin,  011  Jurisprudence,  p.  208. 
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successeurs  dans  l'exercice  de  la  souveraineté.  Sous  les  au- 
tres formes  de  gouvernement  d'Etat,  où  la  constitution  in- 
térieure permet  que  les  négociations  directes  avec  les  au- 
tres États  soient  engagées  au  nom  del'Elat  même,  la  conti- 
nuité de  la  vie  extérieure  de  l'État  est  également  exempte 
d'interruption  par  suite  de  cliangements  à  l'intérieur. 

19.  —  Il  se  peut  cependant  que  la  vie  internationale 
d'un  État  prenne  fin. 

Un  État  peut  être  absorbé  entièrement  par  un  autre  État, 
dont  il  devient  une  province  ou  un  département  ;  il  peut  être 
incorporé  dans  une  Union  d'Etats  et  participer  à  la  nationa- 
lité commune.  Ainsi  le  royaume  de  Navarre  s'est  fondu  dans 
le  royaume  d'Espagne,  dont  il  est  devenu  une  province, 
et  le  duché  de  Bourgogne  a  été  absorbé  par  le  royaume  de 
France;  la  principauté  de  Neuchâtel,  la  république  de  Ge- 
nève et  celle  du  Valais  sont  entrées  dans  l'Union  des  États 
Helvétiques  et  ont  cessé  d'entretenir  séparément  des  rela- 
tions indépendantes  avec  les  puissances  étrangères. 

Il  arrive  encore  qu'un  État  se  divise  de  manière  à  former 
deux  ou  plusieurs  États  indépendants.  Il  peut  aussi  être 
morcelé  de  telle  sorte  que  les  fragments  en  soient  absorbés 
par  les  États  voisins.  Le  royaume  des  Pays-Bas,  en  1831,  a 
subi  un  partage,  d'oii  sont  sortis  deux  royaumes  indépen- 
dants, la  Hollande  et  la  Belgique;  tandis  qu'on  a  démembré 
le  royaume  de  Pologne  et  que  ses  fragments  ont  été  incor- 
porés aux  trois  États  voisins. 

La  vie  internationale  d'un  État  peut  cesser  par  la  propre 
volonté  de  cet  État,  ou  par  suite  de  conquête,  sans  la  sanc- 
tion des  autres  États  ;  mais  la  transformation  d'un  État  in- 
dépendant en  deux  ou  plusieurs  États  indépendants,  en  d'au- 
tres termes  la  création  d'un  nouvel  État  indépendant,  n'est 
complète  qu'après  que  les  autres  nations  en  ont  reconnu  le 
caractère  national.  C'est  la  qualité  d'indépendance,  affirmée 
pour  la  première  fois  au  nom  d'un  État,  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  reconnaître  par  les  autres  nations,  et  non 
Tw.  —  I  2 
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l'augmenlation  ou  la  diminution  de  l'étendue  des  posses- 
sions territoriales  d'un  État  reconnu.  Si  un  Etat  veut  bien 
notifier  aux  autres  Etats  une  augmentation  de  son  terri- 
toire par  suite  d'occupation  ou  de  cession,  cette  notification 
est  un  acte  de  courtoisie,  de  convenance,  nullement  obliga- 
toire. Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  annexant  le 
territoire  du  Texas,  ont  jugé  à  propos  de  faire  connaître 
aux  autres  nations  cette  addition  d'un  nouvel  Etat  à  leur 
Union  ;  mais  la  question  de  droit  était  résolue  par  l'admis- 
sion du  Texas  dans  l'Union  en  vertu  d'une  résolution  du 
Congrès,  et  l'annexion  devait  sortir  ses  effets  indépendam- 
ment de  la  reconnaissance  par  les  tiers.  Mais  la  transfor- 
mation de  l'ancien  royaume  de  la  Nouvelle  Espagne  en  plu- 
sieurs républiques  indépendantes  a  dû  être  reconnue  par 
les  autres  puissances  pour  être  parfaite  au  point  de  vue 
international,  parce  que  cette  transformation  créait  de  nou- 
veaux corps  politiques  indépendants. 

30.  —  Une  dépendance  peut  se  séparer  de  la  commu- 
nauté politique  indépendante  dont  elle  est  membre,  et  se 
déclarer  État  souverain  indépendant.  Tant  que  le  nouvel 
État  borne  son  action  à  la  sphère  de  la  société  civile  qui  le 
compose,  il  n'a  pas  besoin  do  faire  reconnaître  &di  souverai- 
neté par  les  autres  États.  Mais  s'il  veut  nouer  avec  les  au- 
tres Etats  des  relations  internationales,  s'il  demande  à  être 
reçu  dans  la  société  ou  famille  des  Nations  sur  un  pied  d'é- 
g-alité  et  de  réciprocité,  il  lui  faut  demander  avant  tout, 
comme  démarche  préliminaire,  la  reconnaissance  de  son 
indépendance . 

Tout  État  est  libre  d'accorder  cette  reconnaissance  ou  de 
la  refuser,  quitte  à  subir  les  conséquences  de  sa  conduite  à 
cet  égard.  Par  exemple,  s'il  l'accorde,  il  peut  s'exposer  à 
l'hostilité  de  l'État  duquel  le  nouvel  État  s'est  séparé  ;  s'il 
refuse,  il  peut  encourir  l'hostilité  du  nouvel  État  et  de  ses 
alliés. 

Tant  que  la  reconnaissance  n'est  pas  unanime,  l'État 


DE  LA  VIE  INTERNATIONALE.  19 

nouveau  ne  peut  exercer  les  droits  internationaux  qu'à  l'é- 
gard des  Etats  qui  Font  reconnu.  ' 

La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  explicitement  aux  ter- 
mes des  clauses  expresses  d'un  traité  d'amitié  ou  d'allian- 
ce, dans  lequel  l'indépendance  du  nouvel  Etat  est  garantie 
par  son  allié  :  c'est  ainsi  que  la  France  a  reconnu  et  garanti 
rindépondance  des  Etats-Unis  d'Amérique  par  le  traité  de 
Paris  (8  février  1778)  ;  -  la  Prusse  a,  de  la  même  manière, 
reconnu  et  garanti  la  confédération  du  Rhin  par  le  traité  de 
Tilsitt  (7  juillet  1807).  ^  La  reconnaissance  peut  aussi  avoir 
lieu  implicitement,  par  l'échange  mutuel  d'envoyés  accré- 
dités, —  acte  par  lequel  l'un  des  deux  Etats  reconnaît  de 
facto  la  capacité  de  l'autre  de  négocier  et  de  contracter  des 
engagements  de  droit  international. 

SI.  —  Il  n'est  pas  mis  fin  à  la  vie  internationale  d'un 
État  par  une  révolution  intérieure ,  qui  transfère  d'une 
partie  du  corps  politique  à  une  autre  le  pouvoir  suprême 
de  l'État.  Ce  n'est  point  en  raison  de  leur  organisation  in- 
térieure particulière  que  les  Étals  jouissent  des  droits  in- 
ternationaux ;  ils  n'encourent  donc  la  perte  d'aucun  de  ces 
droits  par  le  fait  qu'ils  modifient  leur  constitution  intérieu- 
re, et  ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  en  agissant  ainsi, 
s'exempter  de  leurs  obligations  envers  les  autres  États.  Il 
se  peut  que  les  relations  ordinaires  d'un  État  avec  les  autres 
États  soient  interrompues  pendant  une  révolution,  parce 
que  le  pouvoir  suprême  de  l'État  cesse  momentanément  de 
fonctionner  et  se  trouve  hors  d'état  de  diriger  la  volonté  de 
la  communauté  tout  entière  ;  mais  c'est  là  un  état  de  choses 
anormal,  qui  cesse  immédiatement  lors  du  rétablissement 
de  l'ordre  intérieur  dans  TÉtat.  Si  la  révolution  échoue,  le 
statu  quo  ante  sera  restauré.  Si  elle  triomphe,  le  gouverne- 
ment de  fait  [de  facto)  succède  aux  droits  et  aux  obliga- 

»  Wheaton,  !■•«  partie,  Ch.  II  §  6. 

2  Martens,  Recueil,  t.  II,  p.  605. 

3  Ibid.,  t.  VIII,  p.  644. 
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lions  de  son  prédécesseur  pour  toutes  les  affaires  interna- 
tionales, et  les  relations  sont  reprises  sur  le  même  pied 
avec  les  autres  nations.  Il  peut  y  avoir  cependant  des  ex- 
ceptions à  celte  rëg-le  relativement  à  certains  eng-ag-ements 
conventionnels,  qui  sont  classés  dans  la  catégorie  générale 
de  traités  pei^sonnels  pour  les  distinguer  des  traités  réels.  * 
De  cette  sorte  était  le  fameux  traité  d'alliance,  ^  conclu  en 
4761,  sous  le  nom  de  Pacte  de  famille,  entre  le  Roi  Très- 
Chrétien  et  le  Roi  Catholique,  et  auquel  les  autres  princes 
de  la  maison  do  Bourbon  avaient  été  invités  à  accéder.  Les 
engagements  de  ce  traité  ont  nécessairement  pris  fin  du 
moment  que  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ont  cessé 
de  régner  en  France. 

23.  —  Par  contre  l'idenlilé  d'un  Etat  républicain  par 
rapport  aux  traités  réels  n'est  pas  détruite  par  sa  transfor- 
mation en  Etat   monarchique.  «  Toute  alliance   faite  par 
une  République  »,   dit  Vattel,   «  est  réelle  de  sa  nature  ; 
car  elle  se  rapporte  uniquement  au  corps  de  l'État.  Quand 
un  peuple  libre,  un  Etat  populaire  ou  une  république  aris- 
tocratique, fait  un  traité,  c'est  TEtat  même  qui  contracte  ; 
ses  engagements  ne  dépendent  point  de  la  vie  de  ceux  qui 
n'en  ont  été  que  les  instruments  ;  les  membres  du  peuple 
ou  de  la  régence  changent  et  se  succèdent,  TElat  est  tou- 
jours le  même.  Puis  donc  qu'un  pareil  traité  regarde  di- 
rectement le  corps  de  l'Etat,  il  subsiste,  quoique  la  forme 
de  la  République  vienne  à  changer^   quand  même  elle  se 
transformerait  en  monarchie  ;  car  l'État  et  la  Nation  sont 
toujours  les  mêmes,  quelque  changement  qui  se  fasse  dans 
la  forme  du  gouvernement  ;  et  le  traité  fait  avec  la  nation 
demeure  en  force  tant  que  la  nation  existe.  Mais  il  est  ma- 
nifeste qu'il  faut  excepter  de  la  règle  tous  les  traités  qui  se 
rapportent  à  la  forme  du  gouvernement.  Ainsi  deux  États 
populaires,  qui  ont  traité  expressément,  ou  qui  paraissent 

'  Vatlel,  L.  II,  Ch.  XII,  §  183.  —  Wolf,  Jus  genlium,  §  414. 
-  Martens,  Recueil,  t.  I,  p.  IG.  —  De  Clercq,  Recueil  des  trailés  de  la 
France,  t.  I,  p.  81. 
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évidemment  avoir  traité  dans  la  vue  de  se  maintenir  de 
concert  dans  leur  état  de  liberté  et  de  g-ouvernement  popu- 
laire, cessent  d'être  alliés  au  moment  que  l'un  des  deux 
s'est  soumis  à  l'empire  d'un  seul.  »  '  —  «  Enim  vero  si  in 
fœdere  consensiim  sit  quod  statui  non  nisi  popidari  pro~ 
priinn  sit,  per  se  patet,  siiblato  statu  popitlari,  tolli  etiam 
fœdiis,  ac  per  consequens  mutata  reipublicse  forma  idem 
finiri.  »  ^ 

23.  —  Grotius,  on  l'a  vu,  s'est  borné  à  définir  l'Etat 
comme  un  corps  parfait  de  personnes  libres  associées  en- 
semble pour  jouir  paisiblement  de  leurs  droits  et  pour  leur 
avantag-e  commun  ;  ^  et  il  déclare  que  les  relations  mutuel- 
les de  ces  corps  sont  l'objet  du  droit  public. 

Wolf  n'exprime  pas  une  opinion  différente,  lorsqu'il  dé- 
finit la  nation  «  une  multitude  d'hommes  associés  en  cor- 
poration civile  [miiltitiido  hominum  in  civitatem  conso- 
ciatorum).  *  Nous  avons  déjà  cité  la  définition  de  Vattel  : 
«  les  Nations  ou  Etats,  sont  des  sociétés  d'hommes  unis  en- 
semble pour  procurer  leur  salut  et  leur  avantage,  à  forces 
réunies  ;  »  ^  plus  loin,  il  tâche  d'atteindre  une  plus  grande 
précision,  lorsqu'il  dit  :  «  Toute  Nation  qui  se  gouverne 
elle-même,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sans  dépen- 
dance d'aucun  étranger,  est  un  Etat  souverain.  Ses  droits 
sont  naturellement  les  mêmes  que  ceux  de  tout  autre  Etat. 
Telles  sont  les  personnes  morales,  qui  vivent  ensemble 
dans  une  société  naturelle  soumise  aux  lois  du  droit  des 
gens.  Pour  qu'une  Nation  ait  droit  de  figurer  immédiate- 
ment dans  cette  grande  société,  il  suffît  qu'elle  soit  vérita- 
blement souveraine  et  indépendante,  c'est-à-dire  qu'elle  se 
gouverne  elle-même  par  sa  propre  autorité  et  par  ses  lois.»^ 

'  Vattel,  L.  IL  Ch.XII,  §  185. 

-  Wolf,  Jus  gentium,  %  416. 

^  Grotius,  L.  I,  Ch.I,  §  14.  Ci-dessus  n»  4. 

*  Wolf,  Jus  gentium,  Prolégomènes,  §  2. 

^  Vattel,  Préliminaires,  §  1.  Ci-dessus  no  7. 

«  Vattel,  L.  I,  Ch.  I,  §  4. 
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Vatlel  va  trop  loin  on  réunissant  la  souveraineté  et  l'indé- 
pondancc  pour  en  faire  le  critérium  de  la  qualité  de  Nation  ; 
les  Étals  souverains  ne  sont  pas  nécessairement  des  Nations, 
et  les  États  indépendants  au  point  de  vue  international  ne 
sont  pas  toujours  des  puissances  souveraines. 

Les  États  de  l'Amérique  du  Nord  qui  composent  l'Union 
fédérale  sont  tous  des  États  souverains;  ^  mais  la  nationalité 
de  chaque  État  est  fondue  dans  la  nationalité  de  l'Union. 
Aux  termes  du  pacte  fédéral,  les  membres  de  l'Union  se 
sont  interdit  de  prendre  séparément  des  eng-agements  par 
traités  avec  les  puissances  étrangères,  et  ils  ne  peuvent 
prendre  des  engagements  de  ce  genre  que  collectivement 
comme  Union  d'États,  le  pouvoir  de  faire  des  traités  rési- 
dant, en  vertu  de  la  constitution  de  l'Union,  dans  le  gou- 
vernement fédéral.  Les  États  ont  donc  cessé  d'être  séparé- 
ment des  corps  politiques  indépendants  ;  leurs  obligations 
et  leurs  droits  respectifs  ne  sont  pas  de  la  compétence  du 
droit  international,  mais  sont  réglés  par  le  droit  constitu- 
tionnel de  l'Union.  D'autre  part,  les  relations  de  l'Union  à 
l'égard  des  divers  États  qui  la  composent  sont  pareillement 
déterminées  par  le  pacte  fédéral,  tandis  que  les  relations 
de  l'Union  elle-même  à  l'égard  des  États  étrangers  sont  ré- 
glés par  un  droit  indépendant  du  pacte  fédéral,  par  le  droit 
des  gens. 

Un  État  peut  conserver  des  relations  indépendantes  avec 
les  autres  nations  sans  avoir  des  droits  complets  de  sou- 
veraineté. Ainsi  les  États  de  l'Empire  romain  d'Allemagne 
jouissaient,  après  la  paix  de  Westphalie,  du  droit  de  for- 
mer des  alliances  offensives  et  défensives  tant  entre  eux 
qu'avec  les  puissances  étrangères;  cependant  les  rapports 
féodaux  avec  le  chef  de  l'Empire  subsistaient  ;  il  est  resté 
leur  suzerain  jusqu'en  1806,  époque  oij  l'empereur  Fran- 
çois Il  déclara  l'Empire  germanique  dissous  et  libéra  les 
Électeurs,    les  Princes  et  les  Etals  de  leur  devoir  de  hdé- 

1  Cranch,  American  Reports,  IV,  p.   2t2.  M^  flvaine  v.  Coxe's  lessee. 
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lité  :  c'est  par  là  qu'ils  sont  devenus  souverains.  *  De  même 
les  États  Barbarcsques,  tout  en  étant  tributaires  delà  Porte 
Ottomane  et  vassaux  du  Sultan,  avaient  le  droit  de  conclure 
des  traités,  comme  puissances  indépendantes,  avec  les  na- 
tions chrétiennes  de  l'Europe. 

34.  —  Plusieurs  auteurs  récents,  tels  que  Martens,  ^ 
Kliiber,  ^  Ileffter,  *  ont  appliqué  Tépithëte  distinctive  de  m^- 
souverain  nus.  États  qui  sont  reconnus  comme  des  États  in- 
dépendants d'après  le  droit  public  de  l'Europe  sans  avoir  des 
droits  complets  de  souveraineté.  Le  terme  de  mi-souverain 
paraît  avoir  été  introduit  par  Jean  Jacques  Moser.  ^  Hefî- 
ter,  tout  en  admettant  cette  notion,  convient  qu'elle  est  très 
vague  et  présente  même  une  espèce  de  contre-sens.^  Whea- 
ton  déclare  que  la  dénomination  à' Etats  mz-sowt'erams  paraît 
comme  terme  un  solécisme.  «  Gomme  aucun  État,  dit-il,  ne 
saurait  être  considéré  à  la  fois  comme  sujet  et  souverain, 
de  même  aucun  État  ne  saurait  être,  strictement  parlant, 
considéré  comme  souverain  à  demi  ou  imparfaitement;  mais 
comme  quelques  États,  en  vertu  d'un  pacte  spécial,  dépen- 
dent d'autres  États  par  rapport  à  l'exercice  de  certains  droits 
essentiels  à  la  souveraineté  parfaite,  on  les  a  appelés  Etats 
mi-souverains.  » 

S5.  —  Cette  classilication,  d'après  laquelle  certains  États 
sont  dits  États  mi-souverains,  ne  devrait  pas  trouver  place 
dans  un  système  de  droit  qui  concerne  uniquement  les  re- 
lations extérieures  entre  les  États  envisagés  comme  com- 
munautés politiques  indépendantes.  •"'  Le  terme  même  «  mi- 

^  L'électeur  de  Brandebourg  Tétait  depuis  t70i,  comme  roi  de  Prusse. 
-  Martens,  Précis  du,  droit  des  gens,  %  20. 

3  Kluber,  §  24. 

4  Hefîter,  §  18,  19. 

^  Dans  ses  Beytrâge  zum  Vôlkerrecht  in  Friedenzeiten,  t.  1,  p.  508  ; 
d'après  Gûnther,  I,  p,  120. 

''  Neyron,  dans  ses  Principes  du  droit  des  gens  européen  (Brunswick, 
1763),  divise  les  États  en  États  de  premier  ordre  et  États  de  second 
ordre  ;  il  entend  par  cette  dernière  expression  les  États  qui  sont  placés 
sous  un  suzerain. 
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souvei'aln  »  indique  de  prime  abord  un  système  différent  de 
droit  politique  ;  il  implique  une  position  subordonnée,  ana- 
logue à  celle  dans  laquelle  les  Princes  et  les  Etats  de  l'Em- 
pire germanique  se  trouvaient  autrefois  à  l'égard  de  l'Em- 
pereur comme  leur  suzerain, plutôt  qu'une  modification  dans 
les  relations  extérieures  d'un  Etat  iiidépendant.  Les  droits 
internationaux  des  Etats  qu'on  range  dans  cette  catégorie 
sont  en  substance  aussi  complets  que  ceux  de  tout  autre 
Etat  indépendant;  il  n'existe  de  différence  que  dans  la  ma- 
nière dont  ces  droits  sont  exercés.  Les  Etats  indépen- 
dants, dans  leur  condition  normale,  communiquent  immé- 
diatement les  uns  avec  les  autres;  mais  il  y  a  des  cas  excep- 
tionnels où  les  communications  d'un  Etat  indépendant  avec 
les  autres  Etats  se  font  par  l'entremise  d'un  Etat  tiers,  qui 
est  reconnu  par  des  traités  publics  comme  l'organe  autorisé 
de  ces  communications.  Dans  quelques-uns  de  ces  cas,  l'E- 
tat intermédiaire,  en  général  plus  puissant,  a  été  reconnu 
par  les  Etats  étrangers  comme  exerçant  une  protection 
[patroci?ihmi)  sur  l'Etat  plus  faible,  et  a  reçu  en  consé- 
quence la  dénomination  d'Etat  protecteur. 

La  désignation  à'Etats  protégés  *  semblerait  donc  de 
prime  abord  convenir  à  ces  Etats  dans  un  système  de  droit 
international,  comme  faisant  connaître  ce  qui  les  caractérise 
essentiellement.  Mais  plusieurs  Etats  protégés,  en  accep- 
tant cette  situation  spéciale,  ont  totalement  abdiqué  leur 
indépendance,  et  n'entretiennent  des  relations  politiques 
indépendantes  sous  aucune  forme  avec  les  puissances  étran- 
gères. La  désignation  d'Etats  protégés  manquerait  donc  de 
précision,  et  il  faudrait,  pour  éviter  toute  confusion,  les  dé- 
signer plus  clairement  sous  la  dénomination  d'Etats  proté- 
gés i)idépe7idants.  Il  nous  semble  qu'une  définition  meil- 
leure se  présente  à  l'esprit,  si  l'on  considère  que  l'indépen- 
dance dont  jouit  cette  catégorie  d'Etats  est  réglée  dans  son 

'  Grolius,  L.  I,  Ch.  III,  §  21  reconnaît  des  Etats  qui,  en  vertu  de 
traité,  sont  sub  patrocinio.  non  siib  ditione.  Bynkershoek,  Quxstiones 
juris  publici,  L.  I,  §  9,  parle  d"lilats  «  qui  sub  tuitione  sunt.  » 
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mode  d'exercice  par  des  traités  publics  ;  leur  indépendance 
peut,  en  raison  de  ce  fait,  être  qualifiée  iïindépeiidajice  con- 
ventionnelle, par  opposition  à  Yindépendance  absolue,  dont 
jouissent,  en  vertu  du  droit  commun  des  gens,  les  États 
puissants  qui  ne  reconnaissent  point  de  supérieur  politique. 

se.  —  L'origine  des  États  indépendants  protégés  re- 
monte soit  à  des  engagements  particuliers  résultant  d'un 
traité  entre  deux  États,  aux  termes  desquels  un  État  fort 
a  accordé  sa  protection  à  un  État  faible,  engagements  qui 
ont  été  formellement  reconnus  par  les  puissances  euro- 
péennes ;  soit  à  un  traité  général  parmi  les  puissances  euro- 
péennes, aux  termes  duquel  la  puissance  protectrice  a  en- 
trepris de  protéger  l'État  faible  et  les  autres  puissances  se 
sont  engagées  à  n'entretenir  des  relations  internationales 
avec  l'État  faible  que  par  l'entremise  de  la  puissance  pro- 
tectrice. 

Lorsque  l'État  protégé  n'est  pas  membre  de  la  famille 
des  nations,  ses  relations  avec  l'État  protecteur  sont  le  plus 
souvent  fondées  sur  une  convention  intervenue  entre  eux;  ' 
mais  comme  l'État  protégé  n'entretient  aucune  relation  quel- 
conque avec  les  puissances  étrangères,  sa  position  constitue 
virtuellement  une  dépendance  de  la  puissance  protectrice, 
dépendance  qui  se  distingue  des  dépendances  ordinaires  en 
ce  que  ses  droits  sont  assurés  et  ses  obligations  limitées 
par  le  pacte.  C'est  une  dépendance  siib  modo,  par  opposi- 
tion à  la  dépendance  absolue. 

Les  États  indigènes  de  THindoustan  sont  des  exemples 
d'États  dépendants  protégés,  entretenant  les  rapports  les 
plus  variés  avec  le  gouvernement  anglais  en  vertu  de  pac- 
tes conclus  avec  la  compagnie  des  Indes  Orientales.  Tous 
ces  États  reconnaissent  la  suprématie  du  gouvernement  an- 
glais; quelques-uns  admettent  le  droit  de  ce  gouvernement 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures,  d'autant  plus  que 

'  Sur  la  nature  d'une  alliance  inégale  cum  diminutione  imperii  :  Gro- 
tius,L.  lI,Ch.XV,§7. 
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la  compag-nie  des  Indes  Orientales  est  devenue  virtuelle- 
ment leur  souveraine.  Cependant  aucun  de  ces  Etats  n'en- 
tretient des  relations  politiques  les  uns  avec  les  autres,  ni 
avec  les  puissances  étrangères  '. 

2*7,  —  En  Europe,  la  principauté  de  Monaco  forme  un 
exemple  remarquable  d'État  indépendant  protégé.  Ses  rela- 
tions à  l'égard  de  la  puissance  protectrice  ont  été  réglées 
par  des  engagements  conventionnels  particuliers,  et  ces  en- 
gagements ont  été  reconnus  ensuite  parles  puissances  eu- 
ropéennes. 

C'est  au  dixième  siècle  (968)  que  Monaco  fut  érigé  en 
Principauté  par  l'empereur  Othon  I,  en  faveur  de  la  famille 
des  Grimaldi,  seigneurs  d'Antibes  ;  le  prince  actuel  descend 
par  les  femmes  du  concessionnaire  originaire.  Au  XVIP  siè- 
cle, le  prince  de  Monaco, afin  de  débarrasser  sa  capitale  d'une 
garnison  espagnole,  qui  en  avait  usurpé  la  possession  à  une 
époque  oii  le  duché  de  Milan  était  encore  un  apanage  de  la 
couronne  d'Espagne,  conclut  avec  Louis  XIII  la  convention 
de  Péronne  du  14  septembre  1641,  "  par  laquelle  il  se  mit 
sous  la  protection  du  roi  de  France;  en  revanche,  celui- 
ci  promit  d'entretenir  désormais,  à  ses  propres  frais,  à  Mo- 
naco, une  garnison  de  500  soldats  français.  Ce  traité  est 
demeuré  en  vigueur  jusqu'en  1792,  époque  où  la  Conven- 
tion Nationale  incorpora  la  principauté  de  Monaco,  com- 
prenant Monaco,  Menton  et  Roquebrune,  au  département 
des  Alpos-ilaritimes.  Plus  lard,  par  le  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  ^  conclu  entre  la  France  d'une  part  et  l'Au- 
triche et  ses  alliés  d'autre  part,  la  Franco  renonça  à  la  pos- 
session de  Monaco,  et  les  relations  entre  le  prince  de  Mo- 
naco et  le  roi  de  France  furent  remises  en  vigueur  telles 

1  Une  énumération  de  six  catégories  d'États  protégés  dans  l'Inde  est 
donnée  dans  les  Esquisses  des  relations  existant  entre  le  gouvernement  an- 
glais de  l'Inde  et  les  différents  États  indigènes,  par  le  capitaine  J.  Suther- 
LAND.  Calcutta,  1833.  Britisk  and  Foreign  lieview  {lS39),i.  Vlil,  p.  154. 

*  Schmauss,  Corpus  juris  gentium  academicum,  t.  I,  p.  521. 

^  Ma-riens,  Nouveau  recueil,  i.  II,  p.5.  —De  Clercq,  Traités,  t.  II,  p.  414. 
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qu'elles  existaient  avant  le  l"*" janvier  1789.  Parle  second 
traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  *  conclu  entre  les 
quatre  puissances  alliées  séparément  d'une  part  et  la  France 
d'autre  part,  les  relations  rétablies  entre  la  France  et  la 
principauté  de  Monaco  furent  supprimées,  et  des  relations 
analogues  établies  entre  la  principauté  et  le  roi  de  Sardai- 
gne.  Ces  relations  furent  définies  par  le  traité  de  Turin  du 
7  novembre  1817,  ^  conclu  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le 
prince  de  Monaco,  presque  lilléralement,  niutatismutandis, 
dans  les  termes  de  la  convention  de  Péronne.  Ainsi  le  roi 
de  Sardaisrne  devait  à  ses  frais  entretenir  à  Monaco  une 
garnison,  qui  devait  être  sous  le  commandement  du  prince 
de  Monaco,  comme  gouverneur  au  nom  de  Sa  Majesté;  à. 
d'autres  égards  le  roi  ne  devait  pas  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice des  droits  de  souveraineté  du  prince.  Le  roi  de  Sar- 
daigne s'engageait  à  défendre  le  prince  de  Monaco  contre 
les  ennemis  du  dehors,  à  comprendre  son  nom  dans  tous 
les  traités  de  paix  et  à  lui  permettre  de  se  servir  du  drapeau 
royal  de  Sardaigne  en  temps  de  guerre.  Cependant  la  prin- 
cipauté avait  son  pavillon  de  commerce,  et  des  consuls 
étaient  accrédités  par  le  roi  de  Sardaigne  à  la  résidence  de 
Monaco  pour  veiller  aux  intérêts  commerciaux  des  sujets 
sardes  dans  ce  port,  exactement  comme  dans  les  ports  des 
autres  États  indépendants.  L'intégrité  de  la  principauté  fut 
altérée  en  1848  ;  les  habitants  de  ces  communes,  mécon- 
tents de  l'administration  du  prince,  se  donnèrent  au  Pié- 
mont; le  parlement  sarde  accepta  et  le  roi  de  Sardaigne 
sanctionna  la  réunion  ;  le  prince  protesta  contre  le  tort  qui 
lui  était  fait  de  la  part  de  la  puissance  protectrice.  ^ 

1  Martens,iVoMveaz/ rg(?!ie(7,t.ll,p.687. —  DeClercq,  Traites, i.  II, p. 630. 

-  Articles  de  protection,  Martens,  Nouveau  supplément  au  recueil,  t. 
II,  p.  343. 

^  Ces  communes,  qui  faisaient  partie  de  l'arrondissement  de  Nice,  ont 
été  cédées  par  le  roi  de  Sardaigne  à  l'empereur  des  Français  (traité  de 
Turin  du  24  mars  1860),  tandis  que  le  reste  de  la  principauté  de  Monaco 
continue  toujours  d'être  un  État  indépendant  sous  le  gouvernement  du 
prince  souverain  Charles  III.  Par  un  traité  ultérieur  conclu  à  Paris  le  2 
février  1861  avec  l'empereur  des  Français,  le  prince  a  renoncé  à  perpé- 
tuité à  tous  ses  droits  sur  les  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune. 
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38.  —  La  Seigneurie  de  Kniphausen  s'e.st  trouvée,  pen- 
dant quelques  années,  dans  une  situation  assez  anormale 
vis-à-vis  du  grand  duc  d'Oldenbourg-, 

L'État  de  Kniphausen  avait  été  dans  l'origine  un  sous-fief 
{sub-feudum)  du  Saint  Empire  Romain  ;  son  Seigneur  le  pos- 
sédait médiatement,  par  l'intermédiaire  de  la  cour  féodale  de 
Bruxelles.  Lorsque  l'Empereur  renonça,  par  le  traité  de 
Campo  Formio  du  17  octobre  1797,  '  à  la  possession  des 
Provinces  Belges  connues  sous  le  nom  de  Pays-Bas  Autri- 
chiens, en  faveur  de  la  République  Française,  et  après  que 
cette  renonciation  de  l'Empereur  eut  été  complémentaire- 
ment  et  en  termes  plus  formels  mentionnée  dans  le  traité  de 
Lunéville  du  9  février  1801  ',  Kniphausen  fut  constitué  en 
fief  immédiat  de  l'Empire  d'Allemagne  par  le  décret  de  la 
députation  de  l'Empire  du  25  février  1803.  Lors  de  la  disso- 
lution de  l'Empire  romain  des  Allemands,  qui  fut  une  con- 
séquence nécessaire  du  traité  de  Presbourg  du  26  décembre 
1805,  conclu  entre  l'empereur  François  et  l'empereur  Na- 
poléon I,  et  qui  prépara  la  voie  à  la  Confédération  des  Etats 
du  Rhin  (Paris, 12  juillet  1806), la  Seigneurie  de  Kniphausen 
devint  puissance  souveraine  indépendante.  Cependant  son 
indépendance  fut  de  courte  durée.  L'empereur  Napoléon 
occupa  le  territoire  de  Kniphausen,  et  ensuite  le  transféra, 
par  le  traité  de  ïilsitt,  à  l'empereur  de  Russie,  qui  le  céda 
au  duc  d'Oldenbourg.  Au  rétablissement  de  la  paix  en  1815, 
quand  les  Princes  souverains  et  les  Villes  Libres  de  l'Alle- 
magne, autrefois  feudataires  de  l'Empire  germanique,  s'u- 
nirent ensemble  sur  le  pied  de  l'égalité  comme  membres  de 
la  Confédération  germanique,  le  seigneur  de  Kniphausen 
ne  fut  pas  admis  dans  la  Confédération,  par  déférence  aux 
objections  de  l'empereur  Alexandre  de  Russie.  Toutefois 
des  négociations  au  sujet  de  Kniphausen  furent  entamées 
au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  1818  et  aboutirent  à  la  con- 

1  Marlens,  Recueil  t.  VI.  p.  421.  —  De  Clercq,  Traités  de  la  France, 
1. 1,  p.  335. 

2  Ibid.  t.  VII.  p.  296.  —  De  Clercq,  Traités  de  la  Franceyi.  I,  p.  424. 
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clusion  du  traité  de  Berlin  du  8  juin  1825  '  entre  le  comte 
de  Bentinck,  seigneur  de  Kniphausen  et  le  duc  Pierre 
d'Oldenbourg-,  sous  la  médiation  de  la  Russie,  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche,  Aux  termes  de  ce  traité  le  comte  consen- 
tait que  le  duc  d'Oldenbourg-  exerçât  sur  lui  et  sur  sa  fa- 
mille, comme  seigneur  de  Kniphausen,  une  suprématie  ana- 
logue cà  celle  qui  avait  appartenu  à  l'empereur  d'Allemagne 
avant  la  dissolution  de  l'Empire. La  Seig-neurie  de  Kniphau- 
sen, en  vertu  de  cette  subordination  conventionnelle  de  son 
seig-neur  à  un  membre  de  la  Confédération  germanique, 
devint  une  dépendance  des  terres  delà  Confédération,  et  le 
traité  lui-même  fut  g-aranti  par  la  Confédération  germanique 
en  sa  qualité  de  puissance  européenne  (9  juin  1829).  Ces 
eng-agements  conventionnels  eurent  un  double  résultat.  Aux 
termes  du  traité  de  Berlin,  le  duc  d'Oldenbourg-  était  tenu 
de  remplir  envers  les  comtes  de  Kniphausen  des  devoirs 
de  protection  analogues  à  ceux  que  l'empereur  d'Allema- 
gne avait  remplis,  tant  que  l'Empire  avait  existé,  à  l'égard 
de  ses  feudataires  ;  et,  d'autre  part,  la  Confédération  ger- 
manique était  tenue,  aux  termes  de  l'acte  fédéral,  de  défen- 
dre le  territoire  de  Kniphausen  contre  les  attaques  du  de- 
hors, en  vertu  de  sa  subordination  reconnue  de  ce  terri- 
toire à  un  membre  de  la  Confédération. Cependant  l'État  de 
Kniphausen  conservait  son  pavillon  de  commerce  ;  mais  le 
duc  d'Oldenbourg,  par  l'article  9  du  traité  de  Berlin  du  8 
juin  1825,  était  constitué  le  représentant  politique  du  sei- 
gneur et  de  ses  sujets  dans  leurs  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Auguste,  fils  et  successeur  du  duc  Pierre 
d'Oldenbourg,  prit  le  titre  de  grand  duc  le  22  mai  1829. 
Ayant  en  même  temps  pris  possession  des  terres  des  com- 
tes de  Kniphausen, prise  de  possession  qui  cependant  fut,  au 
point  de  vue  du  droit, contestée  par  les  comtes  de  Bentinck, 
il  céda  à  la  Prusse,  par  une  convention  signée  à  Berlin  le  20 
juillet  1853,  la  souveraineté  sur  la  baie  de  Jahde,  avec  une 

1  Meyer,  Staats-Acten  des  Deutschen  Blindes,  t.  II,  p.  289. 
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lisière  de  territoire  sur  l'un  et  l'autre  côté  de  la  baie  suffi- 
sante pour  qu'on  y  formât  un  établissement  naval  ;  ce 
même  territoire  a  été  plus  tard  réuni  à  la  Prusse  par  lettres 
patentes  du  roi  de  Prusse  portant  la  dale  du  5  novembre 
1857.  ' 

39.  —  Les  Etats  Unis  des  Iles  Ioniennes  ont  offert,  par 
contre,  l'exemple  d'un  Etat  indépendant  placé  sous  la  pro- 
tection exclusive  et  immédiate  d'un  autre  État  indépendant 
par  les  clauses  d'un  traité  général. 

Les  Sept  Iles  avaient  fait  partie  des  possessions  mariti- 
mes de  la  république  de  Venise  antérieurement  à  1797, 
époque  où  elles  passèrent  sous  la  souveraineté  de  la  Répu- 
blique Française. Elles  furent  ensuite  occupées  par  les  forces 
réunies  de  la  Russie  et  de  la  Porte  Ottomane,  et  en  vertu  du 
traité  de  Constantinople  du  21  mars  1800,  ^  conclu  entre 
ces  deux  puissances,  déclarées  tributaires  du  Sultan,  qui 
devint  leur  suzerain  et  leur  protecteur,  comme  il  l'avait  été 
depuis  le  XIV"  siècle  de  la  république  indépendante  de 
Raguse.  Plus  tard,  en  1802,  les  Sept  Iles  furent  reconnues 
comme  Etat  indépendant,  en  vertu  du  traité  d'Amiens.  ^ 
L'empereur  de  Russie,  au  mépris  delà  garantie  qu'il  avait 
donnée  à  la  Porte  Ottomane,  les  transféra  en  toute  souve- 
raineté à  la  France  par  des  articles  secrets  du  traité  de 

'  Celte  cession  de  la  baie  et  du  territoire  contigu  était  faite,  ainsi  qu'il 
est  expressément  déclaré  dans  la  convention,  afin  de  mettre  la  Prusse  à 
même  de  former  un  port  pour  des  navires  de  guerre,  et  la  Jahde  est  de- 
venue maintenant  le  port  militaire  le  plus  important  de  l'Empire  d'Alle- 
magne sur  la  côte  de  la  Mer  du  Nord.  Par  l'article  53  de  la  constitution 
allemande,  le  port  de  Kiel  dans  le  Holstein  et  celui  de  la  Jahde  sont  dé- 
clarés ports  militaires  impériaux.  Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que 
l'embouchure  de  la  Jahde  était  le  port  de  correspondance  entre  l'Angle- 
terre et  ses  alliés  allemands  pendant  les  guerres  de  Napoléon,  alors  que 
les  voies  ordinaires  de  communication  par  le  Weser  et  l'Elbe  étaient 
fermées  à  l'Angleterre  soit  par  la  police  de  Napoléon  I",  soit  par  les  gla- 
ces de  l'hiver. 

-  Martens,  Recueil,  t.  VII,  p.  'il. 

3  Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  111,  p.  13.  —  De  Clercq,  Traités  de  la 
France,  t.  I,  p.  484. 
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Tilsitt.  Dans  le  cours  de  la  guerre  qui  suivit,  la  Grande- 
Bretagne  prit  possession  de  six  d'entre  elles  ;  mais  Corfou 
demeura  aux  mains  de  la  France  jusqu'en  1814,  époque  oii 
elle  fut,  en  vertu  du  traité  de  Paris,  cédée  aux  quatre  puis- 
sances alliées  et  par  conséquent  mise  à  leur  disposition 
collective,  conformément    aux  prescriptions   du  traité  de 
Pilnitz,  comme  acquisition  faite  par  elles  pendant  la  guerre. 
Quoique  ces  six  îles  fussent  donc  par  droit  de  conquête  sous 
la  dépendance  absolue  de  la  Grande-Bretag-ne,  il  fallait,  pour 
disposer  de  Corfou,  le  consentement  des  quatre  puissances 
alliées.  La  Grande-Bretag-ne,  ainsi  qu'il  résulte  des  Mémoi- 
res de  Lord  Castlereag-h,  *  avait  song-é,  en  1814,  à  conférer 
la  souveraineté  directe  de  ces  îles  à  une  puissance  euro- 
péenne reconnue,  soit  au  roi  des  Deux-Siciles,  soit  à  l'em- 
pereur d'Autriche.  Mais  Gapodistrias,  qui  était  natif  de  Cor- 
fou et  possédait  toute  la  confiance  de  l'empereur  Alexan- 
dre, lui  suggéra  de  faire  des  Sept  Iles  un   Etat  indépen- 
dant et  de  les  placer  sous  la  protection  de  la  Grande-Bre- 
tagne. L'empereur  François  repoussait  absolument  l'idée 
qu'une  puissance  entièrement  continentale  comme   l'Au- 
triche s'embarrassât  du  fardeau  de  possessions  insulaires  ;  la 
Grande-Bretagne,  de  son  côté,  répugnait  à  prendre  la  posi- 
tion de   puissance  protectrice  ;  elle  commença  par  exclure 
des   projets  d'arrangement  commun  les    six  îles    sur  les- 
quelles elle  avait  un  droit  absolu.  Elle  finit  cependant  par 
céder  et  par  accepter  la  protection  de  toutes  les  Sept  Iles, 
et  cela  sur  les  instances  pressantes  de  l'empereur  Alexan- 
dre, qui,  dans  une  conférence  avec  les  autres  puissances, 
déclara  avoir  promis  que  les  îles  ne  seraient  incorporées 
dans  aucun  autre  Etat,  ni  ne  deviendraient  vassales  d'au- 
cun souverain,  mais  qu'elles  jouiraient  d'une  constitution 
assurant  leur  indépendance   matérielle  ;  il  représenta  que 
la  Grande-Bretagne  pouvait  seule  satisfaire  à  ce  qu'il  con- 
sidérait être  le  droit   des  Ioniens,    qu'il  était  donc  du  de- 

•  Lettre  de  Lord  Castlereagh  à  Lord  Liverpool,  Mémoires,  t.  X,p.  224. 
-  LordBathurst  à  Lord  Castlereagh,  Mémoires,  t.  X,  p.  441. 
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voir  de  la  GrandG-Brelagne  d'accepter  le  gouvernement  des 
Sept  lies.  Le  résultat  de  ces  négociations  fut  consigné  dans 
trois  conventions  séparées  d'une  teneur  identique,  signées 
à  Paris  le  o  novembre  I8I0  '  entre  la  Grande-Bretagne  et 
ses  trois  alliées,  la  Russie,  FAutriche  et  la  Prusse  respecti- 
vement, en  vertu  desquelles  les  Sept  Iles  furent  déclarées 
former  un  seul  État  libre  et  indépendant  sous  la  protec- 
tion exclusive  et  immédiate  du  roi  de  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande.  Le  pavillon  de  commerce  des  Etats-Unis  des  Iles 
Ioniennes  fut  reconnu  par  les  parties  contraclantes  comme 
le  pavillon  d'un  État  libre  et  indépendant  ;  il  fut  entendu 
que  l'on  n'accréditerait  auprès  des  Etats-  Unis  Ioniens  que 
des  agents  commerciaux  ou  des  consuls,  assujettis  aux  rè- 
glements auxquels  sont  astreints  les  agents  commerciaux 
ou  les  consuls  dans  les  autres  Etats  indépendants.  Toutes 
les  puissances  qui  avaient  signé  le  traité  de  Paris  (30  mai 
1814)  et  l'Acte  du  congrès  de  Vienne  (9  juin  1815,)  ainsi 
que  le  roi  des  Deux-Siciles  et  la  Porte  Ottomane,  devaient 
être  invitées  à  accéder  à  ces  conventions.  Le  roi  des  Deux- 
Siciles  reconnut  le  protectorat  du  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne par  la  convention  de  Londres  du  26  septembre  1816,  ^ 
et  la  Porte  Ottomane,  par  un  acte  spécial  du  24  avril 
1819,^  renonça  à  sa  souveraineté  sur  les  Sept  Iles  et  leurs 
dépendances  en  faveur  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  en 
sa  qualité  de  protecteur  souverain  des  îles. 

30.  —  L'histoire  des  Iles  Ioniennes  pendant  la  guerre 
de  1854-1855  montre  les  inconvénients  pratiques  qui  résul- 
tent de  la  qualification  de  mi-soiiverain  employée  pour  dé- 
signer la  situation   internationale  d'un  Etat  indépe^idant 

^  Le  traité  autrichien  se  trouve  dans  Martens,  N.  R.  t.  Il,  p.  633,  et 
dans  les  British  and  forcign  State  Papers,  1815,  1816.  Le  traité  russe 
se  trouve  dans  le  Registre  annuel  de  1815;  le  traité  prussien  dans  la  Col- 
lection des  traités  {Preiissen's  Staatsvertragé),  publiée  à  Berlin  en  4852 
p.  784. 

-  Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  V.  p.  416. 

'  Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  V.  p.  387. 
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conventionnellement .  Le  lien  qui  unissait  les  Sept  Iles  au 
Royaume  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  était  pure- 
ment personnel.  Le  roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
exerçait  l'autorité  sur  les  Etats  Ioniens  non  ^diSJure  corojise 
(de  par  le  droit  de  sa  couronne),  mais  simplement  ex  pacto 
(en  vertu  d'une  convention)  ;  les  Ioniens  étaient  sujets  Ioniens^ 
et  non  sujets  de  la  Couronne  Britannique.  En  conséquence 
les  Etats  Ioniens  ne  suivaient  pas  nécessairement  le  sort  de 
la  Couronne  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dans  la  guerre 
et  dans  la  paix  ;  rien  ne  les  empêchait  de  rester  neutres, 
comme  les  autres  Etats  indépendants,  tandis  que  la  puissance 
protectrice  était  engagée  dans  des  hostilités  avec  d'autres 
puissances  ;  et  ils  n'étaient  pas  admis  au  bénéfice  des  engage- 
ments conventionnels  contractés  par  le  roi  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  sauf  stipulations  spéciales  signées  par  le 
roi  au  nom  des  sujets  Ioniens,  en  sa  qualité  de  puissance 
protectrice  des  Etats  Unis  d'Ionie.  Au  commencement  de  la 
guerre  avec  la  Russie,  à  laquelle  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne prirent  part  comme  alliées  de  la  Porte,  le  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne,  sous  l'influence  de  l'idée  erro- 
née que  la  puissance  prolectrice  d'un  Etat  soi-disant  mi- 
souverain  possède  certains  droits  suprêmes  de  souveraineté 
sur  cet  Etat,  refusa  de  reconnaître  la  neutralité  des  sujets 
Ioniens,  et  une  décision  d'une  cour  anglaise  compétente  en 
matière  de  droit  international  *  fut  invoquée  au  nom  des  su- 
jets Ioniens  afin  de  mettre  fin  à  ce  malentendu. 

La  classification  de  cette  catégorie  d'États  sous  le  titre 
d'Etats  indépendants  conventionnellement ^  que  nous  avons 
suggérée,  est  de  nature  à  prévenir  le  retour  de  méprises 
de  ce  genre  dans  d'autres  cas  en  attirant  tout  de  suite  l'atten- 
tion sur  le  caractère  spécial  de  ces  Etats. 

Lors  de  l'élection  du  prince  Georges  de  Danemark  au 
trône  de  Grèce,  l'Angleterre  a  renoncé  à  son  protectorat  sur 
les    Sept  Iles  et  leurs  dépendances,  par  un  traité  signé  à 

'  Âdmiralty  Prize  cases,  1854-1856,  p.  217.  La  Leucade. 
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Londres  le  14  novembre  1863,  auquel  la  France  a  pris  part 
avec  les  trois  puissances  qui  avaient  été  co-signataires  du 
traité  de  Paris  du  15  novembre  1815.  Ce  même  traité  a  ac- 
cordé aux  Sept  Iles,  réunies  au  royaume  de  Grèce,  les  avan- 
tages d'une  neutralité  perpétuelle,  que  les  hautes  parties 
contractantes  se  sont  engagées  à  respecter.  L'union  des  Iles 
au  rovaume  de  Grèce  s'est  effectuée  avec  l'assentiment  des 
Iles  Ioniennes  et  du  parlement  hellénique. 

31.  —  Lors  du  démembrement  de  l'ancien  royaume  de 
Pologne,  la  ville  de  Cracovie,  avec  le  territoire  qui  lui  était 
attribué,  fut,  aux  termes  de  la  convention  de  Saint-Péters- 
bourg du  13  octobre  1795,'  évacuée  par  les  armées  prus- 
siennes et  réunie  à  la  monarchie  autrichienne,  de  laquelle 
elle  fut  de  nouveau  séparée  par  Napoléon  I".  Le  traité  de 
Vienne  du  14  octobre  ISOQ''  l'annexa  au  duché  de  Varso- 
vie, qui  appartenait  alors  au  roi  de  Saxe.  La  création  de  ce 
duché,  Etat  nouveau,  par  Napoléon,  constituait  par  le  fait, 
un  quatrième  partage  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  en 
faveur  d'un  quatrième  occupant.  Le  dénouement  de  la  cam- 
pagne de  1812  mit  l'empereur  Alexandre  en  possession  des 
diverses  portions  de  territoire,  dont  la  réunion  avait  servi 
à  former  le  duché  de  Varsovie,  et  qui  furent  partagées  de 
nouveau  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  en  vertu  de 
deux  traités  séparés,  conclus  entre  la  Russie  et  chacune  des 
deux  autres  puissances  à  Vienne  le  3  mai  1815. '^ 

Un  traité  additionnel  de  la  même  date,'  conclu  entre  les 
trois  puissances,  stipulait  que  la  ville  de  Cracovie  avec  son 
territoire  serait  envisagée  à  perpétuité  comme  cité  libre,  in- 
dépendante et  strictement  neutre,  sous  la  protection  des  trois 
hautes  parties  contractantes.  Les  trois  cours,  aux  termes  de 
l'article  VI,  s'engageaient  à  respecter  et  à  faire  respecter 

'  Martens,  Recueil,  t.  VI,  p.  171. 

'  Id.  Nouveau  Recueil,  t.I,  p.  211.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  II,  p.  293. 

*  Martens,  Nouveau  Ilecueil,  t.  II,  p.  225. 

'  Ibidem,  p.  251. 
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cette  neutralité  en  tout  temps.  Aucune  force  armée  ne  pour- 
rait jamais  V  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
En  revanclio  il  était  bien  entendu  et  expressément  stipulé 
qu'il  ne  pourrait  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le 
territoire  de  Cracovie  aucun  asile  ou  protection  à  des  trans- 
fuges, déserteurs  ou  gens  poursuivis  par  la  loi,  appartenant 
aux  pays  de  Tune  ou  de  l'autre  des  trois  puissances  contrac- 
tantes ;  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  qui  pourra  en  être 
faite  parles  autorités  compétentes,  de  tels  individus  seront 
arrêtés  sans  délai  et  livrés  sous  bonne  escorte  à  la  garde,  qui 
sera  cbargée  de  les  recevoir  à  la  frontière.  Il  était  en  outre 
stipulé  que  la  ville  de  Cracovie  n'aurait  pas  le  droit  d'impo- 
ser des  droits  de  douane,  mais  seulement  des  droits  de  pon- 
tonage  ou  de  passage  sur  les  marchandises  et  le  bétail, 
d'après  un  tarif  réglé  par  les  commissaires  des  trois  puis- 
sances. Les  autres  articles  du  traité  réglaient  la  constitu- 
tion politique  de  la  ville  libre  et  tranchaient  diverses  ques- 
tions d'administration  civile  et  ecclésiastique. 

3S.  —  Le  gouvernement  intérieur  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie et  de  son  territoire  fut  confié  à  un  Sénat,  composé  de 
douze  membres  et  d'un  président.  Le  pouvoir  législatif  de- 
vait appartenir  à  ce  Sénat  et  à  une  Assemblée  de  Représen- 
tants, laquelle  avait  le  droit  de  contrôler  l'administration  en 
examinant  les  comptes,  en  réglant  le  budget  et  en  mettant, 
par  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  en  accusation  les 
fonctionnaires  publics  soupçonnés  de  concussion  ou  d'abus 
dans  la  gestion  de  leurs  places,  et  en  les  traduisant  par-devant 
la  Cour  suprême  de  la  justice.  La  tranquillité  de  la  ville  et 
la  police  des  routes  devaient  être  maintenues  par  une  milice 
civique. 

Cette  constitution  fut  annexée  au  traité  :  ce  qui  la  plaçait 
formellement  sous  la  garantie  commune  des  trois  puissan- 
ces contractantes.  Il  y  a  eu, plus  tard,  des  discussions  diplo- 
matiques sur  la  question  de  savoir  en  vertu  de  quel  principe 
les  puissances  européennes,  qui  ont  pris  part  au  Congrès 
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de  Vienne,  ont  agi  en  faisant  insérer  ce  traité  entre  les  trois 
puissances  dans  le  texte  de  l'Acte  principal  du  Congrès. 

Une  légère  modification  fut  apportée  à  la  teneur  de  l'arti- 
cle concernant  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire,  lors  de 
l'insertion  dans  l'Acte  principal  ;  cette  modification  consiste 
en  ce  que  la  ville  de  Cracovie  «  est  déclarée  être  »  au  lieu  de 
«  sera  envisagée  comme  étant  »  pour  toujours  une  ville  libre, 
indépendante  et  strictement  neutre  sous  la  protection  de  la 
Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  A  part  ce  léger  chan- 
gement, la  teneur  de  l'arficle  est  identique  dans  le  triple 
traité  et  dans  l'Acte  du  Congrès. 

On  sait  que  l'insertion  des  stipulations  du  triple  traité  dans 
l'Acte  général  du  Congrès  souleva  des  objections  de  la  part 
de  l'Autriche,  qui  le  trouvait  dépourvu  de  sens  politique  et 
incompatible  avec  le  but  du  protectorat  ;  l'empereur  Fran- 
çois nv  consentit  qu'à  contre-cœur  et  par  déférence  aux 
instances  réitérées  de  l'empereur  Alexandre.  On  a  plus  tard 
soutenu,  au  nom  des  trois  cours/  lorsque  leur  intention  com- 
mune de  supprimer  l'existence  indépendante  de  Cracovie  fut 
annoncée  à  la  France  et  à  la  Grande-Bretagne  (  1 846),  uqu'el- 
les  avaient  simplement  présenté  au  Congrès  de  Vienne  à 
enregistrer  dans  l'instrument  général  appelé  Acte  principal 
du  Congrès  la  convention  qu'elles  avaient  conclue  entre 
elles,  et  que  les  autres  puissances,  qui  avaient  signé  l'Acte 
principal  du  Congrès  ouïe  traité  général,  n'avaient  fait  qu'ac- 
cueillir cette  combinaison  comme  le  résultat  des  négocia- 
tions directes  entre  les  trois  cours,  sans  intervenir  dans  cet 
arrangement  territorial  auquel  elles  étaient  étrangères.  Mais 
la  France  nia  que  les  puissances  indépendantes  signataires 
de  l'Acte  principal  eussent  simplement  enregistré  les  déci- 
sions et  les  actes  des  trois  puissances  parties  au  triple  traité; 
elle  déclara  que  la  fondation  de  la  république  de  Cracovie 
était  placée  au  même  rang  que  les  stipulations  qui  formaient 

'  Dépèclie  du  prince  de  Metlernich  au  comte  de  Dietrictistein,  du  6 
novembre  1846.  Martens,  Nouveau  Recueil  Général,  t.  X,  p.  55. 
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les  autres  Etats,  établissaient  les  royaumes,  reconnaissaient 
les  villes  libres  do  rAllemagnc,  créaient  la  Confédération 
germanique;  et  que  l'insertion  virtuelle  du  triple  traité  tex- 
tuellement dans  l'Acte  général  était  destinée  à  donner  à 
l'existence  de  la  république  de  Cracovie  des  garanties  beau- 
coup plus  fortes  et  plus  authentiques,  et  qu'en  conséquence 
toutes  les  puissances  qui  avaient  été  parties  au  traité  de 
Vienne  avaient  un  droit  incontestable  à  prendre  part  aux 
délibérations  et  aux  décisions  dont  la  république  de  Craco- 
vie pouvait  être  l'objet.' La  Grande -Bretagne 'affirma,  dans 
le  même  but,  que  le  plan  d'ériger  Cracovie  et  son  territoire 
en  Etat  libre  et  indépendant,  quels  qu'en  eussent  été  les  au- 
teurs, avait  reçu  son  exécution  par  suite  de  stipulations  aux- 
quelles toutes  les  puissances  avaient  été  également  parties, 
et  que  par  conséquent  il  n'appartenait  pas  à  trois  de  ces 
puissances  de  défaire,  séparément  et  de  leur  propre  auto- 
rité, ce  qui  avait  été  établi  par  les  engagements  communs 
de  toutes.  Les  trois  puissances,  de  leur  côté,  se  croyaient 
libres  de  modifier  ou  d'annuler  le  triple  traité  et  de  stipuler 
d'autres  conditions  par  un  accord  libre  et  réciproque  entre 
elles;  c'est  pourquoi  elles  s'accordaient  à  penser  que  l'Etat 
protégé  ayant  violé  l'obligation  de  neutralité  qui  lui  était 
imposée  comme  condition  de  snn  existence  par  le  triple 
traité,  elles  étaient  non-seulement  libres,  mais  même  tenues 
pour  leur  propre  défense  de  déclarer  le  triple  traité  éteint 
et  aboli  ;  comme  l'Etat  protégé  avait  détruit  de  son  propre 
fait  l'œuvre  que  les  puissances  protectrices  avaient  fondée, 
elles  estimaient  n'être  pas  tenues  de  le  rétablir  ;  mais  elles 
pouvaient  faire  revivre  l'état  de  possession  antérieur  à  1 809. 
Les  deux  puissances  occidentales,  au  contraire,  protestèrent 
formellement  contre  la  suppression  de  la  république  de  Cra- 

'  Note  de  M.  Guizot  adressée  au  comte  de  Flahaut,  en  réponse  à  la  dé- 
pèche du  prince  de  Metternich,  4  décembre  1846.  Martens,  Nouveau  Re- 
cueil Général,  t.  X,  p.  H8.  — .  De  Clercq,  Traités,  l.  II,  p.  506. 

-  Dépèche  de  Lord  PalmersLon  à  Lord  Ponsonby,  du  23  novembre 
1846.  Martens,  Nouveau  Fiecueil  Géyiéral,  t.  X,  p.  110. 
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covio  comme  étant  en  contradiction  aussi  bien  avec  la  lettre 
qu'avec  l'esprit  du  traité  général  de  Vienne,  et  comme  n'é- 
tant nullement  justifiée,  dans  leur  opinion  par  une  nécessité 
impérieuse. 

33.  —  Il  n'est  pas  facile  de  comprendre  dans  quelles  cir- 
constances particulières  certains  publicistes  distingués'  ont 
découvert,  entre  la  ville  libre  et  indépendante  de  Cracovie 
sous  le  protectorat  conjoint  des  trois  puissances  et  l'Etat 
libre  et  indépendant  des  Iles  Ioniennes  unies  sous  la  pro- 
tection unique  et  exclusive  de  la  Grande-Bretagne,  une  dif- 
férence assez  grande  pour  déclarer  que  Cracovie  devait  être 
envisagée  comme  un  Etal  complètement  souverain,  tandis 
que  les  Iles  Ioniennes  avaient  subi  une  diminution  matérielle 
de  leur  souveraineté  tant  intérieure  qu'extérieure.  En  ce  qui 
concerne  la  souveraineté  extérieure,  aucune  puissance  eu- 
ropéenne ne  pouvait  se  mettre  en  relation  avec  i'Etat  de  Cra- 
covie, représenté  politiquement,  comme  il  Tétait  aux  ter- 
mes du  traité  général  de  Vienne,  par  les  trois  puissances, 
autrement  que  par  l'entremise  de  l'une  des  trois  cours  ;  de 
même,  ce  n'était  que  par  l'entremise  de  l'une  des  trois  cours 
que  l'Etat  de  Cracovie  pouvait  s'adresser  aux  gouvernements 
étrangers  ;  et  le  triple  protectorat  était  aussi  exclusif  dans 
le  cas  de  Cracovie  que  le  protectorat  unique  dans  le  cas  des 
Iles  Ioniennes.  Il  y  a  plus  :  si  l'on  compare  avec  soin  la  si- 
tuation des  lies  Ioniennes  unies  et  celle  de  la  ville  libre  de 
Cracovie,  on  voit  que  les  Iles  Ioniennes  jouissaient  des  droits 
appartenant  à  un  Étal  indépendant  dans  une  plus  large  me- 
sure que  la  ville  libre  de  Cracovie.  Il  était  interdit  à  ce  der- 
nier Etat,  aux  termes  du  triple  traité,  de  créer  des  droits  de 
douane,  tandis  que  le  parlement  ionien  avait  plein  pouvoir 
d'imposer  des  droits  de  douane  sur  les  importations  et  les 
exportations,  ainsi  que  de  créer  d'autres  taxes.  Cracovie  n'a- 
vait ni  pavillon  do  commerce  ni  agents  commerciaux  dans 

*  Martens,  L.  I,  Ch.  II,  §  20.  Whealon,  Éléments,  Part.  I,  Ch.  II.  ^  13. 
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les  pays  étrangers,  tandis  que  la  nation  ionienne  avait  l'un 
et  les  autres  ;  le  Lord  Grand  Commissaire,  quoiqu'il  fût 
nommé  par  la  puissance  protectrice,  n'exerçait  pas  son  au- 
torité d'après  les  ordres  de  la  puissance  protectrice,  mais 
selon  le  droit  constitutionnel  des  Etats  Ioniens  ;  par  le  fait, 
ce  n'était  pas  une  autorité  anglaise,  mais  une  autorité  io- 
nienne. 

34.  —  La  république  de  Pog-lizza,  en  Dalmatie,  a  été 
citée  par  Martens,  '  et,  sur  son  autorité,  par  Wheaton, 
comme  un  exemple  actuel  d'un  Etat  mi-souverain,  sous  la 
protection  de  l'Autriche.  Cependant  Poglizzaa  cessé  d'exis- 
ter comme  État  indépendant  en  1807,  lors  de  l'occupation 
de  la  Dalmatie  par  les  armées  françaises.  L'origine  de 
cette  république,  dont  le  nom  signifie  petit  champ,  datait 
d'une  époque  antérieure  à  l'invasion  des  Ottomans  en  Eu- 
rope. Elle  se  composait  de  douze  villes  ou  villages,  avec 
une  population  d'environ  4,000  âmes  et  un  territoire  d'à 
peu  près  40  milles  italiens  de  circonférence  ;  la  capitale  était 
Gatta,  où  siégeait  le  Velisbor  ou  Grand  Conseil.  Ses  pre- 
miers droits  lui  furent  octroyés  par  les  rois  de  Hongrie,  et 
ils  furent  par  la  suite  confirmés  par  Venise,  dont  elle  était 
tributaire  et  à  laquelle  elle  fournissait  des  troupes  en 
échange  de  certains  avantages.  Lors  de  la  suppression  de 
l'État  Vénitien  par  l'empereur  Napoléon  \",  Poglizza  passa 
sous  le  protectorat  de  l'Autriche,  et  continua  pendant  quel- 
que temps  de  jouir  de  son  ancienne  indépendance;  mais 
elle  la  perdit  au  milieu  des  combats  entre  les  forces  russes, 
sous  les  ordres  de  Siniavin,  et  les  armées  françaises,  com- 
mandées par  Marmont.  ^  ^ 

35.  —  Andorre,  petite  république  située  dans  les  Pyré- 

'  Précis  du  droit  des  gens,  L.  I,  Ch.  II,  §  10. 

*  Mémoires  du  maréchal  duc  de  fiaguse,  t.  III,  p.  49.  Sir  Gardiner 
Wilkinson,  Dalmatia  and  Monténégro,  t.  II,  p.  195.  —  Poglizza  forme 
aujourd'hui  un  district  de  la  prélecture  de  Cattaro. 


40  CHAPITRE   II.   —  INCIDENTS  ET  MODIFICATIONS 

nées  entre  le  département  de  l'Ariège  et  la  Catalogne,  a  été 
classée  par  quelques  auteurs  au  nombre  des  Etats  indépen- 
dants neutralisés  ;  mais  sa  place  réelle  est  parmi  les  Etats 
indépendants  protégés. 

L'indépendance  d'Andorre  date  du  règne  de  Louis-le- 
Débonnaire,  qui,  par  une  charte  octroyée  en  l'an  801  et 
conservée  encore  dans  les  archives  de  la  république,  cons- 
titua le  peuple  d'Andorre  en  Etat  indépendant,  avec  liberté 
d'élire  un  comte  pour  leur  protecteur.  Le  peuple  d'Andorre 
choisit  pour  ses  protecteurs  les  comtes  de  Foix,  ses  voisins. 
L'empereur  Charlemagne  avait,  antérieurement  à  la  charte 
de  son  fils  Louis-le-Débonnaire,  accordé  les  dîmes  des  six 
paroisses  qui  formaient  la  république  d'Andorre  au  siège 
épiscopal  d'Urgel  en  Catalogne  ;  mais  il  avait  en  même 
temps  octrové  aux  habitants  une  organisation  militaire  dis- 
tincte. Charles-le-Chauve,  sans  avoir  égard  à  la  charte  de 
Louis-le-Débonnaire,  délivra,  en  l'an  860,  un  diplôme,  par 
lequel  la  souveraineté  sur  Andorre  était  attribuée  aux  évê- 
ques  d'Urgel.  Cet  acte  injuste  donna  lieu  entre  les  évèques 
d'Urgel  et  l'Etat  d'Andorre  à  une  guerre,  qui  dura  quatre 
siècles  et  à  laquelle  les  comtes  de  Foix  prirent  part  comme 
protecteurs  de  la  république.  Il  fut  enfin  mis  un  terme  aux 
hostilités  par  un  traité,  selon  lequel  les  évêques  d'Urgel  et 
les  comtes  de  Foix  furent  reconnus  comme  suzerains  con- 
joints d'Andorre.  Cette  suzeraineté  conjointe  s'est  cepen- 
dant, dans  le  cours  des  temps,  transformée  en  un  protecto- 
rat conjoint  ;  le  protectorat  exercé  par  les  comtes  de  Foix 
a  passé  à  la  branche  française  de  la  maison  de  Bourbon.  ' 
Toutefois,  lors  de  l'abdication  du  roi  Charles  X,  dernier  roi 
de  France,  il  fut  exercé  par  son  successeur,  Louis-Phi- 
lippe, roi  des  Français,  puis  par  Napoléon  III,  et  ensuite  par 
le  président  de  la  République  Française.  Le  chef  de  l'Etat 
français  et  Tévêque  espagnol  d'Urgel  sont  donc  protecteurs 

1  La  famille  des  comtes  de  Foix  s'est  éteinte  dans  la  maison  de  Béarn, 
et  la  maison  de  Béarn,  à  son  tour,  dans  la  maison  de  Bourbon. 
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conjoints  de  la  république  d'Andorre  sous  le  titre  de  co- 
princes. 

Le  Val  d'Andorre  forme  une  partie  de  la  frontière  entre 
l'Espag-ne  et  la  France.  Dans  la  guerre  civile,  pendant  la- 
quelle don  Carlos  combattit  le  nouvel  ordre  de  succession  à 
la  couronne  d'Espagne,  qui  avait  été  établi  par  le  roi  Fer- 
dinand Yll  en  faveur  d'Isabelle  II,  la  république  d'Andorre 
prétendit  être  indépendante  et  neutre,  et  conclut  une  con- 
vention de  neutralité  avec  le  gouvernement  de  la  reine  (22 
décembre  1834).*  Son  territoire  a  environ  trente  milles  de 
long  et  vingt  milles  de  large  ;  il  est  divisé  en  six  paroisses, 
et  la  république  est  gouvernée  par  un  pouvoir  exécutif  na- 
tional, élu  chaque  année  par  un  conseil  général,  composé 
de  vingt-quatre  conseillers  ou  délégués  choisis  parmi  les 
six  paroisses.  Les  deux  syndics  ou  présidents  sont  les  re- 
présentants de  la  république  pour  toutes  les  affaires  exté- 
rieures.' La  population  était  évaluée,  en  1875,  à  5,800  ha- 
bitants ;  une  force  armée  de  \  ,500  hommes  est  toujours 
prête  à  défendre  l'indépendance  du  pays. 

36.  —  La  république  indéoendante  de  Saint  Marin  était 
jadis  sous  la  protection  du  Saint  Siège  et  entourée  par  les 
possessions  de  la  puissance  protectrice. 

La  tradition  fait  remonter  l'origine  de  Saint  Marin  au 
cinquième  siècle.  Sa  population  était,  en  4  874,  de  7,800 
habitants  ;  sa  force  armée  se  compose  de  950  hommes.  Son 
indépendance  fut,  au  siècle  dernier,  suspendue  pendant 
quelque  temps  par  le  cardinal  Alberoni;  mais  elle  recouvra 
ensuite  ses  anciennes  libertés,  et  l'empereur  Napoléon  I" 
reconnut  formellement  son  indépendance  lorsqu'il  entra 
dans  les  possessions  du  Pape  en  1797.  Elle  est  gouvernée 
par  un  pouvoir  exécutif  national,  composé  de  deux  capi- 
taines  régents  (capitani  regenti),   qui  sont  élus  pour  six 

^  Britisk  and  foreign  State  papcrs,  vol.  XXX,  p.  1217. 
-  Historiade  la  Republica  (T Anàorra.  Barcelone,  1848.  The  Edinburgh 
Revieiv,  n°  230. 
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mois  par  un  conseil  exécutif  de  douze  membres,  élus  par  le 
peuple.  Depuis  que  les  Etats  de  l'Eglise  sont  devenus  partie 
intégrante  du  royaume  d'Italie,  Saint  Marin  est  passé  sous 
la  protection  du  roi  d'Italie,  et,  par  convention  signée  à 
Paris  le  22  mars  1862,  ses  anciennes  libertés  et  son  indé- 
pendance ont  été  reconnues  par  la  puissance  protectrice.* 

'  Cet  État  est  appelé  par  les  écrivains  italiens  la  Republichetta  (petite 
république).  —  Guother,  Europaisckes  Vôlkerrecht,  t.  I,  Ch.  I,  §  i9. 
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sité des  unions  fédératives.  —  42.  Les  États-Unis  d'Amérique.  — 
43.  La  constitution  de  1787. —44.  Les  articles  de  la  Confédération  de  1778. 

—  45.  La  Confédération  argentine.  —  46.  État  simple  décentralisé. — 
47.  La  constitution  de  la  Confédération  argentine.—  48.Les  Provinces 
argentines.  —  49.  La  Confédération  suisse  en  1648.  —  50.  La  Confé 
dération  suisse  de  1815.  —  51.  La  Ligue  de  Sarnen  (1832).  —  52.  La 
Confédération  suisse  de  1874.  —  53.  Comparaison  de  la  Confédéra- 
tion suisse  et  de  certaines  unions  fédératives.  —  54.  Origine  de  la 
Confédération  germanique.—  55.  L'acte  fédéral  de  1815.  —  56.  L'acte 
final  de  1820.  —  57.  Assemblée  ordinaire  de  la  Diète.  —  58.  Plénum, 
Chapitre  plénier  ou  assemblée  plénière  de  la  Diète.  —  59.  Caractère 
permanent  de  la  Confédération  germanique.  —  60.  La  constitution 
de  l'Empire  allemand  (1871). 

S"?.  —  Une  Nation  peut  être  soit  un  Etat  indépendant 
simple,  soit  un  sijstème  ou  assemblage  indépendant  d'Etats,* 
unis  ensemble  par  un  pacte  fédéral,  dont  les  conditions  peu- 
vent d'ailleurs  varier  à  l'infini.  Ainsi  le  système  d'Etats  peut 
consister  en  une  union  fédérale,  sous  un  prince  héréditaire, 
ou  sous  un  président  électif,  ou  sous  un  conseil  représentatif, 
et  dans  chacune  de  ces  espèces  l'unité  nationale  du  système 
peut  être  aussi  complète  que  dans  un  État  indépendant  simple. 

Il  importe  toutefois  de  ne  pas  confondre  un  assemblage  po- 
litique d'Etats  incorporés  les  uns  aux  a.uiTes.jurei?npern  sous 
un  prince  souverain  commun  avec  un  système  fédéral  d'E- 
tats' unis  ensemble  par  un  lien  d'a.ssociaiiïon  Jure  societatis 

'  Pufendorl',  L.  VII,  Gh.  5,  §  16  et  suivants.  — Ouvrages  récents  :  Ju- 
Tàscheek,  Personal  und  real  Union  1878.  Jellinek,  Die  Lehre  von  den 
Staate7i  verbindungen.  1882.  Bévue  de  droit  international,  t.  XV.  p.  300. 

-  Sic  etiam  accidere  potest  ut  plures  civilates,  arctissimo  inter  se  fœ- 
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et  qui  a  élé,  comme  tel,  l'objet  d'une  reconnaissance  inter- 
nationale. La  constitution  intérieure  de  Tassemblag-e  ou 
groupe  politique  d'Etats  ne  concerne  en  aucune  façon  le 
droit  des  £:ens.  Au  contraire,  l'oreranisation  intérieure  d'un 
système  fédéral  d'Etats  est  le  résultat  d'un  pacte  interna- 
tional. Et  tandis  que  les  relations  extérieures  du  premier 
corps  ou  groupe  ont  un  caractère  normal  et  sont  régies  par 
le  droit  des  gens  commun,  les  relations  du  dernier  système 
ont  un  caractère  exceptionnel  et  sont  créées  exclusivement 
par  le  droit  conventionnel. 

38.  —  Deux  ou  plusieurs  Etats  ijidé pendant  s  ^Q.WYdni  être 
unis  ensemble  par  le  lien  d'un  souverain  commun,  en  vertu 
de  leur  droit  intérieur.  Une  telle  union  n'a  aucune  signifi- 
cation internationale,  chaque  Etat  conservant  séparément 
son  caractère  propre  de  Nation.  Elle  peut  être  accidentelle 
et  temporaire  ;  et  dans  ce  cas  les  publicistes  lui  ont  donné 
le  nom  à'wiioji  personnelle  ;  lorsqu'elle  est  d'un  caractère 
nécessaire  et  permanent,  ils  l'appellent  union  réelle.  Cette 
classification  prête  à  la  critique;  dans  les  deux  cas,  en  effet, 
la  personne  du  souverain  est  le  seul  lien  qui  rattache  les 
Etats  les  uns  aux  autres  ;  et  comme  il  n'y  a  dans  la  nature  de 
ces  unions  rien  qui  implique  la  réalité  da.ns  un  sens  inter- 
national, il  semble  préférable  de  les  définir  dans  tous  les 
cas  comme  étant  des  unions  personnelles  et  de  les  diviser, 
selon  leur  différence  essentielle,  en  unions  temporaires  et 
en  \ii\\or\^  permane.yites.  ' 

L'union  du  Royaume  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande avec  le  rovaume  de  Hanovre  par  le  lien  d'un  souverain 
commun  pendant  les  règnes  successifs  de  cinq  monarques 

dcre  colligcntur  et  faciant  o-js-rvitza  quoddam,  ut  Straho  non  uno  loco 
loqmtur,  neque  iamen  singulx  desinant  staLum  pcrfcctm  civitatis  reti- 
nerc.  Grotius,L.  I,  Chi.  3,  §  7. 

'  Comparez  Ivlùber,  §  27,  note  :  «  Unio  civilatum,  sive  perpétua  sit, 
sive  temporaria,  fit  jure  (l)vel  socù'frt/2's(sysLema  civitatum  l'œderataram), 
(2)  vei  imperii  (sub  eodem  imperanle).  t^aec  est  vel  pcrsonalis  vel  rea- 
lis...  » 
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(le  lamaison  de  Hanovre  était  une  union  personnelle  (respèce 
accidentelle,  dépendant  d'une  coïncidence  par  laquelle  les 
deux  couronnes  se  trouvaient  échues  à  une  seule  et  même 
personne  en  vertu  du  droit  intérieur  de  succession  en  vi- 
gueur dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  royaumes.  Par  contre, 
l'union  du  royaume  de  Hongrie  avec  les  États  allemands 
de  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  sous  un  seul  et  même 
souverain  est  une  union  personnelle  d'un  caractère  yjgrm«- 
ïient,  parce  que  l'acte  de  1722,  qui  règle  la  succession  à  la 
couronne  de  Hongrie  en  étendant  l'ordre  de  succession  aux 
descendants  en  ligne  féminine  do  Rodolphe  de  Habsbourg-, 
a  rendu  la  loi  de  succession  hongroise  identique  à  la  loi  de 
succession  dans  les  Etats  germaniques  de  la  maison  de 
Habsbourg--Lorraine,  de  sorte  que  les  deux  couronnes  sont 
inséparables  et  doivent  nécessairement  échoir  à  une  seule 
et  même  personne.  Mais  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas 
l'union  personnelle  des  deux  couronnes  n'a  de  portée  inter- 
nationale réelle.  La  Nation  hongroise,  avant  1867,  ne  sui- 
vait pas  nécessairement,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
g-uerre,  le  sort  des  Etats  germaniques  de  la  maison  de  Habs- 
bourg-Lorraine, et  l'empereur  d'Autriche  pouvait  conclure 
des  engagements  internationaux,  auxquels  il  n'était  point 
partie  comme  roi  de  Hongrie.  Mais,  depuis  que  l'Autriche 
est  sortie  de  la  Confédération  germanique  et  en  vertu  de  la 
constitution  de  1867,  l'union  de  l'empire  d'Autriche  avec 
le  royaume  de  Hongrie  a  davantage  le  caractère  d'une  union 
réelle;  les  relations  extérieures  des  deux  pavs  sont  dirigées 
actuellement  par  un  seul  et  même  ministre  des  affaires  étran- 
gères. ' 

39.  —  Il  existe  une  autre  espèce  d'union  d'États  indé- 
pendants sous  un  seul  et  même  souverain  ;  cette  union  a 
une  signification  internationale  et  peut  être  qualifiée  d'w- 

'  Sur  la  nature  mixte  de  l'union  austro-hongroise,  vovez  Bulmerincq, 
§15. 
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nio7i  réelle,  par  opposition  aux  imions  personnelles  dont 
nous  venons  de  parler. 

On  sait  que  les  Étals  allemands  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  faisaient  parlie,  avant  1867,  de  la  Confédération 
germanique,  en  même  temps  que  de  l'empire  d'Autriche  ; 
leur  double  caractère,  comme  Nation,  avait  été  l'objet  d'une 
reconnaissance  internationale.  De  même  les  Etats  germa- 
niques du  chef  de  la  maison  de  Hohenzollern  faisaient  par- 
tie à  la  fois  delà  Confédération  germanique  et  de  la  monar- 
chie prussienne.  Les  duchés  de  Ilolstein  et  de  Lauenbourg 
appartenaient  également  à  la  Confédération  germanique  et  à 
la  monarchie  danoise.  De  grands  changements  sont  surve- 
nus dans  les  relations  internationales  des  duchés  de  l'Elbe. 
Le  roi  de  Danemark  a  renoncé  à  tous  ses  droits  sur  les  du- 
chés de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  par  le  traité  de  Vienne 
du  30  octobre  1864,  en  faveur  du  roi  de  Prusse  et  de  l'em- 
pereur d'Autriche.  Par  le  traité  de  Gasteindu  14  août  1865, 
l'Autriche  a  cédé  à  la  Prusse  tous  ses  droits  sur  le  duché 
de  Lauenbourg;  et,  par  un  traité  ultérieur  signé  à  Prague 
le  23  août!  866.  l'Autriche  a  cédé  définitivement  à  la  Prusse 
tous  ses  droits  sur  le  Ilolstein. 

La  Prusse  a  ensuite,  avec  le  vote  du  Holstein,  formé  une 
nouvelle  confédération  qui  porte  le  nom  d'Empire  allemand; 
mais  le  roi  de  Prusse  n'a  pas  formé  la  nouvelle  confédé- 
ration avec  ses  possessions  non-allemandes,  lue  Gesammt- 
staat  ou  l'ensemble  des  États  de  la  monarchie  prussienne 
existe  encore,  dans  une  condition  distincte  de  celle  des 
États  de  la  Prusse  qui  sont  membres  du  nouvel  Empire  al- 
lemand. 

Les  publicistes  allemands  ont  adopté  une  dénomination 
spéciale  pour  désigner  en  pareils  cas  l'État  indépendant 
collectif  dans  son  ensemble.  Ainsi  la  monarchie  prussienne, 
lorsqu'on  entend  la  distinguer  d'avec  les  États  germaniques 
et  les  États  non-germaniques  qui  la  composent,  est  quali- 
fiée de  Gesammtstaat.  Le  roi  de  Prusse,  par  exemple,  peut 
prendre  des  engagements  par  traités,  soit  au  nom  du  Ge- 
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sammtstaat ,  de  l'ensemble  de  la  monarchie  prussienne,  soit 
au  nom  de  la  portion  de  cette  monarchie  qui  fait  partie  de 
l'Empire  allemand,  soit  enfin  au  nom  de  la  portion  qui  n'en 
fait  pas  partie.  De  même  le  roi  de  Danemarck,  autrefois, 
pouvait  conclure  des  engagements  par  traités  au  nom  de 
la  monarchie  danoise  tout  entière,  qui  comprenait  les  deux 
duchés  germaniques,  ou  bien  au  nom  des  duchés  germa- 
niques seulement,  ou  bien  encore  au  nom  des  provinces 
danoises  seulement. 

Ces  conditions  complexes  de  l'existence  internationale 
étaient  particulières  à  certains  Etats,  membres  de  la  Confé- 
dération germanique,  dont  la  constitution  avait  été  recon- 
nue dans  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne.  Le  royaume 
des  Pays-Bas  fournissait  aussi  un  exemple  de  l'une  et  de 
l'autre  espèce  d'union  avec  un  Etat  de  cette  confédération.  Il 
existait  une  union  réelle  entre  le  royaume  de  Hollande  et 
le  duché  de  Limbourg,  tandis  que  la  personne  du  souve- 
rain est  le  seul  lien  qui  unisse  ce  royaume  au  grand  duché 
de  Luxembourg.  '  Le  Limbourg  faisait  partie  de  la  monar- 
chie hollandaise,  tandis  que  le  Luxembourg  est  aussi  dis- 
tinct de  la  Hollande  que  le  Hanovre  l'était  de  la  Grande- 
Bretagne  pendant  la  période  de  temps  où  les  deux  États 
étaient  soumis  à  un  souverain  commun. 

40. — L'union  du  royaume  de  Norvège  et  du  royaume 
de  Suède  offre  des  caractères  différents. 

Le  royaume  de  Norvège  avait  formé  avec  le  royaume  de 
Suède  et  avec  le  royaume  de  Danemark  une  union  politi- 
que depuis  l'Union  de  Calmar  (1397).  ^  Cette  union  fut  dis- 

^  Depuis  la  dissolution  de  la  Confédération  germanique,  le  grand 
duché  de  Luxembourg  est  devenu  un  État  séparé  sous  la  souveraineté 
du  roi  grand-duc,  de  ses  descendants  et  successeurs  ;  et  il  ne  suit  ni 
en  temps  de  paix  ni  en  temps  de  guerre  le  sort  de  l'autre  État.  Il  a  été 
aussi  déclaré,  par  un  acte  européen,  perpétuellement  neutre.  —  Les 
liens  entre  le  Limbourg  et  l'Allemagne  sont  également  dissous  ;  le 
duché  de  Limbourg  appartient  exclusivement  aux  Pays-Bas. 

'  Avant  l'Union  de  Calmar,  la  monarchie  était  élective  dans  chacun 
des  trois   royaumes.  Aux  termes  de  l'acte  d^union,  la  monarchie  unie 
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soute  au  commencement  du  seizième  siècle,  lorsque  Gus- 
tave Wasa  rétablit  l'indépendance  politique  de  la  Suède  et 
fonda  une  dynastie  séparée  (1523).  L'indépendance  de  la 
Suède  fut  formellement  reconnue  par  le  Danemark  à  la  paix 
de  Steltini  1570;.  Daus  l'inlorvalle.  en  1536,  la  Norvège  étant 
devenue  province  danoise,  son  Sénat  avait  été  supprimé,  ses 
Etats  avaient  cessé  de  prendre  part  à  l'élection  du  roi.  Dès 
lors  la  Norvège  et  le  Danemark  formèrent  un  seul  Etat  in- 
dépendant pour  toutes  les  affaires  internationales  :  le  roi  de 
Danemark  était  reconnu,  en  dioit  international,  comme  roi 
de  Danemark  et  de  Norvège.  Telle  fut  la  situation  de  la  Nor- 
vège jusqu'au  moment  oii  le  roi  de  Danemark,  par  le  traité 
de  Kiel  du  14  janvier  1814,'  auquel  participèrent  aussi  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie,  céda  tous  ses  droits  de  sou- 
veraineté sur  la  Norvège  au  roi  de  Suède,  de  manière  «que 
la  Norvège  avec  ses  dépendances  fût  un  royaume  uni  à  ce- 
lui de  Suède.  »  Cet  arrangement  international  fut  d'abord 
repoussé  par  le  peuple  norvégien  ;  mais  il  fut  finalement 
mis  à  exécution  par  une  convention  conclue  à  Moss  le  14 
août  1814^  entre  le  roi  de  Suède  et  le  gouvernement  nor- 
végien. Les  relations  constitutionnelles  entre  les  deux 
royaumes  furent  ensuite  réglées  par  un  acte  '  dressé  en 
commun  par  la  diète  de  Norvège  et  la  diète  de  Suède,  par 
lequel  il  était  stipulé  que  le  royaume  de  Norvège  formerait 
un  royaume  libre  et  indépendant,  uni  à  la  Suède  sous  le 
sceptre  d'un  seul  et  même  monarque,  chaque  royaume  con- 
servant son  régime  national  propre,  mais  les  deux  royaumes 
ayant  un  seul  et  même  réghne  international.  En  consé- 

fut  constituée  en  monarchie  élective  ;  le  monarque  devait  être  élu  d'un 
commun  accord  par  les  sénateurs  et  les  députés  des  trois  royaumes.  — 
Kocli,  Tableau  des  Révolutions,  t.  I,  p.  274. 

1  Martens,  N.  H.,  t.  1,  p.  666. 

î  Martens,  N.  R.,  t.  11,  p.  62. 

3  Acte  dressé  en  commun  par  la  liiète  de  Norvège  et  la  diète  de  Suède 
pour  fixer  les  rapports  constitutionnels  entre  les  deux  royaumes,  signé  à 
Christiania  le  31  juillet  et  à  Stockholm  le  6  août  1815.  Martens,  N.  R., 
t.  II,  p.  608. 
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qiicnce  le  roi  a  plein  pouvoir,  au  nom  des  deux  royaumes, 
de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de  conclure  des  al- 
liances, d'accréditer  et  de  recevoir  des  ministres  plénipo- 
tentiaires, et  pour  toutes  les  questions  de  guerre  et  de  paix 
il  est  assisté  par  un  conseil  d'État  extraordinaire,  composé 
de  Norvégiens  et  de  Suédois.  Toutefois  chaque  royaume 
a  son  pavillon  de  commerce  particulier,  et,  depuis  1844,  un 
drapeau  spécial  pour  sa  marine  militaire  ;  mais  ces  deux 
drapeaux  spéciaux  sont  reconnus  parles  nations  étrangères 
comme  ayant  une  valeur  internationale  identique.  Si  on 
l'examine  avec  soin,  on  trouve  que  l'union  de  la  Norvège 
et  de  la  Suède  est  une  union  fédérale  basée  sur  un  pacte 
entre  la  nation  norvégienne  et  la  nation  suédoise.  Elle  est 
néanmoins  classée  par  Wheaton  sous  le  titre  d'unions  per- 
sonnelles. Sir  Robert  Phillimore  adopte  la  même  classifica- 
tion et  cite  la  Norvège  et  la  Suède  à  côté  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  du  Hanovre,  et  à  coté  de  la  Prusse  et  de  Neuclia- 
tel,  comme  présentant  un  exemple  d'union  personnelle.  Par 
contre  Kliiber,  Ilefîter,  Bluntschli,  M.  de  Bulmerincq,  M< 
de  Martens  *  classent  l'union  de  la  Norvège  et  de  la  Suède 
sous  le  titre  d'unions  reW/es.  Kliiber  la  range  dans  la  même 
catégorie  que  l'union  de  la  Pologne  et  de  la  Russie,  qui  a 
été  reconnue  par  l'article  1"  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne,^  et  que  l'union  des  Dcux-Siciles,  aux  termes  de  la 
proclamation  royale  du  12  décembre  1816,'^  en  vertu  de  lare- 
connaissance  préalable  du  titre  de  Ferdinand  IV  comme 
roi  des  Deux-Siciles  (article  CIV  de  l'Acte  final). 

Le  véritable  trait  caractéristique  de  l'union  personnelle 
parait  avoir  été  indiqué  par  Grotius,  lorsqu'il  dit  que,  à 
l'extinction  de  la  maison  régnante,  l'autorité  souveraine  fait 
retour  à  chaque  peuple  séparément.'  11  aurait  pu  ajouter 

»  Kliiber,  §  27.  Heffter,  §  26.  Bluntschli,  §  75.  Bulmerincq,  §  i5.  De 
Martens,  t.  I,  p.  325. 

2  Martens,  iV.  R.,  t.  II,  p.  383. 

3  Martens,  t.  IV,  p.  275. 

*  Grotius,  L.  I,  Ch.  III,  §  VII,  2.  Extinda  domo  regnatricc,  imperium 
ad  qxlcmque  poputum  seorsim  7-evertitur. 

Tw.  —  I  4 


50  CHAPITRE  ni.    —  SYSTEMES  DES  NATIONS 

qu'une  semblable  séparation  des  royaumes  aurait  lieu,  si  la 
succession  aux  couronnes  respectives  devait  échoir  par  di- 
vergence à  des  membres  différents  de  la  maison  régnante. 
C'est  ce  qui  est  survenu  dans  le  cas  de  la  Grande-Bretag-ne 
et  du  Hanovre,  à  la  mort  du  roi  Guillaume  IV  :  la  couronne 
d'Angleterre,  en  vertu  de  la  loi  anglaise,  passa  à  l'héritier 
général,  et  la  couronne  de  Hanovre,  en  vertu  de  la  loi  ha- 
novrienne,  resta  à  l'héritier  mâle  de  Georges  HI.  Un  pareil 
résultat  ne  saurait  toutefois  se  produire  dans  le  cas  de  la 
Norvège  et  de  la  Suède,  parce  que  l'acte  constitutionnel 
renferme  une  disposition  expresse  qui  maintient  la  monar- 
chie unie  par  l'élection  d'une  nouvelle  dynastie  commune, 
si  le  prince  régnant  venait,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  à 
n'avoir  point  d'héritiers  présomptifs,  ou  si  les  deux  trônes 
devenaient  positivement  vacants.  Il  est  donc  évident  que 
l'union  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  est  bien  différente  d'une 
union  personnelle. 

D'autre  part,  elle  n'est  pas  non  plus  identique  à  l'union 
réelle  existant  entre  les  Etats  indépendants  qui  composent 
un  Gesammtstaat,  attendu  que  la  Norvège  n'a  pas  d'existence 
internationale  en  dehors  de  la  Suède,  tandis  que  les  Etats 
indépendants,  qui  composent  un  Gesammtstaat,  jouissent  à 
la  fois  d'une  existence  internationale  commune  et  d'une 
existence  internationale  séparée. 

41.  —  L'union  de  la  Norvège  et  de  la  Suède  est  peut- 
être  le  seul  exemple  actuel  d'union  fédérale  sous  un  sou- 
verain héréditaire. 

Les  Etats  Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  la  Confédéra- 
tion argentine  '  offrent  des  exemples  d'unions  fédérales  sous 
un  président  électif.  Le  président  des  Etats-Unis  est  élu 
pour  quatre  ans  et  est  rééligible  immédiatement  ;  celui  de 
la  République  argentine  est  élu  pour  six  ans  et  n'est  rééli- 
gible qu'après  un  intervalle  de  six  ans. 

'  Ainsi  appelée  du  Rio  de  la  Plata  (rivière  d'argent),  qui  la  traverse. 
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D'autre  part,  la  Confédération  helvétique,  sous  le  ré- 
gime du  pacte  de  dSlo  ',  était  un  exemple  d'union  fédérale 
sous  la  direction  d'un  conseil  représentatif  ;  d'après  sa 
constitution  actuelle,  qui  porte  la  date  du  29  mai  1874, 
elle  peut  être  rangée  dans  la  même  catégorie  que  les  Etats 
Unis  d'Amérique  ;  mais  le  président  est  élu  pour  un  an 
seulement  et  n'est  rééligible  qu'après  un  intervalle  d'un 
an."  La  Confédération  argoutine  et  la  Confédération  suisse, 
malgré  la  dénomination  qu'on  leur  donne,  sont,  rigoureu- 
sement parlant,  des  unions  fédérales  de  la  même  nature 
que  les  États  Unis  d'Amérique  et  les  royaumes  de  Norvège 
et  de  Suède.  La  Confédération  germanique  de  18!  5,  quoi- 
qu'elle fût  un  système  d'Etats  indépendants  sous  la  direc- 
tion d'un  conseil  représentatif,  différait  essentiellement  de 
tous  les  autres  systèmes  d'une  portée  identique,  par  le  fait 
que  chacun  des  Etats  de  la  Confédération  jouissait  d'une 
nationalité  particulière,  malgré  sa  participation  à  la  natio- 
nalité allemande  commune  ;  elle  doit  donc  être  classée  dans 
une  catégorie  à  part. 

43.  —  Une  confédération  de  quatre  colonies,  sous  le 
nom  de  Colonies  unies  de  la  Nouvelle-Angleterre  (1643),  a 
été  le  premier  noyau  de  l'union  des  établissements  anglais 
de  l'Amérique  du  Nord.  Plus  tard  la  guerre  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  fit  naître  une  confédération 
plus  étendue  (i7o4),  qui  devait  embrasser  toutes  les  colo- 
nies anglaises  alors  existantes,  depuis  le  New-Hampshire 
jusqu'à  la  Géorgie;  cependant,  on  ne  crut  pas  possible  alors 
de  constituer  une  union  fédérale  des  colonies.  Des  discus- 
sions ultérieures  avec  le  gouvernement  anglais  engendrè- 
rent une  association  plus  intime  entre  treize  colonies,  qui 
finirent  par  se  déclarer  indépendantes  de  la  mère-patrie  et 
s'accordèrent  sur  un  certain  nombre  d'«  articles  deconfédé- 

1  Martens, /V.  R.,  t.  IV,  p.  173. 

^  Constitution  fédérale  pour  la  Confédération  suisse,  art.  86. 
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ration  cl  d'union perpélucllo  »  (15  novembre  1777).  '  Celle 
confédéralion  élail  dirigée  quanl  à  ses  relations  extérieures 
par  un  congrès  composé  de  délégués  de  chaque  Etat;  et 
aux  termes  du  neuvième  des  articles  conveaus  postérieu- 
rement à  Philadelphie  le  9  juillet  1778  ^  il  fut  stipulé  que 
les  États  unis  assemblés  en  Congrès  auraient  seuls  le  droit 
cl  le  pouvoir  exclusifs  de  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre 
sauf  dans  les  cas  mentionnés  à  l'article  IX,  ^  d'envoyer  et 
de  recevoir  des  ambassadeurs,  de  conclure  des  traités  et 
des  alliances,  d'établir  des  règles  pour  décider  dans  tous 
les  cas  de  la  légalité  des  captures  sur  terre  ou  sur  mer,  et 
de  nommer  des  tribunaux  pour  juger  les  actes  de  piraterie 
et  de  félonie  commis  en  haute  mer.  Ainsi  le  Congrès  était 
chargé  des  fonctions  executives,  au  nom  de  tous  les  Etats 
unis,  dans  les  questions  inlernalionalos,  et  lors  de  la  re- 
connaissance de  la  (iOnfédéralion  par  les  puissances  étran- 
gères, le  Congrès  prit  sa  place  comme  autorité  nationale  et 
fut  reconnu  pour  être  le  représentant  des  Etats  Unis  de  TA- 
mérique  du  Nord  dans  leurs  relations  avec  les  autres  nations. 

43.  —  La  Confédération  de  1777  lit  place  à  l'Union  plus 
parfaite  de  1787,  '"  dont  les  traits  dislinctifs  sont  la  consoli- 
dation du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  d'un  président, 
qui  devait  être  choisi  par  des  électeurs  nommés  par  chaque 
État,  et  la  création  d'une  autorité  judiciaire  suprême  na- 
tionale. L'act-e  constitutionnel,  voté  par  le  Congrès  le  28 
septembre  1787  et  ensuite  ratiiié  par  des  conventions  d'États 
tenues  dans  chacun  des  treize  États   de  l'Union,  déclarait 

*  J.  R.  Bigelow,  Tkc  American  s  own  book,  or  the  conslitulions  of 
the  aevcral  States  in  the  Union.  New-York,  t848. 

-  Ibidem. 

^  Cas  éventuels,  où  un  Etat  serait  positivement  envalii  par  des  enne- 
mis, où  le  danger  d'invasion  serait  tellement  imminent,  qu"il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'attendre  qu'on  pût  consulter  les  États-t'nis  assemblés  en  Con- 
grès. 

*  Martens,  llccucil,  t.  IV,  p.  288.  —  The  American' s  own  hook, 
p.  9. 
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que  le  but  des  citoyens  des  Etats-Unis  est  «  de  former  une 
union  plus  parfaite,  d'établir  la  justice,  d'affermir  la  tran- 
quillité domestique,  de  pourvoir  à  la  défense  commune, 
de  favoriser  le  bien-être  général  et  d'assurer  à  eux  et  à 
leur  postérité  les  bienfaits  de  la  liberté.  »  Le  Congrès  dos 
États-Unis  devait  dorénavant  se  composer  d'un  Sénat  et 
d'une  Chambre  des  Représentants,  et  il  avait,  entre  au- 
tres, le  pouvoir  de  veiller  à  la  défense  commune  et  au  bien- 
être  général  des  Etats-Unis  ;  de  régler  le  commerce  avec 
les  nations  étrangères  ;  de  juger  et  de  punir  les  actes  de 
piraterie  et  de  félonie  commis  en  pleine  mer,  et  les  in- 
fractions au  droit  des  gens  ;  do  déclarer  la  guerre,  d'ac- 
corder des  lettres  de  marque  et  de  représailles^  et  d'édicter 
des  règlements  concernant  les  captures  sur  terre  et  sur  mer  ; 
de  lever  et  d'entretenir  des  armées  ;  de  créer  et  d'entretenir 
une  marine  ;  de  faire  des  règlements  pour  l'organisation  et 
la  direction  des  forces  de  terre  et  de  mer  ;  de  faire  appel  à 
la  milice  pour  exécuter  les  lois  de  l'Union  ;  de  réprimer  les 
insurrections  et  de  repousser  les  invasions.  De  plus  le  pré- 
sident est  l'organe  de  l'Union  dans  ses  rapports  avec  les 
puissances  étrangères.  Il  est  autorisé  à  faire  dos  traités  et 
à  nommer  des  ambassadeurs  et  dos  consuls  ;  quoiqu'il  soit 
tenu  en  ces  occasions  do  prendre  l'avis  et  d'obtenir  l'as- 
sentiment du  Sénat,  c'est  là  une  règle  d'administration  in- 
térieure, qui  ne  regarde  pas  les  nations  étrangères,  at- 
tendu qu'elles  ne  peuvent  avoir  de  communications  qu'avec 
le  président.  Aucun  Etat  do  l'Union  no  peut  conclure  de 
traité  ou  alliance,  ni  former  de  confédération,  ni  imposer, 
sans  le  consentement  du  Congrès,  des  droits  de  tonnage,  ni 
entretenir  des  troupes  ou  dos  navires  do  guerre  en  temps  de 
paix,  ni  conclure  des  conventions  ou  dos  pactes  avec  un  autre 
Etat  de  l'Union  ou  avec  une  puissance  étrangère,  ni  faire 
la  guerre,  à  moins  d'être  positivement  envahi  ou  do  se  trou- 
ver dans  un  danger  imminent  n'admettant  point  do  retard. 

44. —  En  vertu  do  l'article  2  de  la  confédération  de  1778, 
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chaque  Étal  devait  conserver  sa  souveraineté,  sa  liberté  et 
son  indépendance,  ainsi  que  tous  les  pouvoirs,  toutes  les 
juridictions  et  tous  les  droits  qui  n'étaient  pas  délégués  ex- 
pressément aux  États-Unis  assemblés  en  Congrès. 

Quant  à  la  souveraineté  de  chaque  État,  il  n'entre  pas 
dans  le  cadre  d'un  traité  du  droit  des  gens  d'examiner  à 
quels  égards  et  dans  quelle  mesure  cette  souveraineté  a  été 
altérée  ou  modifiée  par  la  constitution  ultérieure  de  1787; 
mais  relativement  à  Vinde'pendance  des  divers  États,  on 
peut  observer  que  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  qui  ca- 
ractérisent un  État  indépendant  a  été  délégué  au  gouverne- 
ment fédéral  par  les  États  respectifs,  et  que  le  caractère  de 
Nation  appartenant  à  chaque  État  s'est  fondu  dans  la  même 
mesure  dans  le  caractère  de  Nation  appartenant  à  l'Union. 
Il  s'ensuit  que  le  gouvernement  fédéral  entretient  seul  des 
relations  internationales  avec  les  nations  étrangères,  et  que 
l'Union  peut  seule  acquérir  du  territoire  par  occupation  ou 
par  cession  ;  il  existe  en  effet  dans  l'acte  constitutif  une 
clause  qui  dit  expressément  que  de  nouveaux  États  pour- 
ront être  admis  par  le  Congrès  dans  l'Union.  Le  gouverne- 
ment fédéral  a  le  pouvoir  de  former  de  nouveaux  États 
avec  les  territoires  que  l'Union  fédérale  pourra  acquérir. 
C'est  ainsi  que  la  Louisiane  a  été  cédée  par  la  France  aux 
États-Unis  en  vertu  du  traité  de  1803,  et  que  les  Florides 
l'ont  été  de  même  par  l'Espagne  en  1809  ;  dans  chaque  cas 
le  territoire  cédé  a  formé  un  nouvel  État  et  a  été  admis 
dans  l'Union  à  ce  titre.  D'autre  part,  lorsqu'un  Etat  indé- 
pendant s'est  joint  à  l'Union,  on  n'a  pas  exigé  la  conclusion 
d'un  traité  comme  condition  préliminaire  de  son  admission. 
Ainsi  le  Texas  avait  été  reconnu  comme  État  indépendant 
par  les  États-Unis  et  par  les  puissances  étrangères  avant 
1844.  Dans  le  cours  de  cette  année,  le  Sénat  américain 
refusa  de  ratifier  un  traité,  préalablement  négocié  entre 
les  États-Unis  et  le  Texas,  pour  l'admission  de  cet  État 
dans  l'Union^  et  le  traité  demeura  par  conséquent  sanseffet.' 

'  Wheaton,  Éléments,  p.  78  rie  la  sixième  édition. 
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Cependant  le  Congrès  décida  que  le  territoire  du  Texas 
pouvait  être  érigé  en  Etat,  avec  un  gouvernement  de  forme 
républicaine,  et,  par  suite,  admis  comme  nouvel  État  dans 
rL'ninn,  conformément  à  la  troisième  section  de  rarliclelV 
de  la  constilution,  ' 

45.  —  Les  provinces  espagnoles  situées  sur  les  rives  du 
Rio  de  la  Plata,  dans  l'Amérique  du  Sud,  étaient,  antérieu- 
rement à  leur  séparation  de  la  mère  patrie,  gouvernées  par 
im  vice-roi  colonial.  Après  le  succès  de  l'insurrection  contre 
l'Espagne,  qui  eut  pour  dénouement  la  proclamation  de  la 
souveraineté  du  peuple  argentin,  les  provinces  soulevées  se 
constituèrent  en  république  sous  le  titre  de  Confédération 
argentine.  Puis  la  guerre  civile  éclata  entre  Buenos- Aires 
et  les  autres  provinces,  et,  après  quatorze  ans  de  lutte,  une 
constitution  fédérale  fut  rédigée  en  mai  1853  ;  treize  des  pro- 
vinces y  adhérèrent,  tandis  que  Buenos-Aires  préféra  se  te- 
nir à  l'écart  et  se  constituer  en  Etat  séparé.  Par  un  traité 
signé  le  10  novembre  1859,  Buenos-Aires  a  déclaré  rede- 
venir partie  intégrante  de  la  Confédération  argentine.  Des 
dispositions  avaient  été  insérées  dans  la  constitution  de 
1853  en  prévision  de  l'admission  de  Buenos-Aires,  et  depuis 
l'accomplissement  de  ce  fait  la  constitution  intérieure  de 
la  Confédération  a  été  légèrement  amendée  en  1860. 

On  peut  dire  que  la  Confédération  argentine  actuellement 
existante  date  de  l'année  1853,  oii  les  représentants  du 
peuple  de  la  Confédération,  assemblés  en  Congrès  général, 
ont  décrété  et  établi  une  constitution,  dans  le  but,  ainsi 
qu'il  est  mentionné  au  préambule,  de  constituer  une  union 
nationale  entre  les  diverses  provinces,  d'affermir  la  paix  in- 
térieure, de  pourvoir  à  la  défense  commune  et  d'assurer  la 
liberté  de  tous  les  habitants  du  sol  argentin.  Les  treize  pro- 

'  Aux  termes  de  cet  article,  le  Congrès  a  le  pouvoir,  limité  unique- 
ment par  son  libre  arbitre,  d'admetti'e  dans  l'Union  autant  de  nouveaux 
-Etats  qu'il  le  juge  à  propos,  quel  qu'ait  été  le  mode  d'acquisition  du  ter- 
ritoire compris  dans  ces  nouveaux  Etats. 
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vinces  qui  composaient  à  cette  époque  l'État  argentin  sont 
Cordova,  Catamarca,  Corrientes,  Entie-Rios,  Jujuy,  Men- 
(loza,  Rioja,  Salta.  Santiago,  San  Juan,  Santa  Fé,  San  Luis 
ot  Tucuman. 

46. —  La  Confédération  argentine  a  avec  les  Étals  Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  plusieurs  traits  communs,  mais 
aussi  des  différences  remarquables,  qu'il  faut  attribuer  à  ce 
fait  que  le  point  de  départ  de  la  Confédération  argentine 
est  diamétralement  opposé  à  celui  de  l'Union  de  l'Améri- 
que du  Nord  ;  en  effet  la  première  de  ces  confédérations 
est  le  résultat  de  la  décentralisation  d'un  État  simple  ou  non 
composé,*  tandis  que  la  seconde  est  née  de  l'union  de  di- 
vers États,  qui  existaient  et  auraient  pu  continuer  d'exister 
séparément  comme  États  indépendants.  La  constitution 
argentine  n'a  donc  fait,  relativement  aux  rapports  extérieurs 
de  la  Confédération,  que  confirmer  l'unité  originaire  de 
l'État  argentin,  en  même  temps  qu'il  en  a  totalement  dé- 
centralisé le  gouvernement  intérieur  et  l'a  réuni  en  un  sys- 
tème de  provinces  confédérées,  qui  possèdent  séparément 
tous  les  pouvoirs  de  souveraineté,  qui  ne  sont  pas  délégués 
par  la  constitution  au  gouvernement  fédéral.  *  Toutefois 
cette  réserve  ne  porte  pas  atteinte  à  l'unité  nationale  en  ce 
qui  regarde  les  puissances  étrangères;  celles-ci,  par  consé- 
quent, ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  entre- 
tenir directement  des  relations  internationales  avec  les  pro- 
vinces sans  léser  la  nationalité  de  l'État  argentin  et,  sans  vio- 
ler l'indépendance  de  la  nationalité  argentine.^ 

47.  —  Le  pouvoir  exécutif  de  la  nation  argentine  appar- 

'  C'est  pourquoi  nous  voyons  que  la  Confédération  argentine  se  com- 
pose de  provinces  et  non  d'États,  et  que  le  but  de  la  confédération,  tel 
qu'il  est  proclamé,  estdepourvoir  à  la  défense  commune  et  au  maintien  de 
«  la  liberté  pour  tous  les  hommes  du  monde  qui  voudraient  habiter  le  sol 
argentin.  »  La  constitution  de  la  Confédération  argentine,  Bruxelles,  1856. 

-  Article  101.  Les  provinces  conservent  tout  le  pouvoir  non  délégué  par 
cette  constitution  au  gouvernement  fédéral. 

*  Les  provinces  peuvent  conclure  des  conventions  réciproques  les  unes 
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tient  à  un  président,  qui  a  le  titre  de  président  de  la  Confé- 
dération argentine  et  qui  est  investi,  conjointement  avec 
le  sénat,  de  la  direction  des  relations  internationales  de  la 
Confédération.  Il  déclare  la  guerre  et  la  paix,  nomme  et 
rappelle  les  ambassadeurs  et  les  consuls,  conclut  et  signe 
les  traités  de  paix,  de  commerce,  de  navigation,  d'alliance,  de 
limites  et  de  neutralité,  tous  les  concordats  et  les  autres  con- 
ventions qui  peuvent  être  nécessaires  à  l'entretien  de  rela- 
tions amicales  avec  les  puissances  étrangères,  dont  il  reçoit 
les  ministres  et  aux  consuls  desquelles  il  accorde  Vexequatur. 
Le  président  exerce  ces  dernières  fonctions  sous  réserve 
de  l'approbation  d'un  congrès,  formé  de  deux  cliambres, 
dont  l'une  se  compose  des  ((  députés  de  la  nation  »,  et  l'autre 
des  «  sénateurs  des  provinces  et  de  la  capitale.  »  La  cham- 
bre des  députés  est  composée  de  représentants  élus  directe- 
ment par  le  peuple  des  provinces  et  de  la  capitale,  considérées 
à  cet  égard  comme  les  arrondissements  électoraux  d'un  seul 
État,  dans  la  proportion  d'un  député  par  20,000  habitants. 
Chaque  député  peut  siéger  pendant  quatre  ans,  au  bout  des- 
quels il  est  rééligible  ;  mais  la  moitié  des  membres  do  la 
chambre  est  renouvelée  tous  les  deux  ans.  Le  sénat  est  com- 
posé de  deux  sénateurs  de  chaque  province  et  de  deux  de  la 
capitale  ;  chaque  sénateur  peut  siég-er  pendant  neuf  ans  et  est 
immédiatement  rééligible  ;  mais  un  tiers  du  sénat  est  re- 
nouvelé tous  les  trois  ans.  L'approbation  du  congrès,  qui 
est  exigée  par  la  constitution  pour  donner  une  entière  vali- 
dité aux  actes  du  président,  est  une  affaire  d'administration 
intérieure,  analogue  aux  arrangements,  en  vertu  desquels 
l'approbation  du  parlement  anglais  est  exigée  par  la  consti- 
tution, pour  que  la  couronne  puisse  mettre  en  vigueur  les 
traités  de  commerce  conclus  avec  les  puissances  étrangères. 

48.  —  La  constitution  interdit  expressément  aux  pro- 

avec  les  autres  sur  des  questions  de  police,  de  travaux  publics  et  d'ad- 
ministration de  la  justice,  sauf  la  sanction  du  congrès  fédéral. 


58  CHAPITRE  m.  —  SYSTÈMES  DES  NATIONS 

vinces  qui  composent  la  république  argentine  d'exercer  au- 
cun des  pouvoirs  qui  sont  délégués  à  la  Confédération.  Elles 
ne  peuvent  ni  conclure  des  traités  d'un  caractère  politique, 
ni  faire  des  lois  concernant  le  commerce  ou  la  navigation, 
ni  établir  des  douanes,  ni  lever  des  troupes,  ni  armer  des 
navires  de  guerre,  si  ce  n'est  en  cas  d'invasion  soudaine  et 
n'admettant  pas  de  retard,  et  alors  elles  doivent  en  référer 
immédiatement  au  gouvernement  fédéral  ;  elles  ne  peuvent 
non  plus  ni  nommer  des  agents  à  l'étranger  ni  en  recevoir. 
Les  institutions  provinciales  sont  républicaines.  Chaque 
province  élit  son  gouverneur  ;  mais  les  gouverneurs  des 
provinces,  par  le  fait  de  leur  élection,  ne  deviennent  pas 
simplement  des  fonctionnaires  locaux  ;  ils  sont  les  agents 
constitués  du  gouvernement  fédéral  pour  faire  observer  les 
lois  de  la  Confédération.  Aucune  province  n'a,  de  par  la 
constitution,  la  faculté  de  déclarer  ou  de  faire  la  guerre  à 
une  autre  puissance,  et  une  cour  suprême  de  justice,  mo- 
delée sur  celle  de  l'Union  de  l'Amérique  du  Nord,  a  l'auto- 
rité de  connaître  de  toutes  les  questions  ou  plaintes  de  pro- 
vince à  province. 

49.  —  La  Confédération  suisse,  sous  la  plus  ancienne 
forme  dans  laquelle  son  indépendance  fut  reconnue  par  un 
acte  public  des  puissances  européennes  (1648),  se  compo- 
sait de  treize  cantons  :  Claris,  Scliwytz,  Uri,  Zug,  Unter- 
walden  et  Appenzell,  dont  les  constitutions  politiques  étaient 
démocratiques,  et  Bàle,  Fribourg,  Berne,  Lucerne,  Zurich, 
SchalTouse  et  Soleure,qui  avaient  des  constitutions  plus  ou 
moins  aristocratiques.  La  Confédération  traversa  diverses 
vicissitudes  pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  Française, 
et  six  autres  cantons,  dont  quelques-uns  étaient  des  démem- 
brements de  cantons  existants,  furent  reçus  dans  la  Confé- 
dération, savoir:  Saint-Gall,  les  Grisons,  Argovie,  Thurgo- 
vie,Tessinet  Vaud.  En  1803,  Napoléon,  alors  premier  con- 
sul, imposa  à  la  Confédération,  en  qualité  de  médiateur 
entre  les  partisans  d'un  État  centralisé  et  ceux  d'un  État  fé- 
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déraKune  nouvelle  constitution,  sous  le  titre  d'Acte  de  mé- 
dialion,  laquelle  confiait  les  intérêts  de  la  Confédération  à 
une  diète  fédérale,  qui  devait  se  réunir  d'année  en  année  à 
Fribourg-,  à  Berne,  à  Soleure,  à  Bâle,  à  Zurich  ou  à  Lu- 
cerne  ;  chaque  année  le  bourgmestre  ou  l'avoyer  du  canton 
directeur  devait  être  Landammann  de  la  Suisse,  chargé  de 
la  présidence  de  la  Diète  et  de  toutes  les  communications 
avec  les  puissances  étrangères.  L'Acte  de  médiation  fut  rem- 
placé en  1814  par  une  alliance  d'un  caractère  fédéral  entre 
les  dix-neuf  cantons,  '  et  l'année  suivante  trois  nouveaux 
cantons,  Neuchatel,  Genève  et  Valais,  furent  admis  dans  la 
Confédération,  de  sorte  que  le  nouveau  pacte  fédéral^  con- 
clu le  7  août  1813  embrassait  ving't-deux  cantons.  Ce  fut 
cette  nouvelle  confédération  qui  accéda  formellement  aux 
arrangements  territoriaux  du  Congrès  de  Vienne  du  12  août 
1815;  et,  moyennant  cette  accession,  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse  et  l'inviolabilité  de  son  sol  furent  recon- 
nues et  garanties  par  les  puissances  qui  signèrent  l'Acte  fi- 
nal de  Vienne. 

50.  —  La  Confédération  helvétique  de  1815  était  une 
union  d'un  caractère  plus  intime  que  l'ancien  pacte  fédé- 
ral, antérieur  à  l'Acte  de  médiation.  Elle  avait  pour  but  dé- 
claré la  conservation  de  la  liberté,  de  l'indépendance  et  de 
la  sûreté  contre  les  agressions  étrangères,  et  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  intérieurs  des  ving-t-deux 
cantons.  Les  cantons  se  garantissaient  réciproquement  les 
uns  aux  autres  leurs  constitutions  politiques  et  leurs  pos- 
sessions territoriales  respectives.  La  Confédération  avait 
une  armée  commune,  composée  des  contingents  de  chaque 
canton,  et  une  caisse  militaire  commune,  alimentée  pardes 
droits  levés  sur  l'importation  des  marchandises  étrangères 
et  perçus  par  les  cantons  frontières.  La  Diète  se  composait 

'  Martens,  N.  R.,  t.  11,  p.  68. 
-  Martens.  N.  R.,  t.  VI,  p.  173. 


60  CHAPITRE  III.  —  SYSTÈMES  DES  NATIONS 

(l'un  dépulc  de  chaque  canton  votant  sur  instructions.  Elle 
s'assemblait  alternativement  à  Berne,  à  Zurich  et  à  Lucerne. 
La  direction  des  affaires  fédérales  était  confiée  entre  les 
sessions  au  canton  où  elle  devait  s'assembler.  Les  devoirs 
du  canton  directeur  [Vorort]  étaient  dévolus  tour  à  tour,  de 
deux  en  deux  ans,  aux  cantons  protestants  de  Zurich  et  de 
Berne  et  au  canton  catholique  romain  de  Lucerne.  Toutes 
les  fonctions  qui  avaient  appartenu  à  l'autorité  directrice  do 
la  Confédération  avant  1798  étaient,  aux  termes  delà  nou- 
velle constitution,  continuées  au  canton  directeur.  La  Diète 
avait  la  prérogative  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  des 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  avec  les  Etats 
étrangers.  Elle  veillait  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  Confédération,  dirigeait  les  opérations, choisissait  les 
commandants  de  l'armée  fédérale  et  nommait  les  ministres 
accrédités  auprès  des  puissances  étrangères.  En  cas  de  dan- 
ger intérieur  ou  extérieur,  chaque  canton  avait  le  droit  de 
demander  l'aide  des  autres  cantons,  et  en  pareil  cas  avis 
devait  en  être  donné  sans  retard  au  canton  directeur,  afin 
que  la  diète  put  être  convoquée  pour  prendre  les  mesures  de 
sûreté  nécessaires.  Aux  termes  du  pacte  fédéral  antérieur 
à  1798,  les  cantons  pouvaient  faire  des  traités  séparés  les 
uns  avec  les  autres  ou  avec  les  puissances  étrangères.  Aux 
termes  de  la  confédération  de  1815,  il  était  interdit  aux 
cantons,  agissant  individuellement,  de  conclure  des  alliances 
qui  pussent  être  préjudiciables  [naclitheilige)  à  la  Confédé- 
ration générale  ou  aux  droits  des  autres  cantons. 

51.  —  La  Révolution  Française  de  1830  occasionna  di- 
vers changements  dans  les  constitutions  intérieures  des 
différents  cantons,  et  un  plan  de  révision  du  pacte  fédéral 
de  1815  fut  élaboré  par  un  comité  de  la  Diète  en  1832. 

Sept  cantons,  savoir  :  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Soleure, 
Argovie,  Saint-Gall  et  Thurgovie,  conclurent  un  concordat 
pour  appuyer  la  révision  proposée,  dont  le  but  était  essen- 
tiellement de  donner  aux  autorités  fédérales  des  attribu- 
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lions  se  rapprocliant  davantage  de  celles  d'un  gouverne- 
ment central.  Mais  sept  autres  cantons,  Schwvlz.  Uri,  Vn- 
terwalden,  Bàle,  Neuclialel,  le  ïessin  et  le  Valais,  s'oppo- 
sèrent énergiquement  à  ce  projet  ;  et  les  cinq  premiers  de 
CCS  cantons  formèrent  eux-mêmes  une  sorte  de  réunion, 
que  l'on  appelle  communément  la  Ligue  de  Sarnen,  mais 
dont  le  nom  correct  doit  être  la  Conférence  de  Sarnen  (Sar- 
nen-Conferenz)  en  opposition  au  Concordat  des  Sept  (Sieh- 
ncr-Concordaf).  En  fait  la  Conférence  de  Sarnen  était  la 
réponse  faite  au  Concordat  par  les  cantons  anti-révision- 
nisles.  Le  projet  de  révision  ayant  été  rejeté  par  la  Diète, 
la  Conférence  et  le  Concordat, tous  les  deux  inconstitution- 
nels, n'avaient  plus  de  raison  d'être  et  prirent  fin. 

La  question  de  la  révision  du  pacte  fédéral  fut  posée  de 
nouveau  en  1834,  mais  sans  succès.  En  1846,  une  nouvelle 
ligue  fut  formée  par  sept  cantons  catholiques,  sous  le  titre 
de  Sonderbund  :  c'était,  en  fait,  une  confédération  armée 
au  sein  de  la  Confédération.  Estimant  que  cette  association 
n'était  pas  compatible  avec  l'article  YI  du  pacte  fédéral,  la 
Diète  résolut  de  la  dissoudre  par  la  force  des  armes.  Les 
changements  politiques  importants  qui  bouleversèrent  l'Eu- 
rope en  1848,  contribuèrent  à  faire  subir,  dans  le  courant 
de  cette  même  année,  à  la  constitution  de  la  Confédération 
des  modilications,qui  la  rapprochent  aujourd'hui  plus  étroi- 
tement du  modèle  de  l'union  fédérale  des  Etats  de  l'Améri- 
que du  Nord. 

52.  —  La  constitution  actuelle  de  la  Confédération  suisse 
a  été  votée  le  29  mai  1874. 

La  Confédération  se  compose,  comme  sous  le  régime  de 
1815,  de  vingt-deux  cantons.  Bàle  est  partagé  en  Bàle  ville 
et  en  Bàle  campagne;  Unlerwald,  en  haut  Unterwaldeten 
bas  Unterwald;  et  Appenzel,  en  Rhodes  extérieures  et  en 
Rhodes  intérieures. 

Le  but  déclaré  de  la  Confédération  est  d'assurer  l'indé- 
pendance de  la  patrie  contre  les  agressions  étrangères,  de 
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maintenir  la  tranquillité  et  Tordre  à  l'intérieur,  de  protéger 
la  liberté  et  les  droits  des  confédérés  et  de  contribuer  à 
leur  commune  prospérité.  Les  cantons  sont  souverains  pour 
toutes  les  affaires  où  leur  souveraineté  n'a  pas  été  limitée 
par  la  constitution  fédérale.  Il  est  défendu  aux  cantons  de 
conclure  des  alliances  privées  ou  des  traités  d'un  caractère 
politique  les  uns  avec  les  autres  ;  mais  ils  peuvent  conclure 
entre  eux  des  conventions  touchant  des  questions  de  légis- 
lation, d'administration  et  de  justice,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  fédérale.  La  Confédération  a  seule 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi 
que  de  faire  des  alliances  et  des  traités  avec  les  puissances 
étrangères,  et  plus  particulièrement  des  traités  de  com- 
merce, et  de  régler  les  droits  de  douane  sur  les  importa- 
tions étrangères.  Les  cantons  conservent  le  droit  de  con- 
clure avec  les  États  étrangers  des  conventions  concernant 
les  questions  d'économie  publique  et  les  relations  de  voi- 
sinage et  de  police  ;  mais  ces  conventions  ne  doivent  rien 
renfermer  qui  soit  préjudiciable  à  la  Confédération  ou  aux 
droits  des  cantons,  et  toutes  les  relations  officielles  entre 
les  cantons  et  les  gouvernements  étrangers  ont  lieu  par 
l'entremise  du  Conseil  fédéral  ;  néanmoins  les  cantons  con- 
servent toujours  le  droit  de  correspondre  avec  les  autori- 
tés d'un  Etat  étranger  relativement  aux  affaires  qui  ren- 
trent dans  la  sphère  de  leurs  conventions  cantonales.  La 
Confédération  détermine  les  conditions  auxquelles  les 
étrangers  peuvent  obtenir  la  naturalisation  suisse  et  celles 
auxquelles  les  citoyens  peuvent  renoncer  à  leur  caractère 
national  suisse.  La  Confédération  a  aussi  le  pouvoir  de 
renvoyer  de  son  territoire  les  étrangers  qui  compromettent 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Suisse. 

Les  autorités  fédérales  consistent  en  un  Conseil  fédéral 
et  une  Assemblée  fédérale  :  le  Conseil  fédéral  est  formé  de 
deux  sections  ou  conseils,  un  conseil  national  et  un  conseil 
des  États.  Le  conseil  national  se  compose  des  députés  du 
peuple  suisse,  dans  la  proportion  d'un  député  par  20,000 
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citoyens,  et  tout  Suisse  de  naissance,  àg-é  de  20  ans  révo- 
lus, à  moins  qu'il  ne  soit  frappé  d'incapacité  légale,  a  droit 
de  voter  pour  les  membres  du  conseil  national,  et  est  éligi- 
ble  comme  député,  s'il  est  laïque.  Le  conseil  national  est 
élu  pour  trois  ans,  et  le  corps  tout  entier  est  renouvelable 
à  cbaque  élection.  Le  conseil  des  Etats,  de  son  côté,  est 
composé  de  44  députés  des  cantons  (deux  par  canton)  ;  et 
dans  les  cantons  divisés,  chaque  député  est  nommé  par 
chaque  demi-canton.  Chaque  conseil  choisit  pour  chaque 
session  un  président  et  un  vice-président  pris  dans  son  pro- 
pre sein.  Ces  fonctionnaires  ne  sont  réélig^ibles  qu'après  l'in- 
tervalle d'une  session. 

Une  des  plus  importantes  fonctions  de  l'Assemblée  fédé- 
rale consiste  à  choisir  le  Conseil  fédéral,  qui  est  le  corps 
exécutif  suprême  et  l'autorité  directrice  de  la  Confédération. 
Pour  faire  ce  choix,  le  conseil  national  et  le  conseil  des 
États  se  réunissent  en  une  seule  assemblée  et  élisent  sept 
personnes,  qui  doivent  être  des  citoyens  suisses,  ayant  les 
qualités  requises  pour  être  membres  du  conseil  national,  et 
qui,  par  le  fait  de  leur  élection,  deviennent  membres  du 
Conseil  fédéral  pour  trois  ans  et  ne  peuvent  pendant  ce 
temps  remplir  aucun  autre  emploi.  Le  Conseil  fédéral  doit 
être  renouvelé  en  entier  à  chaque  renouvellement  du  conseil 
national.  Le  président  du  Conseil  fédéral  est  président  de  la 
Confédération  ;  il  est  choisi,  ainsi  que  le  vice-président  du 
Conseil  fédéral,  parmi  les  sept  membres  du  Conseil  fédéral 
par  l'Assemblée  fédérale.  Le  président  de  la  Confédération 
reste  en  fonctions  pendant  une  année;  il  n'est  pas  rééligi- 
ble.  La  présence  de  quatre  membres  est  nécessaire  pour 
que  le  Conseil  fédéral  puisse  délibérer.  Le  Conseil  fédéral 
nomme  les  agents  à  l'étranger,  examine  et  approuve  tous 
les  traités  conclus  soit  entre  les  cantons,  soit  avec  les  Etats 
étrang-ers.  Il  veille  aux  intérêts  de  la  Confédération  à  l'étran- 
ger et  plus  particulièrement  à  ses  relations  internationales; 
il  est  en  général  chargé  de  la  direction  suprême  des  rela- 
tions extérieures  de  la  Confédération  et  du  maintien  de  son 
indépendance  et  de  sa  neutralité. 
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53.  —  On  voit  que  la  constitution  actuelle  de  la  Confé- 
dération suisse  ressemble  beaucoup  soit  à  Tuniou  des  Etals 
de  l'Amérique  du  Nord,  soit  à  celle  des  provinces  arg-en- 
tines.  Chacune  de  ces  confédérations  est,  au  point  de  vue 
des  affaires  internationales,  un  Etat  indépendant  simple. 
Chacun  d'eux  n'a  de  relations  avec  les  puissances  étrang-è- 
res  que  par  l'entremise  du  gouvernement  fédéral,  qui  pour 
toutes  les  affaires  extérieures  représente  la  nationalité  du 
corps  fédéral  tout  entier.  Une  fédération  de  ce  genre  est, 
dans  son  essence,  un  corps  bien  différent  de  ce  qu'on  en- 
tend ordinairement  par  confédération  d'Etats. 

C'est  pourquoi  HefTter*  et  d'autres  jurisconsultes  alle- 
mands ont  employé  le  mot  Bioides  Staat  ou  Etat  fédératif 
pour  indiquer  une  union  d'Etats  formée  sur  la  base  de  droits 
égaux  et  reposant  sur  un  pacte  de  droit  public  (fœdiis),  en 
vertu  duquel  les  États  pris  individuellement  sont  absorbés 
dans  l'union  pour  toutes  les  affaires  internationales. 

Selon  ces  écrivains,  le  terme  de  confédération  d'États 
(Staaten-Bund)  est  applicable  à  une  association  d'Etats  in- 
dépendants, dont  chaque  membre  conserve  séparément  sa 
propre  qualité  de  Nation,  tout  enparticipant  en  môme  temps 
à  la  nationalité  commune  de  la  Confédération.  La  Confédé- 
ration germanique  était  une  association  de  cette  nature. 
Elle  était  composée  d'Etats  indépendants,  qui  avaient  rem- 
placé leurs  droits  et  leurs  devoirs  mutuels  ordinaires  dé- 
coulant du  droit  des  gens  par  des  droits  et  des  devoirs  spé- 
ciaux résultant  des  articles  de  l'acte  de  confédération.  En 
même  temps  ils  conservaient^,  chacun  séparément,  à  l'égard 
des  puissances  non  germaniques,  tous  les  droits  et  les  de- 
voirs qu'ils  tenaient  du  droit  des  gens,  tandis  qu'ils  avaient 
acquis  collectivement,  i\  l'égard  de  ces  puissances,  des  droits 
et  des  devoirs  spéciaux,  comme  communauté  d'Etats,  en 
vertu  de  la  reconnaissance  internationale  des  articles  de 
l'acte  de  confédération.  Ainsi  les  représentants  des  puis- 

»  Heffter,  %  20. 
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sanccs  européennes  au  Congrès  de  Vienne  avaient  reconnu 
que  la  Confétléralion  germanique  avait,  en  sa  capacité  col- 
lective, le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  d'envoyer  et 
de  recevoir  des  ambassades  et  de  faire  des  alliances  et  des 
traités  dans  les  limites  de  la  constitution,  dont  le  but,  pro- 
clamé par  les  articles  de  l'acte  de  confédération,  était  le 
maintien  de  l'indépendance  do  chacun  des  États  et  de  l'in- 
violabilité de  leur  territoire.  La  Confédération  était  de  fait 
une  association  de  la  nature  d'une  ligue  permanente  d'États 
indépendants,di{Téranttellementd'une  ligue  ordinaire  qu'elle 
était  revêtue  d'un  caractère  national  commun  pour  cer- 
taines fins,  et  que  son  droit  d'action  commune  dans  une 
certaine  sphère  d'obligations  et  de  droits  internationaux 
faisait  partfe  du  droit  conventionnel  de  l'Europe.* 

54.  —  C'est  à  une  nécessité  politique  qu'il  faut  attribuer 
Porigine  d'un  assemblage  aussi  anormal  que  la  Confédéra- 
tion germanique  de  1815.  Par  suite  de  la  création  de  la  Con- 
fédération du  Rhin  sous  la  protection  de  l'empereur  Napo- 
léon, et  de  l'abdication  ultérieure  de  la  couronne  de  l'Em- 
pire romain  des  Allemands  par  l'empereur  François  (6  août 
1806),"  non  seulement  la  substance,  mais  le  nom  môme  d'un 
corps  politique  germanique  avait  disparu.  Il  devint  cepen- 
dant nécessaire,  après  l'heureux  dénouement  des  guerres 
d'affranchissement,  de  créer  un  corps  germanique  nouveau, 
tant  pour  satisfaire  le  sentiment  de  nationalité  profondément 
enraciné  chez  les  populations  que  pour  combler  le  vide  que 
la  disparition  de  l'Empire  germanique  avait  causé  au  cen- 
tre du  système  politique  européen.  On  ne  pouvait  faire  re- 
vivre l'ancien  Empire  sans  sacrifier  les  droits  souverains, 
dont  les  anciens  vassaux  deFEmpercur  et  de  l'Empire  jouis- 

*  Les  questions  relatives  aux  Confédérations  d'États  et  aux  États  fé- 
dératifs  ont  fait  l'objet  de  plusieurs  travaux  récents.  Jellinek,  ouvraî^e 
cité  au  n°  37.  Brie,  Bundesstaat,  t874,  et  les  ouvrages  généraux  sur  le 
droit  public  allemand  de  Laband,  de  G.  Meyer,  etc. 

2  Martens,  nccueil,  t.  VIII.  p.  407. 
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saienl  depuis  4806;  il  n'était  ni  raisonnable  de  demander 
un  pareil  sacrifice,  ni  possible  de  le  faire  accomplir.  Aussi 
l'empereur  François  résista-t-il  à  ceux  qui  le  pressaient  de 
reprendre  la  vieille  couronne  germanique.  D'autres  se  pro- 
nonçaient pour  la  création  d'un  nouvel  Empire  sur  des  bases 
compatibles  avec  les  nécessités  de  l'époque.  La  majorité  des 
princes  allemands,  qui  avaient  été  admis  à  jouir  complète- 
ment des  droits  souverains,  étaient  favorables  aune  simple 
alliance  politique  entre  tous  les  Etats  germaniques  souve- 
rains. L'empereur  François  rejeta  l'idée  d'un  nouvel  Em- 
pire germanique,  qui  n'aurait  été  appuyé  que  par  des  es- 
prits exaltés  et  auquel  se  seraient  opposés  les  princes  alle- 
mands et  la  partie  la  plus  loyale  de  leurs  sujets.  D'autre 
part,  une  simple  alliance  entre  les  États  souverains  de  l'Al- 
lemagne n'offrait  pas,  dans  l'opinion  du  cabinet  impérial, 
des  garanties^suftisantes  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
de  l'Allemagne  et  pourrait  même  amener  le  résultat  con- 
traire. L'empereur  François  insista  en  conséquence  sur  la 
formation  d'une  confédération  d'Etats  qui  fût  compatible 
avec  l'indépendance  des  princes  et  des  Etats  souverains  de 
l'Allemagne  et  assurât  en  même  temps  l'intégrité  du  terri- 
toire germanique.  On  fît  de  l'acquiescement  de  la  Russie, 
de  la  Prusse  et  de  la  Grande-Bretagne  à  ce  plan  une  condi- 
tion 87716  cjiia  71071  de  l'accession  de  l'Autriche  à  la  quadru- 
ple alliance  de  1813.  L'article  YI  du  traité  de  paix  conclu 
à  Paris  entre  les  quatre  puissances  alliées  et  la  France  le 
30  mai  1814  mit  le  sceau  à  l'arrangement  de  l'année  précé- 
dente. «  Les  Etats  de  l'Allemagne  seront  indépendants  et 
unis  par  un  lien  fédéralif.  *  Les  princes  souverains  et  les 
villes  libres  de  l'Allemagne,  conformément  à  cette  stipula- 
tion, chargèrent  leurs  représentants  de  rédiger  certains  ar- 
ticles sous  la  forme  d'un  acte  de  fédération,  qui  fut  ensuite 
inséré  dans  l'acte  principal  du  Congrès  de  Vienne,  et  ainsi 
l'acte  fédéral  allemand  devint  imc  partie  reconnue  du  droit 
public  conventionnel  de  l'Europe. 

«  Maiteus,  N.  R.  t.  Il,  p.  6. 
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55.  —  L'acte  fédéral  contenait  une  disposition  prescri- 
vant à  la  diète  de  rédiger  aussitôt  que  possible  un  corps 
de  lois  fondamentales  pour  la  Confédération  et  de  régler  les 
institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  exté- 
rieurs, militaires  et  intérieurs.  Par  suite  une  série  de  con- 
férences ministérielles  eurent  lieu  à  Vienne  dans  le  but  d'a- 
chever et  de  consolider  l'organisation  de  la  Confédération, 
et  le  résultat  de  ces  conférences  fut  inséré  dans  un  acte  final 
(Schluss  Acl),qui  reçut  la  signature  des  représentants  de  tous 
les  princes  souverains  et  de  toutes  les  villes  libres  de  l'Alle- 
magne, à  Vienne,  le  lo  mai  1820,  et  fut  ensuite  approuvé 
par  la  diète  de  Francfort  le  8  juin  1820,  et,  par  une  résolu- 
tion unanime,  converti  en  loi  fondamentale  de  la  Confédéra- 
tion, ayant  la  même  force  et  la  même  valeur  que  l'acte  fé- 
déral même.  Ce  fut  donc  dans  l'acte  final  '  que  la  constitu- 
tion delà  Confédération  germanique  fut  développée  et  com- 
plétée dans  ses  divers  détails,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  X  de  l'acte  fédéral,  qui  fut  inséré  textuel- 
lement comme  article  LXII  dans  l'acte  principal  du  Congrès 
de  Vienne.  ^ 

L'acte  fédéral  définissait,  à  l'article  II,  le  but  de  la  Con- 
fédération comme  étant  le  maintien  de  la  sûreté  extérieure 
et  intérieure  de  l'Allemagne  et  de  l'indépendance  et  de  l'in- 
violabilité des  Etats  confédérés.  Par  l'article  XI  les  Etats 
confédérés  s'obligeaient  à  défendre  non  seulement  l'Allema- 
gne dans  son  intégrité,  mais  aussi  chaque  Etat  de  l'Union 
individuellement  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué,  et  ils  se 
garantissaient  mutuellement  les  uns  aux  autres  toutes  leurs 
possessions  comprises  dans  l'Union.  Lorsque  la  guerre  était 
déclarée  par  la  Confédération,  aucun  de  ses  membres  ne 
pouvait  entamer  des  négociations  privées  avec  l'ennemi,  ni 
conclure  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consentement  des 
autres.  Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant 

'  Martens,  iV.  iî.  t.  V,  p.  466. 
«  Martens,  N.  R.l.n,  p.  409. 
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le  droit  de  former  (les  alliances,  s'obligoaienl  à  ne  point  con- 
tracter d'cng-agcmcnt,  qui  serait  préjudiciable  à  la  sûreté  de 
la  Confédération  ou  de  l'un  des  Étals  qui  la  composaient. 
Les  États  confédérés  s'engageaient  à  ne  point  se  faire  la 
guerre  les  uns  aux  autres  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
mais  à  déférer  toutes  leurs  contestations  à  la  médiation  de 
la  diète. 

56.  — U Acte  final,  qui  se  composait  de  65  articles,  a 
donné,  dans  16  articles  consécutifs,  du  35°  au  oO"  inclusi- 
vement, des  développements  plus  complets  et  plus  explicites 
aux  dispositions  fondamentales  de  l'acte  fédéral  relative- 
ment aux  rapports  extérieurs  de  la  Confédération.  Il  était 
déclaré  à  l'article  XXXV  que  la  Confédération  avait  le  droit, 
comme  puissance  collective,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire 
lapaix,  de  contracter  des  alliances  et  de  négocier  des  traités 
en  ne  s'écartant  pas  du  but  de  son  institution,  tel  qu'il  était 
énoncé  à  l'article  4  de  l'acte  fédéral,  savoir  :  sa  propre  dé- 
fense, le  maintien  de  l'inviolabilité  et  de  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Allemagne,  ainsi  que  de  l'indépendance  et  de 
l'inviolabilité  de  chacun  des  États  de  la  Confédération.  L'ar- 
ticle XXX  VI  portait  que  tout  dommage  causé  à  un  État  con- 
fédéré par  une  puissance  étrangère  devait  être  considéré 
comme  un  dommage  causé  à  la  Confédération  tout  entière, 
en  vertu  de  la  garantie  réciproque  de  l'intégrité  de  ses  pos- 
sessions, et  les  Etats  confédérés,  de  leur  côté,  s'engageaient 
à  s'abstenir  de  toute  provocation  à  l'égard  des  puissances 
étrangères.  Dans  le  cas  oii  une  puissance  étrangère  ferait 
une  plainte  contre  un  État,  la  diète  était  autorisée  à  exiger 
que  cet  État,  s'il  avait  tort,  fit  réparation  à  la  puissance 
étrangère.  L'article  XXXVII  stipulait  que  la  diète  pouvait 
examiner  l'origine  des  différends  qui  surgiraient  entre  un 
État  de  la  Confédération  et  une  puissance  étrangère,  et  re- 
fuser son  aide,  si  l'État  avait  tort,  ou,  s'il  avait  raison,  em- 
ployer ses  bons  offices  en  sa  faveur.  Il  était  dit  à  l'article 
XXXVIII  que  s'il  y.avait  lieu  de  prévoir  un  danger  pour  un 
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État  de  la  Confédération  ou  pour  la  Confédération  tout  en- 
tière, la  diète  devait  sans  retard  adopter  les  mesures  de  dé- 
fense nécessaires.  L'article  XXXIX  déclarait  que  si  le  ter- 
ritoire d'un  Etat  de  la  Confédération  était  envahi,  le  fait  de 
cette  invasion  constituait  un  état  de  guerre  pour  toute  la 
Confédération^  et  les  mesures  de  défense  nécessaires  de- 
vaient être  adoptées  tout  de  suite.  L'article  XL  portait  que 
s'il  était  nécessaire  que  la  Confédération  fit  une  déclaration 
de  guerre  formelle,  c'était  l'assemblée  générale  qui  devait 
faire  cette  déclaration  en  son  nom,  si  une  majorité  des  deux 
tiers  le  décidait.  Aux  termes  de  l'article  XLI,  une  résolu- 
tion de  la  diète  déclarant  qu'il  y  avait  danger  réel  d'une 
attaque  hostile,  ou  une  déclaration  formelle  de  guerre  de  la 
part  de  l'assemblée  générale  avait  pour  etïet  de  faire  par- 
ticiper activement  tous  les  Etats  confédérés  à  la  guerre.  Il 
était  dit  à  l'article  XLII  que  si  la  diète  décidait,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  avait  pas  danger  réel  d'attaque  hostile,  les 
Etats  qui  ne  partageaient  pas  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
diète  pouvaient  se  concerter  entre  eux  pour  prendre  des 
mesures  de  défense  commune.  L'article  XLIII  stipulait  que 
la  diète  pouvait,  si  elle  on  était  requise,  se  porter  comme 
médiatrice  entre  une  puissance  étrangère  et  un  des  Etats 
confédérés,  qui  se  considérerait  comme  étant  particulière- 
ment en  danger  d'une  attaque  étrangère,  si  les  deux  parties 
contestantes  consentaient  à  sa  médiation.  L'article  XLIV 
portait  que  chaque  Etat,  lorsque  la  guerre  était  déclarée, 
pouvait  fournir  à  ses  frais  un  nombre  de  troupes  surpassant 
son  contingent.  L'article  XLV  autorisait  la  diète  à  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  maintenir  la  neutralité  du 
territoire  de  la  Confédération,  s'il  venait  à  être  menacé  dans 
une  guerre  entre  des  puissances  étrangères  ou  autrement. 
L'article  XL VI  déclarait  que  si  un  État  confédéré,  ayant 
des  possessions  au  delà  des  limites  de  la  Confédération,  en- 
treprenait une  guerre  comme  puissance  européenne,  la  Con- 
fédération demeurerait  étrangère  à  cette  guerre.  L'article 
XL VII  était  d'une  très  grande  importance,  attendu  qu'il 


70  CHAPITRE  III.  —  SYSTÈMES  DES  NATIONS 

étendait  la  protection  de  la  Confédération  à  des  territoires 
situés  au  delà  de  ses  limites  ;  il  stipulait  en  effet  que  dans  le 
cas  où  un  Etat  était  menacé  ou  attaqué  dans  ses  posses- 
sions non  comprises  dans  la  Confédération,  la  Confédération 
ne  devait  ni  adopter  des  mesures  de  défense  ni  prendre 
une  part  active  à  la  guerre  tant  que  la  Diète  n'avait  pas, 
dans  son  conseil  permanent,  à  la  majorité  des  voix,  reconnu 
l'existence  d'un  danger  pour  le  territoire  de  la  Confédéra- 
tion, et  dans  ce  cas  toutes  les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents étaient  également  applicables.  Il  était  dit  à  l'article 
XLVIII  que  les  prescriptions  de  l'acte  fédéral  qui  interdi- 
sait à  chacun  des  Etats,  après  que  la  guerre  avait  été  décla- 
rée par  la  Confédération,  d'entamer  des  négociations  pri- 
vées ou  de  conclure  une  paix  ou  un  armistice  séparé,  de- 
vaient s'appliquer  également  à  tous  les  Etats,  qu'ils  possé- 
dassent ou  non  des  territoires  au  delà  des  limites  de  la  Con- 
fédération. L'article  XLIX  portait  que  quand  il  s'agissait 
de  faire  la  paix,  un  comité  de  la  diète  devait  diriger  les 
négociations,  qui  devaient  être  conduites  par  des  plénipo- 
tentiaires de  la  diète.  La  ratification  de  tous  les  traités  de 
paix  ne  devait  être  décidée  que  par  l'assemblée  générale. 
Telle  était  l'organisation  de  cette  remarquable  ligue  natio- 
nale, formée  pour  la  sûreté  et  la  défense  du  sol  germanique 
contre  les  attaques  de  Tétranger. 

Les  fonctions  ordinaires  de  la  diète  relativement  aux  rap- 
ports extérieurs  en  temps  de  paix  étaient  réglés  par  l'article 
1".  Elle  était  autorisée,  comme  org-ane  de  la  Confédéra- 
tion  :  1"  à  veiller  au  maintien  de  la  paix  et  des  relations 
amicales  avec  les  puissances  étrangères  ;  2"  à  recevoir  les 
envoyés  des  puissances  étrangères  qui  pourraient  être  ac- 
crédités auprès  de  la  Confédération,  et  à  nommer  des  en- 
voyés auprès  des  Etats  étrangers,  si  c'était  jugé  nécessaire  ; 
3°  à  suivre  les  négociations  et  à  conclure  les  traités  au  nom 
de  la  Confédération  ;  4°  à  user  de  ses  bons  offices  auprès 
des  puissances  étrangères  en  faveur  de  ceux  dos  membres 
de  la  Confédération  qui  pourraient  les  réclamer,  et  à  en  user 
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aussi  auprès  des  Etals  de  la  Confédération,  si  des  gouver- 
nements étrangers  sollicitaient  son  intervention.  Conformé- 
ment à  la  seconde  clause  de  l'article  qui  précède,  les  rela- 
tions diplomatiques  entre  la  Confédération,  dans  son  carac- 
tère de  puissance  européenne,  et  les  puissances  non  germa- 
niques de  l'Europe,  étaient  habituellement  entretenues  par 
des  missions  permanentes  accréditées  par  les  puissances 
étrangères  auprès  de  la  Confédération  germanique  à  Franc- 
fort ;  mais  la  diète  ne  jugea  pas  nécessaire  d'accréditer  des 
envoyés  résidents  au  nom  de  la  Confédération  auprès  d'au- 
cune des  puissances  étrangères.  Ce  fut  seulement  dans  des 
occasions  extraordinaires,  — par  exemple,  dans  le  cas  de  né- 
gociations affectant  les  intérêts  de  la  Confédération  comme 
svstème  fédéral  d'Etats,  —  que  la  diète  nomma  des  pléni- 
potentiaires pour  traiter  avec  les  puissances  étrangères.  * 
Cependant  les  divers  États  de  la  Confédération  accréditaient 
et  recevaient  des  plénipotentiaires  résidents  afin  de  diriger 
leurs  relations  internationales  séparées  avec  les  puissances 
non  germaniques. 

5*7.  —  Nous  n'avons  pas  l'intention  d'examiner  plus  lon- 
guement la  constitution  intérieure  de  la  Confédération  ger- 
manique de  1815  ;  nous  nous  bornons  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  répandre  quelque  lumière  sur  la  constitution  de  la 
nouvelle  confédération  de  1871,  qui  porte  le  nom  d^Empire 
allemand. 

Les  affaires  de  la  Confédération,  comme  système  fédératif 
d'Etats,  étaient  confiées  à  une  diète  fédérale,  qui  siégeait  à 
Francfort,  et  dans  laquelle  chaque  Etat  était  réprésenté  par 
un  ministre  plénipotentiaire.  Cette  diète  n'avait  que  le  nom 

'  Ainsi  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  respective- 
ment furent  nommés  plénipotentiaires  de  la  diète  de  la  Confédération 
germanique,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  accédèrent,  au  nom  de  la 
Confédération,  au  traité  de  Londres  du  t9  avril  1839,  par  lequel  certaines 
portions  du  grand-duché  de  Luxembourg  (sol  germanique)  étaient  cédées 
à  la  Belgique  en  échange  de  la  province  de  Limbourg.  Martens,  Nouveau 
Recueil,  XVI,  p.  791 . 
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de  semblable  à  la  dièle  de  l'ancien  Empire,  qui  se  composait 
de  trois  collèges,  dont  chacun  était  indépendant  des  deux 
autres,  et  dont  les  décrets  avaient  besoin  de  l'assentiment 
de  l'empereur  pour  être  valables.  Cette  diète  fédérale  était 
une  assemblée  souveraine  collective,  qui  exerçait  ses  fonc- 
tions dans  une  indépendance  absolue  de  toute  autorité  poli- 
tique supérieure  ;  les  plénipotentiaires  des  Etats,  qui  étaient 
liés  par  leurs  instructions,  en  dehors  desquelles  ils  ne  pou- 
vaient agir,  votaient  dans  la  diète  sous  différentes  condi- 
tions, selon  qu'ils  étaient  réunis  en  assemblée  ordinaire  de 
la  diète  ou  en  assemblée  générale.  Quand  les  plénipoten- 
tiaires se  réunissaient  en  assemblée  ordinaire  ou  en  conseil 
permanent,  onze  d'entre  eux  exerçaient  respectivement  un 
vote  individuel  ;  mais  les  autres  votaient  en  six  groupes  sé- 
parés, deux  ou  plusieurs  Etats,  suivant  le  cas,  ayant  le  droit 
de  donner  un  seul  vote  collectivement.  ' 

L'État  de  Hesse-Hombourg  ne  fut  admis  dans  la  Confédé- 
ration que  le  7  juillet  1817,  '  oii  il  lui  fut  permis  de  parta- 
ger le  vote  collectif  de  Hohenzollern  et  des  États  coordon- 
nés. Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  avait  droit  de  prési- 
der la  diète.  Chaque  État  de  la  Confédération  avait  le  droit 

*  Les  votes  étaient  ainsi  classés,  sans  préjudice  du  rang  des  membres: 


1. 

Autriche. 

1 

Report. 

12 

2. 

Prusse. 

1 

13. 

Brunswick  et  Nassau. 

1 

3. 

Bavière. 

1 

14. 

Mecklemtourg  Schwerin 

4. 

Saxe. 

1 

et  Mecklembourg  Stre- 

5. 

Hanovre. 

1 

litz. 

1 

6. 

Wurtemberg. 

1 

lo. 

Holstein-01denbourg,An- 

7. 

Bade. 

1 

halt  et  Schwarzbourg. 

1 

8. 

Hesse  élect(>rale. 

1 

10. 

Hohenzollern,   Liechten- 

9. 

Hesse  grand-ducale. 

1 

stein,  Reuss,  Schaum- 

10. 

Danemarck  (pour  le 

Hol- 

bourg- Lippe,    Lippe 

slein). 

1 

(DetmoldjetWaldeck. 

1 

il. 

Pays-Bas   (pour  le 
xembourg. 

Lu- 

1 

17. 

Villes  libres  de  Lubeck, 
de  Francfort,  de  Brè- 

12. 

Maisons  grand-ducales  et 

me  et  de  Hambourg. 

1 

ducales  de  Saxe. 

1 

Total  des  votes. 

17 

Total.  12 

Meyer,  Staats-Aden  des  deutschen  Bundes,  t.  II,  p.  71. 
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de  proposer  des  mesures  à  prendre  en  considération,  et  le 
président  était  tenu  de  les  présenter  à  la  diète  dans  un  temps 
donné.  Telle  était  la  constitution  de  la  diète  pour  ce  qui  était 
appelé  l'assemblée  ordinaire  ou  le  conseil  secret. 

58. —  La  diète  se  formait  en  assemblée  générale,  appelée 
plénum  ou  chapitre  plénier,  toutes  les  fois  qu'il  était  néces- 
saire pour  décider  de  questions  concernant  la  mise  en  vi- 
gueur ou  la  modification  des  lois  fondamentales,  ou  l'adop- 
tion de  mesures  affectant  l'acte  fédéral  môme,  ou  les  insti- 
tutions organiques  et  d'autres  arrangements  d'un  intérêt 
commun  aux  États  de  la  Confédération.  Dans  cette  assem- 
blée chaque  Etat  avait  une  voix  séparée  ;  mais  il  était  attri- 
bué aux  grands  Etats  un  plus  grand  nombre  de  votes  '.  Le 
total  était  de  69.  Lors  de  l'admission  de  Hesse-IIombourg 


'  c 

ela  avait  lieu  dans  la  proportioi 

n  suivante  : 

1. 

Autriche. 

4 

Report. 

50 

"1. 

Prusse. 

4 

21. 

Holstein-Oldenbourg. 

3. 

Saxe. 

4 

22. 

Anhalt-Dessau. 

4. 

Bavière. 

4 

23. 

Anhalt-Bernbourg. 

5. 

Hanovre. 

4 

24. 

Anhalt-Kôhten. 

G. 

Wurtemberg, 

4 

25. 

Schwarzbourg-  Sonders- 

7. 

Bade. 

3 

hausen. 

8. 

Hesse  électorale. 

3 

26, 

Schwarzbourg-  Rudol- 

9. 

Hesse  grand-ducale. 

3 

stadt. 

40. 

Holstein  et  Lauenbourg. 

3 

27. 

Hohenzollern  -  Hechin- 

H. 

Luxembourg. 

2 

gen. 

i2. 

Brunswick. 

2 

28. 

Liechtenstein. 

13. 

Mecklembourg  -  Schwe- 

29. 

Hohenzollern  -  Sigmarin  - 

rin. 

2 

gen. 

14. 

Nassau. 

2 

30. 

Waldeck. 

15. 

Saxe-Weimar. 

1 

31. 

Reuss  (branche  aînée). 

16. 

Saxe-Gotha. 

1 

32. 

Reuss  (branche  cadette). 

17. 

Saxe-Cobourg. 

1 

33. 

Schaumbourg-Lippe. 

18. 

Saxe-Meiningen. 

1 

34. 

Lippe-Detmold. 

19. 

Saxe-Altenbourg  (autre- 

35. 

Lubeck. 

Ibis     Saxe-Hildburg- 

36. 

Francfort. 

hausen). 

1 

37. 

Brème. 

20. 

Mecklembourg-Strelitz. 

1 

38. 

Hambourg. 

Total. 

50 

Total  des  votes. 

69 
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dans  la  Confédération  le  7  juillet  1817,  cet  Etat  eut  droit  a 
un  seul  vote  dans  le  chapitre  plénier,  de  sorte  qu'il  y  avait 
70  voix  à  l'assemblée  générale.  La  diète,  dans  son  assem- 
blée ordinaire,  avait  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  des 
votes,  si  une  question  serait  soumise  aux  votes  de  l'assem- 
blée g-énérale.  L'assemblée  ordinaire  avait  le  droit  d'entière 
discussion  et  préparait  les  résolutions  qui  devaient  être 
soumises  à  l'assemblée  générale,  qui  n'avait  pas  le  droit 
de  discussion,  mais  exerçait  simplement  un  droit  d'ap- 
probation ou  de  désapprobation  à  la  majorité  des  deux 
tiers  de  la  totalité  de  ses  votes.  La  diète  siégeait  en  per- 
manence ;  mais  elle  avait  la  faculté  de  s'ajourner,  après 
avoir  achevé  ses  délibérations  sur  un  sujet,  pour  une  pé- 
riode qui  ne  devait  pas  dépasser  quatre  mois.  On  voit  que, 
comme  il  fallait  dans  l'assemblée  générale  47  votes  pour 
constituer  la  majorité  des  deux  tiers,  une  décision  affirma- 
tive de  rassemblée  générale  impliquait  un  commun  accord 
parmi  les  Etats  confédérés  plus  étendu  que  n'en  comportait 
une  décision  affirmative  de  l'assemblée  ordinaire,  et  que 
lorsqu'une  entente  des  Etats  puissants  avait  pu  réussir  à 
faire  adopter  une  mesure  dans  l'assemblée  ordinaire,  l'en- 
tente des  petits  Etats  pouvait  parvenir  à  la  faire  rejeter  à 
l'assemblée  générale.  Telle  était  la  conception  primitive  de 
l'assemblée  générale  dans  l'acte  fédéral,  dont  les  articles 
VI  et  VII  portaient  que  les  deux  tiers  des  votes  du  cha- 
pitre plénier  constitueraient  la  majorité  relativement  aux 
affaires  d'intérêt  commun  qui  seraient  de  sa  compétence. 
Toutefois  il  fut  stipulé  plus  tard,  par  l'article  XIV  de  l'acte 
final,  que  relativement  aux  institutions  organiques,  c'est-à- 
dire  aux  arrangements  permanents  destinés  à  exécuter  les 
mesures  se  rattachant  directement  au  but  reconnu  de  la 
Confédération,  il  fallait  que  l'assemblée  générale  fût  una- 
nime non  seulement  à  se  prononcer  sur  la  question  préli- 
minaire de  savoir  si  elle  devait  laisser  soumettre  aucune 
mesure  à  ses  délibérations  dans  les  circonstances  données, 
mais  aussi  à  approuver  le  principe  et  les  traits  essentiels  du 
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plan  qui  pourrait  lui  être  proposé.  Si  l'assemblée  générale 
se  décidait  en  faveur  du  projet  qui  lui  était  présenté,  les  dé- 
tails de  rcxécution  devaient  être  déférés  au  conseil  perma- 
nent, qui  devait  se  prononcer,  à  la  majorité  absolue  des 
votes,  sur  toutes  les  questions  que  pourraient  soulever  ces 
détails,  et  qui  aurait  la  faculté  de  nommer  un  comité  pour 
concilier  les  opinions  divergentes. 

59.  —  Par  l'article  XI  de  l'acte  fédéral,  les  États  de  la 
Confédération  se  garantissaient  mutuellement  les  uns  aux 
autres  les  parties  de  leurs  possessions  qui  étaient  comprises 
dans  la  Confédération.  L'article  Y  de  l'acte  final  disposait 
qu'aucun  État  n'était  libre  de  se  détacher  de  la  Confédéra- 
tion; et  aux  termes  de  l'article  VI,  aucun  nouveau  membre 
ne  pouvait  être  admis  dans  la  confédération  sans  l'assenti- 
ment unanime  de  tous  les  États  confédérés.  Aucun  chan- 
gement qui  pouvait  avoir  lieu  dans  l'état  des  possessions 
des  membres  do  la  Confédération  ne  pouvait  affecter  leurs 
droits  ni  leurs  engagements  par  rapport  à  la  Confédération 
sans  le  consentement  de  la  Confédération.  Aucun  Etat  ne 
pouvait  non  plus  sans  le  consentement  de  la  Confédération 
céder  volontairement  ses  droits  de  souveraineté  sur  une  por- 
tion quelconque  de  son  territoire  compris  dans  la  Confédé- 
ration à  un  État  non  confédéré. 

L'unité  nationale  do  la  Confédération  relativement  à  tou- 
tes les  affaires  concernant  son  territoire  était  donc  com- 
plète. Aussi  voyons-nous  que  lors  de  la  signature  du  traité 
définitif  de  Londres  du  19  avril  1839,  *  par  lequel  le  roi  de 
Hollande  céda  au  roi  des  Belges  une  partie  du  grand-duché 
de  Luxembourg  en  échange  d'une  partie  de  la  province  de 
Limbourg,  non  seulement  les  cinq  grandes  puissances  re- 
connurent formellement  la  dissolution  de  l'union  politique 
qui  existait  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  en  vertu  du 
traité  de  Vienne  du  31  mai  1815  ;  mais  encore  la  Confédé- 

1  Msirien?,  Nouveau  mpplément,  t.  XVI,  p.  791. 
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ration  germanique,  par  ses  plénipotentiaires,  accéda  for- 
mellement aux  arrangements  territoriaux  qui  avaient  été 
conclus  entre  les  cinq  grandes  puissances,  d'une  part,  et 
la  Hollande  et  la  Belgique,  d'autre  part,  et  aux  termes  des- 
quels le  roi  (le  Hollande, comme  grand-duc  de  Luxembourg, 
avait  cédé  au  roi  des  Belges  une  partie  du  grand-duché  du 
Luxembourg,  située  sur  le  territoire  de  la  Confédération, 
moyennant  une  indemnité  territoriale  située  dans  la  pro- 
vince de  Limbourg.  La  Confédération  ayant  ainsi  accédé, 
en  sa  qualité  de  puissance  européenne,  à  la  réorganisation 
internationale  d'une  partie  de  son  territoire,  il  restait  à  la 
diète  à  ordonner  constitutionnellement,  selon  les  disposi- 
tions de  l'acte  final,  les  arrangements  qui  pourraient  être 
nécessaires  entre  la  Confédération  et  le  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, en  sa  qualité  de  membre  de  la  confédération,  par 
suite  du  changement  survenu  dans  la  condition  du  grand- 
duché. 

60.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  la  Confé- 
dération germanique  de  1815  était  née  d'une  nécessité  poli- 
tique. C'était  un  compromis  entre  les  Etats  secondaires  et 
les  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne.  Elle  a  duré 
plus  de  50  ans^  malgré  certains  défauts  de  sa  constitution, 
et  quoique  cette  constitution  ne  pût  recevoir  son  exécution 
complète  par  suite  du  manque  d'harmonie  de  la  politique 
des  deux  grandes  puissances.  La  guerre  finit  par  éclater 
entre  elles  et  le  dénouement  en  fut  désastreux  pour  l'Autri- 
che, qui,  aux  termes  de  l'article  IV  du  traité  de  Prague  du 
23  août  18GG,  dut  reconnaître  la  dissolution  de  la  Confédé- 
ration germanique  et  donner  son  consentement  à  une  réor- 
ganisation de  l'Allemagne,  d'où  elle  était  exclue.  L'Autri- 
che promit  aussi  do  reconnaître  les  relations  fédérales  res- 
treintes, que  la  Prusse  proposa  d'établir  au  nord  de  la  ligne 
du  Mein,  et  déclara  donner  son  concours  à  la  formation  d'une 
association  des  Etats  germaniques  au  sud  de  cette  ligne; 
cette  dernière  association  devait  avoir  une  existence  inter- 
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nationale  indépendante,  et  le  lien  national  qni  devait  l'unir 
à  la  Confédération  de  rAllcmagne  du  Nord  devait  être  l'ob- 
jet d'un  arrangement  ultérieur  entre  les  parties.  Ce  traité 
(le  Prague  a  eu  en  outre  pour  résultat  que  le  roi  de  Prusse, 
par  un  décret  portant  la  date  du  20  septembre  1866  et  par 
diverses  lettres  patentes  royales,  déclara  le  royaume  de  Ha- 
novre, Télectorat  de  Ilesse-Gassel,  le  ducbé  de  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  unis  pour  toujours  à  lamonarcliie 
prussienne.  L'annexion  de  ces  quatre  Etats  à  la  Prusse,  qui 
s'était  déjà  emparée  du  duché  de  Holstein  par  droit  de  con- 
quête sur  le  Danemark,  était  un  préliminaire  indispensable 
de  la  formation  de  la  confédération  de  l'Allemag-ne  du  Nord, 
dont  la  constitution  fut  promulguée  le  14  juin  1867.  Il  est 
inutile  d'analyser  ce  document,  car  il  n'est  que  l'acte  pré- 
paratoire d'une  union  plus  complète  des  Etats  constituants 
en  une  confédération  nouvelle  sous  le  nom  d'Empire  alle- 
mand. La  même  observation  s'applique  à  l'association  des 
Etats  germaniques  au  sud  de  la  ligne  du  Mein,  qui  ont  été 
aussi  admis  dans  cette  union  plus  complète,  laquelle  est  dé- 
clarée, dans  le  préambule  de  sa  constitution,  être  une  con- 
fédération perpétuelle  pour  la  protection  du  territoire  de  la 
Confédération  et  de  ses  droits,  ainsi  que  pour  le  maintien  de 
la  prospérité  du  peuple  allemand.  C'est  cette  confédération 
qui  porte  le  nom  d'Empire  allemand.  Par  l'article  XI  de  sa 
constitution,  la  présidence  en  est  déclarée  appartenir  au  roi 
de  Prusse,  qui  porte  le  titre  d'Empereur  allemand.  Ses  fonc- 
tions consistent  à  représenter  l'Empire  au  point  de  vue  in- 
ternational, à  déclarer  la  guerre, à  conclure  la  paix  au  nom 
de  l'Empire,  à  contracter  des  alliances  et  à  faire  d'autres 
traités  avec  les  puissances  étrang-ères,  à  accréditer  et  à  re- 
cevoir des  ambassadeurs.  Cependant  le  consentement  du 
conseil  fédéral  est  nécessaire  pour  une  déclaration  de  guerre 
au  nom  de  l'Empire,  à  moins  qu'une  agression  n'ait  lieu 
sur  le  territoire  ou  sur  les  côtes  de  la  Confédération. 
De  plus,  dans  le  cas  où  les  traités  avec  les  Etats  étrangers 
peuvent  avoir  trait  à  des  affaires  qui,  d'après  l'article  IV, 
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appartiennent  à  la  juridiction  de  la  législature  impériale,  le 
consentement  du  conseil  fédéral  est  exigé  pour  la  conclu- 
sion de  ces  traités,  et  la  sanction  de  la  diète  impériale  pour 
leur  mise  en  vigueur. 

Le  conseil  fédéral,  qui  dans  son  organisation  corres- 
pond sous  certains  rapports  au  plénum  ou  chapitre  plénier 
de  lancienne  Confédération  de  1815,  se  compose  des  repré- 
sentants des  membres  de  la  confédération,  parmi  lesquels 
les  votes  sont  partagés  de  telle  façon  que  la  Prusse  pos- 
sède, en  comptant  les  anciens  votes  du  Hanovre,  de  la  liesse 
électorale,  du  Holstein,  du  Nassau  et  de  Francfort,  17  votes 
sur  le  nombre  total,  qui  est  de  38,  ainsi  répartis  : 

t.  Prusse,    avec   les   cinq  Report,  47 

États  annexés,                17  \h.  Anhalt,  1 

2.  Bavière,  6  16.  Sciîwarzbourg-Rudol- 

3.  Saxe,  4  stadt,  t 

4.  Wurtemberg,  4  t7.  Schwarzbourg Sonders- 

5.  Bade,  3  hausen,  1 

6.  Hesse  grand-ducale,  3  18.  Waldeck,  1 

7.  Mecklembourg-Schwerin,   2  19.  Reuss  (ligne  aînée),  1 

8.  Saxe-Weimar,  1  20.  Reuss  (ligne  cadette),  1 

9.  Mecldembourg  Strélitz,  1  2t.  Schaumbourg-Lippe,  1 

10.  Oldenbourg,  i  22.  Lippe.  i 

11.  Brunswick,  2  23.  Lubeck,  1 

12.  Saxe-iMeiningen.  1  24.  Brème,  1 

13.  Saxe-.Altenbourg,  1  25.  Hambourg,                     ^^ 1 

14.  Saxe-Cobourg^Gotha,     1                          jo^aj  ^^^  ^.Q^es.  58 

Total.  47 

Chaque  membre  de  la  Confédération  peut  nommer  autant 
de  plénipotentiaires  auprès  du  conseil  fédéral  qu'il  possède 
de  votes  ;  mais  la  totalité  des  votes  ne  peut  être  donnée  que 
dans  un  seul  et  même  sens. 

Le  conseil  fédéral  élit  parmi  ses  membres  des  comités 
permanents  pour  sept  départements  différents  d'affaires  in- 
térieures, et  en  outre  un  comité  des  affaires  étrangères,  qui 
comprend  les  représentants  des  royaumes  de  Bavière,  de 
Saxe  et  de  Wurtemberg,  et  deux  autres  représentants  des 
autres  États  confédérés  élus  chaque  année  pour  faire  partie 
du  conseil  ;  dans  ce  comité  la  Bavière  a  droit  d'occuper  tou- 


DANS    LA    CHRÉTIENTÉ.  79 

jours  la  présidence.  Chaque  membre  du  conseil  fédéral  a 
le  droit  de  se  présenter  an  Roiclislag-  et  d'y  prendre  en  tout 
temps  la  parole,  s'il  le  désire,  afin  de  représenter  les  vues  de 
son  gouvernement,  lors  même  que  ces  vues  n'auraient  pas 
été  adoptées  par  la  majorité  du  conseil.  On  ne  peut  être  àla 
fois  membre  du  conseil  fédéral  et  du  Rcichstag-. 

Le  nombre  total  des  membres  de  la  diète  est  de  382 
élus  par  le  suffrage  universel  et  direct  au  scrutin  secret. 
Les  élections  ont  lieu  conformément  à  une  loi  électorale 
fédérale. 

On  voit  que  la  Confédération  germanique  qui  a  existé 
de  1815  à  1866  était,  rigoureusement  parlant,  une  confédé- 
ration d'Etats  indépendants,  méritant  d'être  classée  dans 
la  plus  ancienne  catégorie  de  ces  unions,  dont  la  Confédé- 
ration des  États-Unis  d'Amérique  de  1776  à  1787  et  la 
Confédération  suisse  de  1804  à  1848  nous  ont  fourni  des 
exemples. 

Les  juristes  allemands  se  servent  du  terme  Staaten-Bund 
pour  marquer  la  distinction  entre  cette  classe  particulière 
d'Etats  confédérés  de  l'union  d'Etats  plus  étroite  connue 
sous  le  nom  d'Etat  fédéral  (Biaidessiaat),  dont  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  depuis  1787  et  la  Confédération  suisse 
depuis  1848  nous  présentent  le  type.  D'autre  part,  pour 
marquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  confédération  ger- 
manique actuelle,  qui  porte  le  nom  d'Empire  allemand,  et 
un  Staate)i-Bimd,  les  jurisconsultes  allemands  ont  trouvé 
une  expression  particulière  ;  ils  la  désignent  sous  la  déno- 
mination àaStanten-Reich. 

Il  est  pourtant  difficile  de  découvrir,  au  point  de  vue  in- 
ternational, une  différence  quelconque  entre  l'Empire  alle- 
mand de  1871  et  un  Staaten-Bund.  Ou  plutôt  la  différence 
paraît  être  de  pure  forme,  en  ce  sens  que  le  chef  exécutif 
d'un  Etat  fédératif  ordinaire  est  qualifié  de  président,  tan- 
dis que  le  chef  exécutif  de  l'Empire  allemand  de  1871  porte 
le  titre  d'Empereur.  Il  y  a  toutefois  quelque  chose  en  fa- 
veur de  l'adoption  de  cette  nouvelle  classification  relative- 
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ment  au  caractère  international  de  l'Empire  allemand  de 
1871  ;  mais  alors  l'Empire  ottoman  et  la  monarchie  austro- 
hongroise  peuvent  aussi,  à  un  certain  point  de  vue,  être 
désig-nés  avec  non  moins  de  justesse  sous  la  môme  déno- 
mination; car  l'un  et  l'autre  se  composent  cV Etats  et  non 
ûcprovi?ices,ei  leurs  chefs  exécutifs  portent  le  titre  d'Em- 
pereur et  non  celui  de  Président. 
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61.  Relations  internationales  de  l'Islamisme.  —  02.  Admission  de  la 
Porte  dans  le  concert  des  nations  européennes,  —  Traité  de  Paris 
du  30  mars  1850.  —  Déclaration  de  droit  maritime  du  16  avril  18-56. 
—  63.  Constitution  de  l'Empire  ottoman.  —  Les  vilayets.  —  Dépen- 
dances chrétiennes  et  maliométanes.  —  64.  États  des  côtes  barba- 
resques.  —Alger.  —  65.  Anciens  traités  avec  la  Sublime  Porte.  — 
Tripoli,  autrefois  régence  héréditaire,  maintenant  vilayet  de  l'Em- 
pire ottoman  sous  un  vali  amovible.  —  66.  Tunis,  ci-dêvant  vilayet 
de  l'Empire  ottoman,  maintenant  sous  le  protectorat  français.  — 
67.  Egypte  autrefois  vilayet,  maintenant  Etat  vassal  de  l'Empire 
ottoman  sous  un  Ivhédive  héréditaire.  —  Traité  de  Londres  du  ir» 
juillet  18i0.  —  68.  Principauté  de  Samos,  dépendance  ottomane  de 
la  Porte  sous  un  prince  chrétien  payant  tribut  à  la  Porte.  —  Note 
diplomatique  du  10  décembre  18o'2.  —  69.  La  Bulgarie,  principauté 
ottomane  et  tributaire  sous  un  prince  chrétien.  —  Le  traité  de 
Berlin  de  1878.  —  70.  La  Roumélie  Orientale,  province  ottomane 
•sous  un  vali  chrétien.  —  71.  Le  Liban,  province  ottomane  sous 
un  gouverneur  général  chrétien.  —  72.  La  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
occupées  et  administrées  par  l'Autriche-Hongrie  en  vertu  d'arrange- 
ments conventionnels.—  73.  L'Ile  de  Chypre,  occupée  et  administrée 
par  la  Grande-Bretagne  en  vertu  d'un  traité  d'alliance  avec  la  Porte 
du  4 juin  1878. 

61.  — Les  relations  internationales  de  la  Porte  ottomane 
avec  les  puissances  chrétiennes  de  l'Europe  ont  subi  un 
changement  remarquable  et  reçu  un  développement  extra- 
ordinaire pendant  les  cinquante  années  qui  viennent  de 
s'écouler.  Au  commencement  du  présent  siècle,  ce  n'eût  pas 
été  donner  une  définition  inexacte  do  ces  relations  que 
de  dire  qu'elles  reposaient  uniquement  et'  exclusivement 
sur  des  traités.  Telle  était  en  effet  la  manière  de  voir  de 
Lord  Stowell  en  1803,  lorsqu'il  fut  appelé  à  appliquer  le 
droit  public  de  l'Europe  cà  des  affaires  dans  lesquelles  des 
sujets  ottomans  étaient  intéressés.  «  Les  habitants  de  l'Em- 
T\v  —  I.  0 
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pire  ottoman,  dit-il  ',  no  possèdent  pas  tout  à  fait  le  même 
droit  des  gens  que  nous.  En  considération  des  particula- 
rités de  leur  situation  et  de  leur  caractère,  la  cour  s'est  à 
diverses  reprises  montrée  disposée  à  ne  pas  les  regarder 
comme  obligés  dans  toute  la  rigneur  absolue  du  système 
de  droit  public  qui  régit  depuis  si  longtemps  les  Etats  euro- 
péens dans  leurs  relations  mutuelles.  »  Le  même  juriscon- 
sulte illustre,  dans  une  autre  occasion  -  oii  les  actes  d'un 
gouvernement  maliométan  établi  étaient  attaqués,  a  fait 
la  remarque  suivante  :  «  Quoique  leurs  notions  concer- 
nant la  justice  à  observer  entre  les  nations  différent  des 
nôtres,  ce  n'est  point  là  une  raison  pour  aller  jusqu'à  con- 
tester la  valeur  de  leurs  actes  publics.  Quant  au  mode  de 
conlîscation  qui  a  pu  être  pratiqué  à  l'égard  du  navire  en 
question  par  sentence  formelle  ou  non,  nous  devons  pré- 
sumer (}u"il  a  été  appliqué  régulièrement  à  leur  façon  et 
selon  la  coutume  établie  de  cette  partie  du  monde.  Il  pou- 
vait sans  doute  y  avoir  cause  de  capture  d'après  leurs  no- 
tions, pour  quelque  infraction  aux  règlements  d'un  traité; 
en  effet  c'est  seulement  en  vertu  du  droit  des  traités  que 
ces  nations  se  considèrent  comme  obligées,  attendu  qu'el- 
les pensent  (comme  d'autres  aussi  se  le  sont  follement  ima- 
giné) qu'il  n'existe  d'autre  droit  des  gens  que  celui  qui  dé- 
coule de  conventions  et  d'engagements  positifs.  » 

Wheaton  '  a  adopté  un  point  de  vue  identique  au  sujet 
des  relations  internationales  du  monde  maliométan  :  ((  Le 
droit  des  gens  européen,  écrit-il,  est  fondé  principale- 
ment sur  cette  connnunauté  d'origine,  de  mœurs,  d'insti- 
tutions et  di'  religion,  qui  distingue  les  nations  cbrétiennes 
de  celles  du  monde  mabométan.  Relativement  aux  rap- 
ports réciproques  entre  les  puissances  mabométanes  et  les 
puissances  chrétiennes,  celles-ci  ont  emprunté  quelquefois 

'  AtTaire  de  la  Madonna  dcl  Burso,  'i.  Cit.  Robivson's  Admiralfy 
reports  p.  172. 

s  AtTaire  de  YHelena,  4.  Ck.  Robitison's  Admiralfy  reports,  p.  6. 
'  Histoire  du  droit  des  gens,  Partie  IV,  §  21. 
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le  droit  des  mahomélans,  et  dans  d'autres  cas  ont  modifié 
le  droit  international  de  la  chrétienté  de  manière  à  pouvoir 
le  leur  appliquer.  On  trouve  des  exemples  du  premier 
mode  d'agir  dans  les  cas  de  rançon  de  prisonniers,  de  re- 
connaissance des  droits  d'ambassadeurs,  et  dans  beaucoup 
d'autres  circonstances,  où  les  usages  plus  humains  établis 
chez  les  nations  chrétiennes  n'ont  pas  encore  été  adoptés 
par  les  puissances  mahométanes.  Sur  quelques  autres 
points  ces  dernières  puissances  sont  considérées  comme 
ayant  droit  à  une  application  très  mitigée  des  principes  par- 
ticuliers établis  par  un  long  usage  parmi  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, qui  entretiennent  d'intimes  et  constantes  relations  les 
uns  avec  les  autres.  » 

62,  —  Ce  tableau  peut  donner  une  idée  exacte  de  la  po- 
sition exceptionnelle  que  la  Porte  ottomane  occupait  parmi 
les  puissances  de  l'Europe  dans  la  première  partie  du  rè- 
gne du  sultan  Mahmoud  11(1808-1839).  L'Empire  ottoman 
ne  fut  ni  représenté  au  congrès  de  Vienne  ni  compris  dans 
le  système  de  droit  public  reconnu  par  les  puissances  qui  y 
étaient  assemblées.  ÎMais  depuis  le  massacre  des  Janissai- 
res (17  juin  1826),  la  Porte  ottomane  a  tendu  constamment 
de  plus  en  plus  à  conformer  sa  politique  aux  principes 
du  droit  public  européen.  Elle  n'a  pas,  il  est  vrai,  fait  de 
communication  formelle  à  ce  sujet  aux  puissances  euro- 
péennes; mais  elle  peut  être  considérée,  en  fait,  comme 
s'étant  réellement  engagée  à  accepter  le  droit  international 
de  l'Europe  en  signant,  comme  partie  au  traité  général  de 
Paris,  du  30  mars  1836  \  la  clause  de  l'article  VII  qui  dé- 
clare que  la  Sublime  Porte  est  «  admise  à  participer  aux 
avantages  du  droit  public  de  l'Europe  et  au  système  de 
concert  qui  s'y  rattache  »,  puisqu'un  des  principes  cardi- 
naux de  ce  système  consiste  dans  le  fait  que  les  droits  et 
les  obligations  des  nations  sont  réciproques.  La  Porte,  à 

•   Martens,  N.  H.  général,  XV,  p.  770. 
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coUo  occa.siun.  ne  paraît  pas  seulement  avoir  consenti  à  la 
déclaration  de  son  admission  dans  la  famille  des  nations 
européennes;    elle  paraît  aussi   avoir  accepté   pour  elle- 
même  le  principe  qu'indique  cette  déclaration.  Ceci  se  dé- 
duit clairement  des  articles  XV  et  XYI  du  traité,  aux  ter- 
mes desquels  les  dispositions  de  l'Acte  final  du  congrès  de 
Vienne  concernant  la  navigation  des  rivières  qui  séparent 
ou  traversent  plusieurs  Etats  sont  rendues  applicables  au 
Danube  et  à  ses  embouchures.  Ces  dispositions  sont  décla- 
rées faire  partie  du  droit  public  de  l'Europe  et  être  sous  la 
g-aranlic  de  toutes  les  parties  contractantes.  La  Porte  avait 
déjà  abandonné  ses  traditions  à  l'égard  de  la  préséance  et 
de  la  réception  des  ambassadeurs  étrangers  ;  elle  s'était,  en 
pratique,  conformée  aux  règles  établies  chez  les  puissances 
européennes  relativement  à  un  mode  uniforme  de  récep- 
tion et  à  un  ordre  uniforme  de  rang-  et  de  préséance  pour 
les  ambassadeurs  et  les  autres  agents  diplomatiques  ;  elle 
avait  déjà,  dans  ses  négociations  avec  diverses  puissances 
chrétiennes,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  la  Grèce 
en  1854,  invoqué  les  droits  internationaux  et  le  droit  des 
gens,  comme  un  terrain  indépendant  de  celui  des  traités 
purs  et  simples,  sur  lequel  elle  se  plaçait  en  commun  avec 
les  autres  puissances  de  l'Europe  ;  de  plus,  en  sig-nant  la 
déclaration  de  droit  maritime  du  16  avril  i8oG,  après  avoir 
donné  sa  siç-nature  au  traité  général,  elle  a  formellement 
proclamé  son  adhésion  à  la  pratique  moins  rig-oureuse  que 
les  nations  européennes  sont  convenues  désormais  d'adop- 
ter  par  rapport  aux  droits  et  aux  devoirs  respectifs  des 
puissances  bellig-érantes  et  des  neutres. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  Porte  ottomane  a  dans 
la  prati(jue  constamment  adopté  le  droit  commun  de  l'Europe 
comme  règ-le  de  ses  relations  avec  les  puissances  non  mu- 
sulmanes pour  toutes  les  affaires  au  règlement  desquelles 
il  n'a  pas  été  pourvu  d'une  façon  spéciale  par  des  engage- 
ments conventionnels.  Ses  relations  internationales,  telles 
qu'elles  résultent  des  traités,  sont  et  continu^eront  proba- 
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blcnienl  d'être  extrêmement  anormales  par  suite  de  la  sé- 
paration si  largement  tranchée  entre  les  mœurs  et  les  insti- 
tutions de  l'islamisme  et  celles  de  la  chrétienté.  Quelques- 
uns  de  ces  eno-ao-oments  conventionnels  ont  un  caractère 
strictement  politique  :  ils  créent  des  obligations  particu-' 
liéres  entre  les  Etats  chrétiens  et  tel  ou  tel  pays  faisant 
partie  de  l'Empire  ottoman;  d'autres  ont  pour  objet  de  ré- 
gler et  d'assurer  h^s  relations  commerciales  entre  les  négo- 
ciants ottomans  et  les  négociants  chrétiens,  et  revêtent  la 
forme  de  capitulations  entre  la  Porte  et  certaines  puissan- 
ces chrétiennes  ;  l'application  aux  sujets  de  ces  puissances 
on  est  limitée  au  temps  de  leur  résidence  sur  le  territoire 
ottoman. 

Ces  engagements  feront  l'objet  d'un  examen  spécial  quand 
non*  exposerons  le  droit'  des  traités  (infrà  n"  233-264.) 

63.  —  En  vertu  de  sa  constitution  l'Empire  ottoman  est 
un  Etat  simple,  comprenant  un  certain  nombre  de  gouver- 
nements généraux  appelés  vilaijets^,  qui  sont  subdivisés 
en  provinces  [livas  ou  sandjaks)  ;  les  provinces  sont,  à  leur 
tour,  subdivisées  en  cantons  (liazas  ou  centres  de  justice), 
qui  sont  eux-mêmes  subdivisés  en  communes  (jzr/A/è^), com- 
posées de  villages  ou  de  hameaux.  Chaque  vilayet  est  ad- 
ministré par  un  gouverneur  général,  qui  porte  le  titre  de 
vali.  Les  sandjaks  ou  livas  sont  administrés,  sous  la  di- 
rection du  vali,  par  des  gouverneurs,  nommés  mutessa- 
rifs.  Les  kazas  sont  administrés  par  des  lieutenants-gou- 
verneurs {caïmakams),  et  les  nahiès  par  des  maires  (?7îîi- 
dirs).  "  La  division  de  l'Empire  en  gouvernements  généraux, 
dont  la  plupart  portent  le  nom  de  la  ville  qui  est  le  siège 
des  autorités,  date  du  règne  de  Mahmoud  II,  qui  décida  de 

'  Législation  ottomane,  par  Aristarchi  Bey,  2»  partie.  Droit  public 
intérieur.  Loi  des  vilayets,  p.  273. 

-  Les  muclirs  sont  élus  par  les  habitants  de  cliaque  nahiè,  sauf  la  con- 
firmation du  vali.  Tous  les  autres  fonctionnaires  sont  nommés  par  le 
gouvernement  central. 
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faire  disparaître  les  vieilles  divisions  provinciales,  parce 
qu'elles  entretenaient  le  souvenir  des  nationalités  ancien- 
nes. L'organisation  actuelle,  à  part  certaines  réformes  in- 
troduites dans  le  vilayet  du  Danube  par  Midhat  Pacha  en 
1864, date  du  règne  du  sultan  Abdul  Medjid,qui  monta  sur 
le  trône  en  1839.  De  ces  vilayets,  qui  étaient  au  nombre  de 
36  d'après  l'organisation  du  sultan  Abdul  Medjid,  15  étaient 
en  Europe,  18  en  Asie  et  3  en  Afrique.  Les  vilayets  d'Asie 
ont  conservé  leurs  limites  territoriales  primitives,  à  l'ex- 
ception de  portions  des  vilayets  de  Trébizonde,  d'Erzeroum 
et  de  Yan,  qui  ont  été  cédées  à  la  Russie  par  les  prélimi- 
naires de  paix  de  San  Stefano  du  3  mars  1878  et  dont  la  ces- 
sion a  été  confirmée  parle  traité  de  Berlin.  D'autre  part,  les 
vilayets  d'Europe  ont  subi  de  grands  changements,  et  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  cessé  de  faire  partie  de  l'Empire  : 
tels  sont,  par  exemple,  les  vilayets  de  Bogdan  et  d'Efflak 
(Moldavie  et  Valachie),  et  le  vilayet  de  Syrp  (Serbie), 

Ces  trois  derniers  vilayets  jouissaient  depuis  quelque 
temps  d'une  indépendance  limitée  sous  la  suzeraineté  du 
sultan  ;  et  tandis  qu'ils  étaient  encore  reconnus  au  point 
de  vue  international  comme  parties  intégrantes  de  l'Em- 
pire, ils  étaient  de  fait  gouvernés  par  des  princes  chrétiens, 
élus  ou  héréditaires.  Leur  indépendance  a  été  reconnue  dé- 
finitivement par  le  traité  de  Berlin.  Au  reste,  la  condition 
de  ces  dépendances  chrétiennes  de  la  Porte  avait  été  de 
tout  temps  différente  de  celle  des  dépendances  mahomé- 
tanes.  Par  une  stricte  application  de  sa  loi  religieuse  (Co- 
ran, IX,  29),  la  Porte  maintenait  chacune  de  ses  dépen- 
dances chrétiennes  dans  l'obligation  de  payer  tribut  et 
d'obéir  aux  lois  générales  de  l'Empire.  Les  dépendances 
mahométanes,  de  leur  côté,  étaient  tenues  de  répondre  au 
réquisitions  d'hommes  et  d'argent  faites  par  le  Padichah 
pour  soutenir  la  guerre.  La  règle  générale  a  été  modifiée 
dans  des  cas  particuliers,  tantôt  par  suite  de  la  faiblesse  de 
la  Porte  et  de  la  résistance  des  valis,  tantôt  par  suite  de 
l'intervention  de  puissances  étrangères,  sous  la  forme  d'en- 
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gagements  conventionnels  auxquels  un  firman  du  Sultan 
reconnaît  force  exécutoire. 

Des  trois  vilayets  d'Afrique,  deux,  l'Egypte  et  Tunis,  ont 
donné  lieu  à  l'intervention  des  puissances  étrangères,  qui 
ont  obtenu  pour  le  vali  la  possession  héréditaire  des  fonc- 
tions de  gouverneur  général  et  une  extension  d'autorité;  le 
troisième,  Tripoli,  a  été  réduit,  par  la  force  des  armes  de  la 
Porte,  à  la  condition  d'un  pachalik  immédiat,  comme  les  vi- 
layets d'Asie,  que  les  valis  ne  détiennent  qu'à  titre  précaire. 

64.  —  Les  dépendances  de  la  Porte  sur  les  côtes  barba- 
resques  étaient  jadis  au  nombre  de  trois  :  Alger,  Tunis  et 
Tripoli. 

Alger  n'était  pas  originairement  une  conquête  de  la  Porte, 
mais  une  acquisition  du  renégat  grec  Kharaddin.plus  connu 
sous  le  nom  de  Barberousse,  qui  le  premier  organisa  la  pi- 
raterie dans  la  Méditerranée  et  les  mers  du  Levant  et  la  laissa 
après  lui  comme  institution  établie  cbez  les  tribus  musul- 
manes des  côtes  barbaresques.  Barberousse  et  ses  frères 
étaient  en  réalité  des  condottieri  àe  mer.  Sous  prétexte  d'en- 
treprises commerciales,  ils  avaient  armé  une  flotte  dans  la 
Méditerranée;  quand  Sélim,  le  dernier  prince  indépendant 
d'Alger,  se  vit  serré  de  près  par  les  forces  réunies  des  Es- 
pagnols et  des  tribus  arabes  alliées  de  l'empereur  Charles- 
Quint,  Barberousse  vint  à  son  aide  avec  son  escadre,  et  à 
sa  mort  il  lui  succéda  dans  sa  souveraineté.  Cependant,  se 
sentant  incapable  de  lutter  seul  avec  succès  contre  les  puis- 
sances de  la  chrétienté,  il  s'empressa  de  se  mettre  comme 
vassal  aux  pieds  du  Padichah  des  Ottomans,  qui  accepta 
volontiers  sa  soumission  en  cette  qualité  et  lui  conféra  le 
gouvernement  du  territoire  avec  le  titre  de  Pacha. 

La  suite  de  la  carrière  de  Barberousse  forme  une  des 
pages  importantes  de  l'histoire  de  l'Empire  ottoman.  Par 
ordre  de  l'empereur  Soliman  P"",  il  conduisit  sa  flotte  contre 
Tunis  dans  le  dessein  de  détrôner  le  sultan  Muley  Hasan  et 
de  chasser  sa  dynastie.  Il  n'eut  qu'un  succès  temporaire  ; 
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Tunis  fui  rcsliUiée  à  l'ancienne  dynastie  de  Beni-Hafas  par 
les  armes  réunies  de  Charles  Quint  et  des  chevaliers  de 
Malte.  Tunis  éprouva  ensuite  do  grandes  vicissitudes.  Les 
Espagnols,  sous  Don  Juan  d'Autriche,  en  reprirent  pos- 
session pour  quelque  temps  en  lo72  ;  mais  en  lo74  elle  re- 
tomba aux  mains  des  Ottomans,  et  jusque  dans  ces  derniers 
temps  elle  a  été  gouvernée  par  une  suite  de  valis,  nommés 
par  la  Porte,  dont  les  firmans  sont  enregistrés  à  la  chancel- 
lerie du  divan  à  Constantinople. 

Dans  l'intervalle  Tripoli  avait  été  enlevé  par  les  armes 
ottomanes  aux  Chevaliers  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  et 
placé  sous  le  gouvernement  d'un  Beyler-Bey. 

Ce  fut  après  celte  période  que  d'autres  renégats  du  chris- 
tianisme, profitant  de  la  loi  relig'ieuse  de  l'islamisme  d'après 
laquelle  existe  un  état  de  guerre  permanent  entre  le  vrai 
croyant  et  l'infidèle,  qui  ne  peut  être  suspendu  que  par  un 
traité  exprès  ou  par  le  paiement  d'un  tribut,  donnèrent  aux 
entreprises  de  piraterie  dans  les  ports  des  trois  puissances 
barbaresques  un  développement  tel,  que  ces  ports  finirent 
par  être  considérés  en  Europe  comme  de  vrais  repaires  de 
pirates,  usurpant  le  caractère  de  corps  politiques.  Au  xvn° 
siècle  les  déprédations  des  corsaires  algériens  étaient  de- 
venues si  redoutables,  et  la  Porte  Ottomane  était  si  peu  en 
état  de  les  réprimer,  que  les  puissances  chrétiennes  de  l'Eu- 
rope jugèrent  à  propos  de  conclure  des  conventions  direc- 
tement avec  les  gouvernements  barbaresques  dans  le  but  de 
corroborer  les  traités  déjà  existants  avec  la  Porte  ottomane. 

C'est  ainsi  que  Louis  XIII  conclut  à  Marseille,  le  24  mars 
4619,  'avec  le  pacha  d'Alger  un  traité  par  lequel  celui-ci 
s'engageait  à  observer  plus  fidèlement  qu'il  ne  l'avait  fait 
jusqu'alors  les  commandements  de  la  Porte  relativement  à 
ses  capitulations  avec  la  France.  L'année  suivante, la  Grande- 
Bretagne  se  mit  en  devoir  d'attaquer  Alger  avec  une  flotte 

1  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  II,  p.  329.  —  Dumont, 
Traités,  t.  V.,  partie  II,  p.  330. 
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soas  le  commandement  de  l'amiral  Monson  ;  mais  la  Porte 
put  écarter  les  liosLilités  projetées  en  payant  une  indem- 
nité. Ce  résultat  avait  été  amené  par  les  soins  de  sir  Tho- 
mas Roe,  qui  avait  été  envoyé  à  Constantinople  dans  le  but 
d'entamer  des  négociations  directement  avec  la  Porte/ 
BientO)t  après  furent  conclus  entre  l'Angleterre  et  les  ré- 
gences d'Alg-er  et  de  Tunis  dos  traités  particuliers,  qui  reçu- 
rent la  confirmation  du  Padichali. 

En  16G9,  le  roi  Charles  II  d'Angleterre  envoya  le  comte 
de  Winchelsea  comme  ambassadeur  auprès  du  gouverneur 
d'Alger,  qui  venait  de  prendre  le  titre  de  dey,"  et  conclut 
directement  un  traité  de  commerce,  dont  le  but  principal 
était  d'assurer  contre  les  pirates  les  navires  marchands  an- 
glais. Au  commencement  du  xvm''  siècle,  aucun  navire  de 
commerce  anglais  n'osait  entrer  de  l'Océan  Atlantique  dans 
la  Méditerranée  sans  relâcher  à  Gibraltar  afin  de  s'y  procu- 
rer une  passe  pour  la  Méditerranée  ;  celte  passe,  signée  par 
les  lords  de  l'amirauté  anglaise,  était,  aux  termes  des  traités 
avec  les  Etats  barbaresques,  nécessaire  pour  que  les  navires 
anglais  ne  fussent  pas  capturés  par  les  écumeurs  de  mer 
algériens.  Cependant  le  bombardement  d'Alger  en  I8I0 
par  une  flotte  anglaise  sous  le  commandement  de  Lord  Ex- 
mouth  mit  fin  à  ce  mode  d'agir  ;  le  dey  promit  alors  d'abo- 
lir l'esclavage  des  chrétiens  et  de  se  conformer  aux  usages 
de  la  civilisation  européenne.  Toutefois  la  piraterie  ne  fut 
entièrement  abandonnée  par  les  Algériens  qu'en  d830,  lors- 
que la  France  déclara  la  guerre  au  dey  pour  venger  une 
offense  à  la  nation  et  en  même  temps  pour  délivrer  défini- 
tivement la  Méditerranée  de  ce  fléau.  Plus  tard  la  France 
s'est  trouvée  entraînée  à  assurer  son  occupation  paisible  do 

^  Roe,  Négociations  with  tiie  Ottoman  Porle,  p.  35,260.  —  Von  Ham- 
mer,  Histoiî'e  de  l'Empire  ottoman,  IX,  p.  30,  Paris,  1837. 

-  Le  titre  de  dey  était  originairement  le  titre  du  commandant  en  clief 
des  Janissaires  d'Alger.  Comme  ce  chef  militaire  était  souvent  en  lutte 
avec  le  pacha,  celui-ci  décidait  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle  de  le  sup- 
primer et  de  réunir  dans  sa  propre  personne  les  deux  titres  de  pacha  et 
de  dey. 
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la  villo  d'Alger  et  des  côtes  adjacentes  en  étendant  ses  con- 
quêtes sur  le  territoire  intérieur  appartenant  à  l'Etat  d'Al- 
ger et  a  fini  par  réduire  sous  la  domination  française  la 
totalité  du  territoire. 

65.  —  Il  ressort  du  traité  conclu  par  Sir  John  Finch  en 
467o  entre  la  Porte  ottomane  et  l'Angleterre,*  lequel  re- 
nouvelle et  confirme  les  articles  dos  traités  précédents,  que 
dans  son  plus  ancien  traité  avec  l'Angleterre  la  Porte  otto- 
mane avait  déclaré  «  que  les  amhassadeurs  anglais  pou- 
vaient à  leur  g-ré  établir  des  consuls,  résidant  à  Alep,  à 
Alexandrie,  à  Tripoli  de  Syrie,  ou  à  Tunis,  à  Alger,  à  Tri- 
poli de  Barbarie,  à  Smyriie,  dans  certains  quartiers  du 
Caire  ou  dans  tous  autres  endroits  des  possessions  otto- 
manes, et  également  les  révoquer  ou  les  changer,  et  en 
nommer  d'autres  à  leur  place,  sans  qu'aucun  des  ministres 
ottomans  s'y  oppose  ou  refuse  de  les  accepter  ».  Il  était 
convenu  en  outre  que  «les  consuls  ou  les  résidents  de  la 
nation  anglaise,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  pos- 
sessions ottomanes,  étant  établis  par  l'ambassadeur  rési- 
dant pour  la  nation  anglaise,  le  ministre  ottoman  n'aura 
pas  le  droit  de  les  emprisonner  ou  de  les  interroger,  ou  de 
faire  fermer  leurs  maisons,  ni  de  les  destituer  ou  renvoyer 
de  leur  place  ou  de  leurs  fonctions;  mais  en  cas  de  diffé- 
rend ou  de  litige  avec  les  consuls,  il  sera  adressé  à  la  Porte 
impériale  un  certificat  afin  que  l'ambassadeur  les  protège 
ou  réponde  pour  eux.  »  Ainsi,  quoique  l'on  trouve  dans 
les  traités  conclus  avec  les  Etats  barbaresques  des  stipu- 
lations touchant  la  protection  à  accorder  aux  consuls  des 
puissances  européennes,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  consuls  n'étaient  pas  accrédités  auprès  des  puissances 
barbaresques,  comme  le  prétendent  quelques  auteurs,  mais 
qu'ils  exerçaient  leurs  fonctions  en  vertu  d'engagements  de 
traités  conclus  avec  la  Porte  même.  Molloy,  ^  parlant  des 

1  Hertsiet,  Treaiies,  II,  p.  349. 
'  De  jure  maritimo,  p.  38,  §  4. 
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États  barbaresques  sous  le  règ-ne  de  Charles  II  et  se  fon- 
dant sans  doute  sur  le  fait  que  le  comte  de  Winchelsea, 
ambassadeur  d'Anglelorrc  près  la  Porto  Ottomane,  conclut 
un  traité  avec  le  dey  d'Alger  en  se  rendant  à  Constantino- 
ple,  partage  l'erreur  commune  :  il  qualifie  Alger  de  repaire 
de  pirates,  qui,  malgré  cela,  «  possèdent  le  droit  de  léga- 
tion, et  qui,  ayant  acquis  le  titre  de  gouvernement,  ne  peu- 
vent désormais  être  réputés  pirates,  mais  ennemis  ».  Il 
avait  postérieurement  caractérisé  les  Etats  barbaresques 
d'une  façon  plus  exacte  en  les  représentant  comme  «  des 
gouvernements  ou  des  Etals,  auxquels  toute  l'autorité  de 
la  Porte  ottomane,  quoiqu'ils  en  reconnussent  la  supré- 
matie, ne  pouvait  imposer  que  ce  à  quoi  ils  voulaient  bien 
consentir  ».  Les  fonctions  mêmes  des  g-ouverneurs,  bien 
qu'elles  fussent  en  droit  [de  jure) quant  à  la  durée  soumises 
au  bon  plaisir  du  Padichali,  étaient  dans  la  pratique,  par 
suite  de  la  faiblesse  de  la  Porte,  devenues  des  régences  hé- 
réditaires. Toutefois  le  régent,  à  son  avènement,  ne  négli- 
geait jamais  de  réclamer  la  sanction  du  sultan,  et  cette 
sanction  était  ordinairement  accordée  après  un  semblant 
d'hésitation,  sur  présentation  à  Sa  Majesté  Impériale  d'ob- 
jets d'une  plus  ou  moins  grande  valeur,  qualifiés  par  la 
Porte  de  tribut  et  par  le  régent  de  do?i  gratuit.  En  cas  de 
guerre  le  régent  fournissait  un  contingent,  dont  la  force 
numérique  et  la  qualité  étaient  réglées  suivant  les  circons- 
tances. 

66.  —  La  condition  de  Tunis  a  subi  dans  les  derniers 
temps  une  modification  considérable. 

En  vertu  d'un  hrman  accordé  par  la  Porte  le  23  octobre 
4871'  à  Mohammed  Sadyk  Pacha,  bey  de  Tunis,  le  gou- 
vernement héréditaire  de  la  province  de  Tunis  dans  ses 
anciennes  limites  lui  avait  été  confirmé,  avec  dévolution  à 

^  Législation  ottomane,  par  Démétrius  Nicolaides.  Deuxième  partie. 
Conslantinople,  1874,  p.  147. 
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l'aîné  do  sa  famille;  le  bey  était  en  outre  affranchi  du  tri- 
])iil  [)avablc  ah  antiquo^  mais  astreint  à  fournir  un  contin- 
gent militaire  dans  le  cas  où  la  Porte  serait  engagée  dans 
une  guerre  étrangère.  Aucun  changement  ne  devait  être 
fait  au  pavillon,  et  la  monnaie  devait  toujours  être  frappée 
au  coin  de  l'Empire.  Le  droit  de  conclure  des  traités  poli- 
tiques, de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix  et  de  consen- 
tir à  des  modifications  de  frontières  de  la  province  était 
réservé  à  la  Porte,  comme  étant  compris  parmi  les  droits 
sacrés  de  souveraineté  ;  mais  en  dehors  de  ces  limites  le 
bey  était  autorisé  à  entretenir  comme  par  le  passé  des  re- 
lations établies  par  traités  avec  les  puissances  étrangères. 
C'est  pourquoi  nous  voyons  se  conclure  le  19  juillet  1874  * 
entre  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  Mohammed  es  Sa- 
dock  Bev.  comme  prince  de  la  régence  de  Tunis,  une  con- 
vention générale,  en  vertu  do  laquelle  le  privilège  de  la  ju- 
ridiction consulaire  était  assuré  aux  sujets  anglais. 

Sous  le  rapport  de  l'exercice  de  cette  juridiction,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  une  différence  entre  la  province  de  Tri- 
poli et  la  régence  de  Tunis  :  c'est  que  dans  la  première  de 
ces  provinces  la  juridiction  consulaire  s'exerce  conformé- 
ment aux  capitulations  applicables  aux  autres  provinces 
européennes  et  asiatiques  de  l'Empire  ottoman,  en  vertu 
d'un  protocole,  signé  à  Constantinople  le  24  février  1873, 
auquel  étaient  parties  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Ita- 
lie et  la  Porte,  tandis  que  dans  la  régence  de  Tunis  la  ju- 
ridiction consulaire  s'exerce  conformément  à  des  conven- 
tions passées  entre  le  bey  de  Tunis  même  et  les  puissances 
européennes  respectives. 

La  condition  de  cotte  dépendance  de  la  Porte  a  subi  un 
changement  quelque  pou  anormal  par  le  traité  d'amitié  et 
de  bon  voisinage  signé  à  Casr  el  Saïd  Bardo  le  12  mai 
1881  entre  le  gouvernement  do  la  République  française  et 

*  Nouveau  recueil  général  des  traités,  par  Sauiwer  el  liopf.  2e  série, 
t.  II,  p.  i79. 
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Son  Altesse  le  bey  de  Tunis.  Les  deux  hautes  parties  con- 
Iraclanles,  voulant  empêcher  le  renouvellement  des  désor- 
dres qui  avaient  récemment  causé  des  troubles  sur  les  fron- 
tières des  deux  Etats  et  sur  le  littoral  de  la  Tunisie,  sont 
convenues  de  conclure  une  convention  dans  ce  but  dans 
l'intérêt  des  deux  hautes  parties  contractantes.  Par  l'arti- 
cle 1  tous  les  traités  existant  entre  la  République  française 
et  le  bey  de  Tunis  sont  confirmés.  Aux  termes  de  l'article  II 
le  bey  de  Tunis  consent  que  l'autorité  militaire  française 
fasse  occuper  les  points  qu'elle  jugera  nécessaires  pour 
assurer  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la  sécurité  des  fron- 
tières et  du  littoral  :  cette  occupation  cessera  lorsque  les 
autorités  militaires  françaises  et  tunisiennes  auront  reconnu 
d'un  commun  accord  que  l'administration  locale  est  en 
état  de  garantir  le  maintien  do  l'ordre.  Par  l'article  III  le 
gouvernement  de  la  République  française  prend  l'engag-e- 
ment  de  prêter  un  constant  appui  au  bey  de  Tunis  contre 
tout  danger  qui  menacerait  la  personne  ou  la  dynastie 
de  Son  Altesse,  ou  qui  compromettrait  la  tranquillité  de 
ses  Etats.  Aux  termes  de  l'article  IV  le  g-ouvernement  de 
la  République  française  se  porte  garant  de  l'exécution  des 
traités  actuellement  existant  entre  le  gouvernement  de  la 
régence  et  les  diverses  puissances  européennes.  Il  est  sti- 
pulé à  l'article  V  que  le  gouvernement  de  la  République 
française  sera  représenté  auprès  de  Son  Altesse  le  bey  de 
Tunis  par  un  ministre  résident,  qui  veillera  à  l'exécution 
du  traité  et  qui  sera  l'intermédiaire  des  rapports  du  gou- 
vernement français  avec  les  autorités  tunisiennes  pour 
toutes  les  affaires  communes  aux  deux  pays.  D'après  l'ar- 
ticle Viles  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France 
en  pays  étrangers  seront  chargés  de  la  protection  des  inté- 
rêts tunisiens  et  des  nationaux  de  la  rég-ence  ;  en  retour 
Son  Altesse  le  bey  s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant 
un  caractère  international  sans  en  avoir  donné  connais- 
sance au  gouvernement  de  la  République  française  et  sans 
s'être  entendu  préalablement  avec  lui.  Les  quatre  articles 
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qui  terminent  le  traité  se  rappurlent  aux  affaires  de  finan- 
'ces,  à  une  conti'ibution  de  guerre  qui  sera  imposée  aux 
tribus  insoumises,  à  la  prohibition  de  toute  introduction 
d'armes  ou  de  nrunitions  de  guerre  sur  le  territoire  alg-é- 
rien,  et  à  la  ratification  du  traité  même,  qui  est  revêtu  de 
la  signature  de  Mohammed  es  Sadock  Bey  d'une  part,  et 
de  celle  du  général  Bréart ,  représentant  de  la  France , 
d'autre  part.  ' 

Il  n'a  été  publié  aucun  document  par  lequel  il  soit  cons- 
taté que  la  puissance  suzeraine  ait  donné  son  assentiment 
au  protectorat  français  ;  au  contraire,  la  Porte  parait  avoir 
protesté  -  contre  ce  traité  le  12  juin  1881;  elle  a  refusé  d'en 
reconnaître  la  validité,  lorsque  le  consul  général  de  France 
à  Tripoli  a  réclamé  le  droit  de  protéger  sur  le  territoire  de 
ce  vilayet  les  indigènes  de  Tunis.  De  plus  le  gouverne- 
ment français  a  prétendu  exercer  un  semblable  droit  de 
protection  sur  les  sujets  tunisiens  établis  en  Egypte,  pays 
qui  est  encore  une  dépendance  de  la  Porte,  quoique  le  sul- 
tan, dans  son  firman  du  23  octobre  1871,  eût  déclaré  for- 
mellement que  les  sujets  tunisiens  sont  ses  sujets.  Moham- 
med es  Sadock  Bey  a.subséquemment  à  son  acceptation  du 
protectorat  français,  abdiqué  la  régence  de  Tunis,  et  son 
frère  cadet,  Sidi  Ali,  suivant  l'ordre  de  succession  établi 
dans  cette  famille  par  le  firman  susmentionné,  lui  a  suc- 
cédé le  28  octobre  1882. 

B  est  à  remarquer,  au  sujet  de  ce  protectorat  que  la 
France  a  assumé  aux  termes  du  traité  du  Bardo  et  qu'elle 
prétend  exercer  sur  les  Tunisiens  en  pays  étrangers,  que 
l'exercice  d'im  tel  protectorat,  sans  une  reconnaissance 
préalable  du  droit  ac([uis  par  traité  de  la  part  de  la  puis- 
sance suzeraine  et  des  puissances  sur  le  territoire  des- 
quelles on  cherche  à  l'exercer,  peut  être  considéré  comme 

'  Nouveau  recueil  cjénéral  des  traités,  par  Sainwer  et  Hopf,  2e  série, 
t.  VI,  p.  507. 

-  Dépèche  de  la  l^orte  à  l'ambassadeur  ottoman  à  Londres.  Staats-Ar- 
chiv.  1881,  p.  il. 
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une  innovation.  Le  prolccloial  que  la  Russie  prétendait 
exercer  sur  les  sujets  ottomans  dans  les  Principautés  Danu- 
biennes existait  en  vertu  de  traités  avec  la  Porte  ottomane 
et  n'intéressait  que  la  Porte  Ottomane  même,  dont  la  sou- 
veraineté devait  être  modifiée  quant  à  son  exercice  dans 
ses  dépendances  territoriales.  Mais  le  protectorat  que  la 
République  française  veut  exercer  sur  les  Tunisiens  en 
pays  étrangers,  en  vertu  de  l'article  VI  du  traité  du  Bardo^ 
intéresse  les  pays  étrangers,  d'autant  plus  qu'il  peut  être 
en  contradiction  avec  les  droits  de  traité  concédés  par  ces 
pays  à  la  puissance  suzeraine.  On  peut  y  trouver,  en  ce  qui 
regarde  les  pays  étrangers,  quelque  analog-ie  avec  le  pro- 
tectorat que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
exerçait  dans  les  pays  étrangers  à  l'égard  des  ressortis- 
sants des  Iles  Ioniennes  avant  (jue  les  Sept  Iles  eussent  été 
réunies  au  royaume  de  Grèce.  Il  y  a  toutefois  une  diffé- 
rence importante  :  avant  que  la  Grande-Bretag-ne  eût  fait 
valoir  des  prétentions  à  exercer  un  protectorat  sur  les  su- 
jets ioniens  en  pays  étrangers,  les  dispositions  des  traités 
entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  trois  alliés,  la  Russie, 
l'Autriclie  et  la  Prusse,  qui  avaient  par  traité  un  droit  d'ac- 
tion collective  sur  la  plus  importante  des  Sept  Iles,  avaient 
fait  l'objet  d'une  reconnaissance  générale  de  la  part  des 
puissances  européennes  au  congrès  de  Vienne.  Bien  plus, 
la  Porte  Ottomane  avait  renoncé  à  ses  droits  souverains 
sur  les  îles  et  leurs  dépendances  en  faveur  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  protectrice  souveraine,  par  un  acte  spé- 
cial du  24  avril  1819,  et  avait  reconnu  par  cet  acte  les  ha- 
bitants des  dites  îles  comme  sujets  de  la  puissance  pro- 
tectrice et  comme  ayant  droit  en  Turquie  aux  avantages 
assurés  aux  sujets  anglais  en  vertu  des  anciennes  capitu- 
lations de  la  Grande-Bretagne  avec  l'Empire  ottoman. 

67.  —  L'Egypte  est  en  théorie  un  vilayet  de  l'Empire 
ottoman,  mais  en  fait  un  Etat  vassal.  Cette  situation  spé- 
ciale est  le  résultat  d'un  pacte  international,  quoique  pour 
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la  forme  elle  ail  été  réglée  par  un  firman  revêtu  du  chiffre 
[Tugrà)  du  Padichah  des  Ottomans  et  adressé  à  Méliémet- 
Ali  Pacha  le  13  février  1841.  L'ariang-ement  avait  eu  lieu 
entre  la  Porte  et  quatre  des  grandes  puissances  européen- 
nes^ à  la  suite  du  traité  conclu  entre  elles  et  la  Porte  le 
15  juillet  1840  ;  il  avait  même  été  approuvé  par  ces  puis- 
.sances  *  avant  d'être  transmis  à  Méhémet  Ali. 

C'est  une  étrange  histoir(^  que  celle  de  Méhémet  Ali,  fon- 
dateur de  la  dynastie  égyptienne  actuelle.  Né  à  Kavala  en 
Roumélie  en  1769,  il  se  rendit  vers  le  commencement  du 
siècle  en  Egypte  comme  commandant  de  troupes  irrégu- 
lières albanaises  au  service  du  gouverneur  d'alors.  Il  y 
resta  et  prit  part  ensuite  avec  ses  troupes  à  la  campagne  de 
Khosrew  Pacha  contre  les  Mamelouks.  Après  la  désastreuse 
bataille  de  Damanhour  près  du  Caire,  il  fut  privé  de  son 
commandement  par  Khosrew  Pacha  ;  alors  il  se  joignit  aux 
Mamelouks,  se  mit  h  leur  tête  et  repoussa  Khosrew  Pacha 
jusqu'à  Damiette.  Peu  de  temps  après,  en  1805,  il  obtint 
de  la  Porte  l'investiture  du  pachalik  d'Egypte.  L'autorité 
politique  des  Mamelouks  subsistait  encore,  quoique  leur 
force  militaire  eût  été  anéantie  par  Bonaparte  à  la  bataille 
des  Pyramides  le  21  juillet  1798.  On  sait  que  les  beys 
Mamelouks,  dont  l'influence  devait  dans  le  principe  contre- 
balancer celle  du  représentant  du  Sultan,  étaient  devenus 
peu  à  peu  les  maîtres  de  l'Egypte  ;  ils  continuèrent  de 
Pêtre  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  massacrés,  le  1"  mars  1811, 
grâce  à  la  perfidie  de  Méhémet  Ali.  Ce  ne  fut  qu'après  cet 
événement  qu'il  devint  possible  au  pacha  d'Egypte  de  lever 
l'étendard  de  l'indépendance  contre  la  Porte.  Cependant, 
lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  grecque,  Méhémet  Ali 
envoya  des  troupes  à  Taide  de  la  Porte  ;  la  flotte  égyp- 
tienne, sous  le  commandement  de  son  fils  adoptif  Ibra- 
him Pacha,  combattit  les  flottes  anglaise,  russe  et  fran- 
çaise à  Navarin  le  20  octobre  1827.  A  la  fin  de  cette  guerre, 

•  lirUiah  and  forcign  SI  aie  papers,  vol.  LIX,  p.  577, 
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Méhémet  Ali  reçut  de  la  Porte,  à  titre  de  récompense,  le 
e-ouvernement  de  l'île  de  Candie.  Profitant  de  la  faiblesse 
de  la  Porte,  il  résolut  en  1831  de  taire  un  effort  pour  ob- 
tenir une  complète  indépendance.  Son  fils,  Ibrahim  Pacha^, 
envahit  la  Syrie,  ravagea  l'Asie  mineure,  défit  Reschid 
Pacha  à  Konieh,  et  en  dernier  lieu  il  menaçait  Constanti- 
nople  même  ;  l'intervention  d'une  flotte  russe,  qui  jeta 
l'ancre  dans  le  Bosphore  le  20  février  1833,  sauva  seule 
le  trône  du  Padichah.  La  convention  de  Kutayé  du  5  mai 
1833  mit  fin  aux  hostihtés  et  donna  à  Méhémet  Ali  toute 
la  Syrie  et  le  Pachalik  d'Adana,  assujettis  toutefois  à  la 
suzeraineté  de  la  Porte.  Dans  la  guerre  qui  suivit  plus 
tard,  les  victoires  de  Méhémet  Ali  menacèrent  de  nouveau 
de  porter  atteinte  à  rintégrité  de  l'Empire  ottoman  et  à 
l'indépendance  du  trône  du  Sultan  ;  mais  cette  circonstance 
amena  l'intervention  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  dans  l'intérêt  de  la  paix  de 
l'Europe. 

En  conséquence  ces  puissances  conclurent  avec  la  Porte 
le  quadruple  traité  de  Londres  du  15  juillet  1840,  par  le- 
quel elles  convinrent  d'imposer  à  Méhémet  Ali  les  stipula- 
tions d'un  arrangement  arrêté  entre  elles  et  la  Porte,  et 
dont  les  détails  étaient  consignés  dans  un  acte  séparé  an- 
nexé au  traité.  La  fortune  ne  favorisa  plus  les  armes  de 
Méhémet  Ali,  et  Ibrahim  Pacha  fut  contraint  d'évacuer  la 
Syrie.  Méhémet  Ali  dut  alors  renoncer  à  la  possession  de 
l'île  de  Candie,  de  la  Syrie  et  de  l'Hedjaz,  qu'il  avait  ac- 
quis par  la  convention  de  Kutayé,  et  se  contenter  du  Pacha- 
lik héréditaire  de  l'Egypte,  assujetti  au  paiement  d'un  tri- 
but annuel  de  80,000  bourses.  La  France  s'était  abstenue 
de  toute  participation  directe  à  cette  convention  ;  mais  elle 
en  a  appuyé  le  résultat  par  son  influence  morale  à  Alexan- 
drie. '  En  conséquence,  par  un  hatti-chérif  du  12  février 

*  Mémorandum  de  M.  Thiers,  ministre  des  affaires  étrangères,  du 
5  octobre  1840.  Martens.  iV.  R.  général,  I,  p.  183. 
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1841,  contirmé  et  amplifié  par  un  firman  impérial  du  1" 
juin  1841,  Méhémet  Ali  fut  nommé  vali  ou  g^ouverneur 
général  de  l'Egypte,  avec  droit  de  succession  assuré  à 
l'aîné  de  ses  enfants  et  de  ses  petits-enfants  delà  ligne  mas- 
culine, astreint  toutefois  à  la  nomination  par  le  Padichah, 
Cet  ordre  de  succession  fut  maintenu  en  faveur  de  son  iils 
aîné  Ibrahim  Pacha,  qui  fut  nommé  vali  en  janvier  1848, 
avant  la  mort  de  son  père,  par  suite  do  l'incapacité  de  Mé- 
hémet Ali  à  cause  de  son  grand  âge,  car  il  était  entré  dans 
sa  80"  année. 

Ibrahim  Pacha  mourut  avant  son  vieux  père  et  eut  pour 
successeur,  en  novembre  4848,  son  neveu  Abbas  Pacha, 
fils  de  Toussoun  Pacha,  second  fils  de  Méhémet  Ali.  Ab- 
bas Pacha  passe  pour  avoir  été  un  prince  vicieux  et  rapace  ; 
il  fut  étranglé  par  ses  kavas  dans  son  palais  de  Benha, 
sur  le  bras  du  Nil  qui  baigne  Damielte.  Il  eut  cependant  le 
mérite  de  mourir  sans  être  endetté. 

Saïd  Pacha,  le  quatrième  vali,  héréditaire  d'Egypte, 
était  le  sixième  fils  de  Méhémet  Ali,  quoiqu'il  fût  plus 
jeune  que  son  neveu  Abbas  Pacha.  Ce  fut  un  prince  éclairé 
et  capable  ;  il  régna  près  de  vingt  ans,  pendant  lesquels 
l'Egypte  fit  de  grands  progrès.  Ses  dépenses  commencè- 
rent bientôt  à  dépasser  ses  revenus.  Il  contracta  le  premier 
emprunt  étranger,  et  accorda  en  1856,  sous  réserve  de  la 
confirmation  de  la  Porte,  une  charte  pour  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez  à  la  Compagnie  universelle,  dont  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  est  le  président.  Il  ne  vécut  pas  assez 
pour  voir  achever  le  canal  ;  mais  il  vit  construire  les  che- 
mins de  fer  d'Alexandrie  au  Caire  et  du  Caire  à  Suez. 
Saïd  Pacha  mourut  le  10  janvier  1863,  laissant  une  lourde 
charge  de  dettes  à  son  successeur. 

Ce  successeur  fut,  conformément  au  firman  de  1841, 
Ismaïl  Pacha,  second  fils  d'Ibrahim  Pacha  et  le  membre 
le  plus  âgé  de  la  famille  de  Méhémet  Ali,  fondateur  de 
la  dynastie.  Trois  ans  après  son  avènement  au  gouver- 
nement  de    l'Egypte,   Ismaïl  Pacha   obtint   du  Padichah 
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un  tirman  portant  la  date  du  27  mai  1866,  par  lequel  un 
nouvel  ordre  de  succession  fut  établi  en  faveur  de  ses  hé- 
ritiers directs  de  la  ligne  masculine  dans  l'ordre  de  primo- 
géniture.  Ce  lîrman  reconnaissait  l'autonomie  complète  du 
gouverneur  général  de  l'Egypte  dans  toutes  les  affaires  in- 
térieures et  l'autorisait  à  contracter  des  emprunts  étran- 
g^ers  et  à  conclure  des  traités  de  commerce  avec  les  agents 
des  puissances  étrangères,  pourvu  que  ces  traités  ne  fus- 
sent pas  en  conflit  avec  les  traités  politiques  de  la  Porte. 

Par  un  firman  antérieur  de  mai  1865  *  les  ports  de  Mas- 
souah  et  de  Souakim  avec  la  province  de  Taka  avaient  été 
concédés  à  Ismaïl  Pacha,  à  la  double  condition  de  payer 
au  g-ouverneraent  de  Djeddali  une  contribution  annuelle  de 
7.300  bourses  et  d'abolir  la  traite  des  esclaves.  Par  le  fir- 
man du  27  mai  1866  les  caïmacamats  de  Massouah  et  de 
Souakim  furent  déclarés  héréditaires  et  transmissibles  avec 
le  g'ouvernemenl  de  l'Egypte  aux  héritiers  de  la  ligne  mas- 
culine d'Ismaïl  Pacha.  Souakim  est  situé  sur  une  lie  de  la 
Mer  Roug-e  :  c'était  autrefois  un  entrepôt  important  pour 
la  traite  des  noirs;  le  commerce  d'exportation  du  Soudan 
passe  par  là.  Massouah  est  une  lie  voisine,  où  se  trouve  le 
principal  port  de  mer  qui  sert  de  débouché  aux  produits  de 
l'Abyssinie.  En  outre,  parle  même  firman,  le  tribut  annuel 
payable  par  l'Egypte  fut  élevé  de  80,000  bourses  à  130,000  ; 
et  des  dispositions  furent  prises  pour  l'éventualité  oii  le 
vali  mourrait  sans  héritiers  directs  :  dans  ce  cas  l'héri- 
tage devait  passer  au  plus  âgé  de  ses  frères,  et,  à  défaut 
d'un  frère  lui  survivant,  au  fils  aîné  de  son  frère  le  plus 
âgé,  et  ainsi  de  suite. 

Passant  sur  d'autres  firmans  impériaux  d'importance  se- 
condaire, nous  nous  bornons  à  mentionner  la  teneur  d'un 
firman  du  8  juin  1867,  adressé  «  à  mon  illustre  vizir  Ismaïl 
Pacha,  qui  occupe  le  rang  de  Grand- Vizir  avec  le  titre  de 
«  Khédive  »  d'Egypte  ».  Par  ce  firman  le  Khédive  obtenait  la 

'  British  and  forcign  State  papers,  vol.  LXVII,  p.  187. 
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confirmation  de  son  autonomie  pour  toutes  les  affaires  de 
gouvernement  intérieur  et  était  autorisé  à  établir  lesrèg-le- 
ments,  qui  lui  sembleraient  nécessaires,  sous  forme  d'un 
Tanzimat  spécial  pour  l'Egypte.  '  Il  obtenait  de  plus  des 
pleins  pouvoirs  pour  toutes  les  affaires  se  rapportant  aux 
services  de  la  police,  des  postes  et  du  transit;  et  relative- 
ment aux  droits  de  douane  il  était  autorisé  à  conclure  des 
arrangements  spéciaux  avec  les  agents  étrangers,  pourvu 
que  ces  arrangements  n'eussent  aucune  signification  ou 
portée  politique.  Un  autre  firman  fut  accordé  àlsmaïl  Pa- 
cha, portant  la  date  du  8  juin  1873"  e'  ayant  pour  objet  de 
consolider  et,  pour  ainsi  dire,  de  compléter  les  firmans  an- 
térieurs relatifs  à  la  succession  et  de  pourvoir  en  outre  à 
l'établissement  d'une  régence  dans  le  cas  oii  l'héritier  de  la 
ligne  masculine  le  plus  proche  n'aurait  pas  atteint  l'âge  de 
18  ans.  Ce  firman  donnait  au  Khédive  la  permission  d'entre- 
tenir un  nombre  illimité  de  troupes  impériales;  mais  il  lui 
interdisait  de  faire  construire  des  navires  de  guerre  cuiras- 
sés sans  la  permission  du  Sultan.  Il  l'autorisait  aussi  à  con- 
tracter, sans  permission  spéciale,  au  nom  du  gouverne- 
ment égvptien,  les  emprunts  étrangers  qu'il  jugerait  né- 
cessaires ;  à  renouveler  et  à  passer  (sans  porter  atteinte  aux 
traités  politiques  de  la  Sublime  Porte)  des  conventions 
avec  les  agents  des  pays  étrangers  relativement  aux  doua- 
nes et  au  commerce,  pour  toutes  les  relations  qui  con- 
cernent les  étrangers  et  toutes  les  affaires  du  pays,  inté- 
rieures ou  d'autres  nature,  dans  le  but  de  développer  le 
commerce  et  Findustrie  ;  et  à  régler  la  police  des  étran- 
gers ainsi  que  leur  position  et  tous  leurs  rapports  avec  le 
gouvernement  et  les  populations.  » 

•  Jusque  là  le  Tanzimat  du  3  noveuibre  1839,  qui  avait  été  promulgué 
à  Gulkhané  et  était  la  loi  générale  de  l'Empire,  avait  été  en  vigueur  en 
Egypte. 

-  Législation  ottomane.  Deuxième  partie.  Droit  public  intérieur,  p. 
140.  Constantinople,  1874.  —  Samwer  et  Hopf.  Traités,  N.  R.  général, 
t.  XVIil,  p.  629.  —  Parliamcntarij  papcrs.  C.  2395.  Egypt.  n°4  (1879). 


l'empire  ottoman.  101 

En  verlu  des  pouvoirs  conférés  par  ce  firman  un  élément 
international  nouveau  a  été  introduit  en  Egypte,  en  1875, 
par  Ismaïl  Pacha,  après  que  les  détails  en  eussent  été  pen- 
dant sept  ans  un  sujet  de  discussion  avec  les  diverses  puis- 
sances chrétiennes  de  l'Europe  :  nous  voulons  parler  d'un 
système  de  tribunaux  de  justice  mixtes  en  remplacement 
des  tribunaux  consulaires.  L'idée  première  de  ces  tribu- 
naux mixtes  est  due  au  ministre  du  Khédive  Nubar  Pacha, 
Arménien  chrétien,  qui  était  appuyé  par  Chérif  Pacha  et 
Riaz  Pacha,  aussi  ministres  du  Khédive,  et  qui  agissaient 
de  concert  avec  Ali  Pacha,  grand-vizir  du  Sultan.  Par 
l'institution  de  ces  tribunaux  mixtes  l'administration  de  la 
justice  fut  rendue  indépendante,  soit  du  gouvernement 
ég-vptien,  soit  des  consuls  étrang-ers.  Ce  n'est  point  ici  le 
lieu  d'examiner  la  constitution  de  ces  tribunaux,  ni  de 
sugg-érer  des  réformes  dans  leur  procédure  ;  il  importe 
cependant  de  sig-naler  un  vice  de  cette  organisation, 
lequel  a  eu  des  conséquences  fort  graves  pour  celui  qui 
l'a  créée.  On  ne  pouvait  éviter  de  soumettre  aux  tribu- 
naux mixtes  des  questions  où  le  Khédive  serait  lui-même 
partie.  Aucune  disposition  n'avait  été  prise  pour  régler  la 
procédure  de  ces  tribunaux  en  pareils  cas,  de  manière 
à  concilier  dans  la  forme  le  respect  dû  à  la  souveraineté 
du  Khédive  avec  le  droit  matériel  du  sujet  qui  se  trou- 
vait partie  adverse  de  son  souverain.  En  Angleterre,  par 
exemple,  un  sujet  ne  peut  intenter  une  action  civile  con- 
tre le  souverain  dans  la  même  forme  dans  laquelle  il 
peut  poursuivre  un  autre  sujet  de  la  couronne  ;  il  faut 
qu'il  procède  par  voie  de  pétition  of  right  au  lieu  d'un 
ivrit  of  the  Crown  ;  mais  cette  forme  exceptionnelle  de 
procéder  n'entrave  en  rien,  quant  au  fond  même,  l'admi- 
nistration de  la  justice,  tout  en  sauvegardant  le  respect  dû 
au  souverain.  En  Eg-ypte,  au  contraire,  les  tribunaux 
mixtes,  dans  les  affaires  où  le  Khédive  était  partie,  n'a- 
vaient d'autre  ressource  que  de  revendiquer  une  autorité 
supérieure  à  celle  du  souverain  de  l'Etat  ;  il  en  résulta  en- 
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Ire  les  tribunaux  et  le  pouvoir  exécutif  un  conflit,  dans  le- 
quel les  puissances  européennes  appuyèrent  les  tribunaux, 
et  qui  allaiblit  naturellement  le  prestige  de  Tautorité  sou- 
veraine. On  a  pu  dire  d'Ismaïl  Pacha  et  de  ses  réformes 
judiciaires,  qu'il  a  été  victime  de  sa  propre  œuvre. 

Cependant,  malgré  les  mécomptes  inévitables,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  nouvelle  organisation  a  produit  de 
bons  résultats.  C'est  une  transaction  entre  la  juridiction 
privilégiée  des  consuls  étrangers  et  la  corruption  des  tri- 
bunaux indigènes.  Nous  voyons  la  meilleure  preuve  de  la 
valeur  des  tribunaux  mixtes  dans  les  efforts  que  fait  la 
population  indigène  pour  obtenir  le  jugement  de  ses  affai- 
res par  ces  tribunaux  préférablement  aux  tribunaux  indi- 
gènes. 

Malheureusement  le  Khédive  Ismaïl,  trop  pressé  de  réa- 
liser ses  plans  ambitieux  et  d'élever  l'Egypte  au  premier 
rang  des  Etats  civilisés,  s'est  laissé  entraîner  à  commettre 
la  grave  erreur  financière  de  contracter  une  dette  énorme, 
qui  en  4878  montait  à  plus  de  quatre-vingt-dix  millions 
de  livres  sterling  :  juste  motif  d'indignation  pour  les  po- 
pulations surchargées  d'impôts,  l'armée  qu'on  ne  payait 
pas,  et  les  employés  affamés.  Le  Sultan  se  décida,  au  mois 
de  juin  1879,  à  publier  un  hatti-chérif  déposant  Ismaïl  et 
le  remplaçant  par  son  fils  aine  Tewfik.  Ismaïl,  sur  l'avis 
des  consuls  généraux  d'Angleterre  et  de  France,  se  soumit 
à  l'ordre  du  Sultan  et  abdiqua  le  khédivat  ;  et,  par  un  fir- 
man  impérial  du  2  août  1879,  '  son  fils,  Tewfik  Pacha  fut 
appelé  au  khédivat  avec  le  haut  titre  de  «  Tédaret-Effectif.» 
Ce  firman,  toutefois,  si  on  le  compare  à  celui  de  1873,  im- 
posait certaines  restrictions  à  l'autonomie  du  Khédive  ;  car, 
entre  autres  choses,  il  interdit  à  Tewfik  Pacha  de  contrac- 
ter aucun  emprunt  étranger,  si  ce  n'est  dans  le  but  de  ré- 
gler la  situation  financière  actuelle  de  l'Egypte  et  avec  l'en- 
tier assentiment  de  ses  créanciers  existants.  Le  Khédive  est 

*  Samwer  el  Ilopf.  Traites,  2'  série,  t.  VI,  p.  508. 
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aussi  tenu  de  communiquer  à  la  Porte  tous  les  traités  de 
commerce  qu'il  pourra  conclure  avec  les  agents  des  puis- 
sances, avant  de  les  promulguer  ;  et  par  une  note  adressée 
à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople  le  29  juillet 
1879,'  la  Porte  a  expliqué  que  cette  clause  du  firman  n'a 
pas  pour  objet  d'imposer  au  Khédive  la  nécessité  d'obtenir 
de  la  Porte  la  sanction  des  traités  de  ce  genre  avant'qu'ils 
aient  un  effet  pratique,  mais  do  réserver  à  la  Porte  le  droit 
de  refuser  de  les  reconnaître,  si  elle  les  trouve  incompati- 
bles avec  d'autres  traités  politiqxies  conclus  par  elle.  En 
outre  la  monnaie  égyptienne  doit  être  frappée  au  nom  du 
Sultan,  L'armée  du  Khédive  ne  doit  pas  dépasser  une  force 
de  18,000  hommes,  sauf  le  cas  oii  la  Porte  serait  engagée 
dans  une  guerre.  Le  drapeau  et  l'uniforme  des  troupes  doi- 
vent être  les  mêmes  que  ceux  de  la  Porte,  et  le  Khédive 
n'a  pas  le  droit  de  faire  construire  des  vaisseaux  de  guerre 
cuirassés  sans  l'autorisation  expresse  de  la  Porte.  Il  est 
aussi  interdit  au  Khédive  de  céder  à  d'autres,  en  tout  ou  en 
partie,  les  privilèges  qui  ont  été  accordés  à  l'Egypte  et  à  lui 
confiés  comme  une  émanation  des  prérogatives  inhérentes 
à  la  puissance  souveraine  ;  il  ne  peut  non  plus  céder  au- 
cune portion  du  territoire.  Relativement  à  cette  dernière 
disposition,  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre 
reçurent  une  note  explicative  identique  pour  être  remise  à 
leurs  gouvernements  respectifs. 

68.  —  La  principauté  de  Samos  occupe  aussi  une  posi- 
tion anormale  parmi  les  pays  tributaires  de  l'Empire  otto- 
man. 

L'île  de  Samos,  dans  le  système  territorial  du  Sultan 
Mahmoud  II,  était  un  sandjak  du  vilayet  de  Djizair  ou  des 
Iles,  dont  le  vali  ou  gouverneur  général  résidait  à  Rho- 
des. Les  Samiens  s'étaient  joints  aux  habitants  de  la  Morée 

^  Une  traduction  officielle  du  firman  du  2  août  avait  été  communiquée 
aux  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  France  à  Constantinople  avant 
qu'il  eût  été  transmis  à  TeWfik  Pacha. 
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en  1821  dans  leur  lutte  pour  l'indépendance.  Au  cours  des 
conférences  des  trois  puissances,  qui  aboutirent  à  la  ga- 
rantie de  l'indépendance  grecque,  le  président  Capodis- 
trias  avait  fait  de  vains  efforts  pour  obtenir  pour  la  Grèce 
une  frontière  maritime,  qui  aurait  compris  Samos  au  nom- 
bre des  îles  helléniques.  Le  fait  que  Samos  resta  en  dehors 
des  limites  du  nouveau  royaume  de  Grèce  fut  une  des 
causes  qui  empêchèrent  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg- 
d'accepter  définitivement  le  trône  hellénique.  Malgré  la 
décision  défavorable  des  trois  puissances,  Samos  continua 
de  lutter;  ce  ne  fut  qu'en  1835  qu'elle  fil  sa  soumission  à 
la  Porte  aux  termes  d'un  firman  impérial,  dont  la  rédaction 
remontait  au  10  décembre  1832  et  qui  avait  été  communi- 
qué à  la  France,  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la  Russie.  ' 
Les  trois  puissances  avaient  consigné  antérieurement,  dans 
un  protocole  daté  du  20  février  1830,  leur  résolution  col- 
lective d'assurer  aux  habitants  de  l'île  de  Samos  leur  pro- 
tection contre  tout  acte  d'oppression  de  la  part  de  la  Porte. 
Il  en  résulta  la  concession  ^  faite  par  le  Sultan  aux  Samiens 
du  privilège  d'être  gouvernés  par  un  président  et  un  con- 
seil. Le  président  doit  être  nommé  par  le  Sultan  et  être  de 
la  même  religion  que  les  Samiens  ;  il  porte  le  titre  de 
Prince  ;  le  conseil  doit  être  choisi,  conformément  à  la  cou- 
tume, parmi  les  notables  de  l'île.  Aux  termes  du  firman, 
les  Samiens  ont  leur  pavillon  marchand  particulier,  et  le 
Prince  a  le  droit  de  veto  sur  les  délibérations  du  conseil  re- 
lativement à  toutes  les  affaires  extérieures.  Il  a  aussi  le 
contrôle  de  la  police  et  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser 
aux  étrangers  la  permission  de  résider  dans  l'île.  Aucunes 
troupes  armées  ne  doivent  y  séjourner,  et  l'île  paie  à  la 
Porte  un  tribut  annuel  de  400,000  piastres.  L'évèque  mé- 
tropolitain de  Samos  est  nommé  par  le  patriarche  grec  de 

'  Baron  de  Testa,  Recueil  des  traités  de  la  Porte  ottomane,  t.  Il, 
p.  399. 

-  Législation  ottomane,  par  Arislarchi  Bev,  2^  partie,  Constantino- 
ple,  1874, 
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Constantinople  ;  il  est  en  même  temps  évêque  d'Ikaria 
et  membre  de  l'église  grecque  orthodoxe,  à  laquelle  appar- 
tient presque  toute  la  population  de  l'île.  Ce  fut  avec  une 
grande  répugnance  et  sous  la  pression  d'une  forte  con- 
trainte exercée  contre  eux  par  les  trois  puissances  que  les 
Samiens  acceptèrent  en  1835  ces  conditions,  en  vertu  des- 
quelles l'île  jouit  actuellement  d'une  indépendance  admi- 
nistrative. 

69.  —  Le  liatti-chérif  de  Gulkliané,  promulgué  par  le 
Sultan  Abdul  Medjid,  le  3  novembre  1839,  sur  l'avis  de 
Réchid  Pacha,  son  grand-vizir,  décréta  l'application  du 
principe  de  Tégalité  civile  à  tous  les  sujets  de  l'Empire  ot- 
toman. Précédemment  les  revers  que  les  armées  du  Padi- 
chah  avaient  essuyées  dans  les  diverses  campagnes  contre 
les  forces  de  Méhémet  Ali  avaient  fait  sentir  au  Sultan 
Mahmoud  II  la  nécessité  d'attacher  à  son  trône  les  popula- 
tions chrétiennes  de  son  empire,  et  il  avait  aussi  cherché  à 
empêcher  ses  sujets  chrétiens  d'émigrer  et  de  se  rendre 
dans  le  nouveau  royaume  de  Grèce.  Ces  deux  motifs  ser- 
vent à  expliquer  Forigine  du  changement  de  la  politique 
de  la  Porte,  dont  Mahmoud  II  prit  l'initiative  et  qui  fut  con- 
tinué par  son  successeur  Abdul  Medjid. 

Les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie  d'Europe  n'ha- 
bitaient pas  seulement  les  dépendances  chrétiennes  de  la 
Porte,  c'est-à-dire  la  Serbie  et  les  deux  Principautés  Da- 
nubiennes ;  elles  formaient  aussi  la  masse  des  habitants 
de  l'ancienne  Bulgarie,  qui  avait  été  divisée  par  Mahmoud  II 
en  trois  vilavets  :  celui  du  Danube,  celui  de  Niche  et  celui 
de  Sofia,  ainsi  que  l'ancienne  Roumélie,  divisée  en  quatre 
vilayets  :  Scodra  (Scutari  d'Albanie),  Yania  (Janina),  Mo- 
nastir  et  Selanik  (Salonique).  En  outre,  une  population 
chrétienne  considérable,  d'origine  serbe,  était  mêlée  à  la 
population  musulmane,  qu'elle  surpassait  en  nombre,  dans 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Il  faut  être  familiarisé  avec  la 
répartition  spéciale  des  populations   chrétiennes  dans  les 
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provinces  européennes  de  l'Empire  ottoman^,  pour  pouvoir 
apprécier  les  travaux  du  congrès  de  Berlin,  qui  dura  depuis 
le  13  juin  jusqu'au  13  juillet  1878,  et  dont  Fœuvre  n'aguère 
moins  d'importance  pour  l'Europe  orientale  que  celle  du 
congrès  de  Vienne  pour  l'Europe  occidentale.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  perdre  de  vue  que  dans  les  vilayets  que  nous  ve- 
nons de  mentionner,  la  masse  des  populations  chrétiennes 
n'est  pas  de  race  grecque,  mais  de  race  slave.  Enfin  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  si  l'ancienne  aristocratie  de  la  Bulga- 
rie et  de  la  Roumélie  a  disparu,  les  beys  bosniaques  ont  con- 
servé leur  ascendant  sur  les  chrétiens  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  et  ont  empêché  l'application  efficace  du  hatti- 
chérif  de  Gulkhané  précité,  et  du  hatti-houmaioun  de 
1836,  promulgué  plus  tard  par  le  Sultan  après  la  paix  de 
Paris  du  30  mars  1856.  Ce  fut  la  triste  situation  des  chré- 
tiens de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  bien  que  leur  servage 
sous  les  bevs  bosniaques  eût  été  aboli  par  la  Porte  en  1851, 
qui  fit  naître  les  troubles  qui  amenèrent  les  conférences  des 
puissances  européennes  à  Constantinople  en  1877.  On 
essaya,  dans  ces  conférences,  de  maintenir  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoman  ;  mais  les  puissances  ne  purent  arriver  à 
une  entente  commune.  Dans  la  guerre  qui  s'ensuivit,  les 
principautés  chrétiennes  prirent  parti  pour  la  Russie  contre 
la  Porte,  leur  puissance  suzeraine.  Elles  réussirent  à  fon- 
der leur  indépendance,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus 
en  détail  au  chapitre  prochain. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  modifications 
importantes  qui  ont  été  apportées  par  le  traité  de  Berlin  aux 
relations  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  avec  la  puis- 
sance suzeraine. 

Par  l'article  i''^'  de  ce  traité,  la  Bulgarie  est  constituée  en 
principauté  autonome,  payant  tribut  à  la  Porte,  sous  un 
gouvernement  chrétien  et  avec  une  milice  nationale.  Le 
prince  de  Bulgarie  doit  être  élu  au  scrutin  public  par  la  po- 
pulation; son  élection  doit  être  confirmée  par  la  Porte  avec 
l'assentiment  des  puissances  signataires  du  traité.  Aucun 
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membre  dos  dynasties  régnantes  des  grandes  puissances 
européennes  ne  peut  être  élu  prince  de  Bulgarie.  La  dilTé- 
rence  de  croyance  religieuse  ne  peut  être  objectée  à  per- 
sonne comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce 
qui  regarde  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  dans 
la  principauté.  Une  entière  liberté  de  culte  est  assurée  aux 
sujets  bulgares  ainsi  qu'aux  étrangers.  Tous  les  traités 
étrangers  de  commerce  et  de  navigation  ainsi  que  toutes 
les  conventions  entre  les  puissances  étrangères  et  la  Porte, 
sont  maintenus  dans  la  principauté  de  Bulgarie,  et  au- 
cun changement  ne  peut  y  être  fait  sans  le  consentement 
de  la  puissance  intéressée.  Les  immunités  des  sujets  des 
puissances  étrangères,  ainsi  que  la  juridiction  privilégiée 
de  leurs  tribunaux  consulaires,  sont  maintenues  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  modifiées  de  consentement  mutuel.  Le  mon- 
tant du  tribut  payable  à  la  puissance  suzeraine  doit  être 
réglé  par  un  accord  entré  les  puissances  signataires,  ainsi 
que  la  portion  de  la  dette  publique  de  l'Empire  à  mettre  à  la 
charge  de  la  principauté.  Aucunes  troupes  ottomanes  ne 
doivent  être  casernées  dans  la  principauté,  et  toutes  les  an- 
ciennes forteresses  doivent  être  détruites  aux  frais  de  la 
principauté.  Les  sujets  bulgares  qui  voyageront  ou  réside- 
ront dans  les  autres  parties  de  l'Empire  ottoman  seront 
assujettis  à  la  loi  ottomane.  Conformément  à  l'article  III 
du  même  traité  de  Berlin,  le  prince  Alexandre  Joseph,  de 
la  famille  grand-ducale  de  Hesse  et  cousin  germain  du 
grand-duc  régnant,  a  été  élu  à  l'unanimité  prince  de  Bul- 
garie,le  29  avril  1879,  par  une  assemblée  constituante.  Il  prit 
les  rênes  du  gouvernement  le  28  juin  1879,  sous  le  titre  de 
Prince  Alexandre  1". 

70.  —  Par  l'article  XIII  du  même  traité  de  Berlin  une 
province  a  été  formée  au  sud  des  Balkans,  sous  le  nom  de 
Roumélie  orientale. 

Cette  province  est  sous  l'autorité  politique  et  militaire 
immédiate  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan;  mais  elle  jouit 
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d'une  administration  aulonome  sous  un  gouverneur  géné- 
ral, qui  doit  être  nommé  par  la  Porte  pour  une  période  de 
cinq  ans  avec  l'assentiment  des  puissances  signataires.  La 
Porte  a  le  droit  de  garnison  dans  les  forteresses  ;  mais  au- 
cunes troupes  ne  doivent  être  logées  chez  les  habitants,  et 
l'ordre  intérieur  doit  être  maintenu  par  un  corps  indigène 
de  police  organisée  militairement.  Le  gouverneur  général 
peut  demander  des  troupes  ottomanes  pour  maintenir  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  la  province  ;  mais  on  doit 
donner  avis  aux  puissances  signataires  des  nécessités  qui 
justifieraient  cette  mesure.  De  plus,  une  commission  euro- 
péenne est  chargée  d'organiser,  d'accord  avec  la  Porte  otto- 
mane, un  statut  organique  pour  la  Roumélie  orientale.  Tous 
les  traités  et  toutes  les  conventions  conclus  entre  la  Porte 
et  les  puissances  étrangères  s'appliquent  à  la  Roumélie 
orientale.  Les  étrangers  doivent  avoir  les  mêmes  privilèges 
et  les  mêmes  immunités  que  dans  les  autres  parties  de  l'Em- 
pire ottoman,  et  la  liberté  religieuse  est  accordée  à  toutes 
les  formes  de  culte.  On  voit  que  les  restrictions  apportées 
à  l'exercice  de  la  souveraineté  de  la  Porte  sur  la  Roumélie 
orientale  sont  très  légères.  Les  puissances  signataires  ont 
voix  consultative  dans  la  nomination  d'un  gouverneur  gé- 
néral, qui  doit  être  chrétien,  elle  Sultan  a  reconnu  l'obliga- 
tion de  sa  part  à  l'égard  des  puissances  européennes  de 
maintenir  une  entière  liberté  relio-ieusc  dans  les  limites  de 
la  province  de  La  Roumélie  orientale,  ainsi  qu'il  est  spéci- 
fié à  l'article  XIV  du  traité  de  Berlin. 

'7±.  —  Le  Liban  a  été  dans  un  état  de  guerre  civile  pres- 
que continuel  entre  les  Maronites  et  les  Druses  depuis  l'éva- 
cuation de  la  Syrie  par  Méhémet  Ali,  qui  a  eu  lieu  en  1841  ,* 
par  suite  de  l'intervention  des  quatre  puissances  chrétien- 
nes, conformément  au  traité  de  Londres  de  1840.  En  1860, 
les  cinq  puissances  chrétiennes,  la  France  s'élant  jointe  au 

'  British  and  forcign  State  papcrs,  vol.  L,  p.  6. 
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concert  européen,  résolurent  de  coopérer  avec  la  Porte  à  la 
pacification  de  la  Syrie.  Conformément  à  une  convention 
signée  à  Paris  le  S  septembre  1860,  un  corps  de  troupes 
européennes,  conjointement  avec  une  flotte,  accomplit  la  tâ- 
che prévue  par  la  convention,  et  l'année  suivante  une  con- 
férence des  cinq  puissances,  à  laquelle  la  Turquie  prit  part, 
eut  lieu  à  Constantinople.  Selon  les  prescriptions  d'un  pro- 
tocole adopté  par  cette  conférence,  la  Porte  promulgua  un 
règlement  organique  pour  l'administration  du  Liban,  daté 
du  9  juin  1861,  '  d'après  lequel  il  fut  convenu  qu'à  l'avenir 
le  Liban  serait  administré  par  un  gouverneur  général  chré- 
tien, nommé  par  la  Porte  après  une  entente  préalable  avec 
les  puissances  chrétiennes.    Ce  règlement  était  en  réalité 
l'œuvre  d'une  commission  internationale  ;  et  après  que  la 
conférence  y  eut  introduit  divers  amendements,  il  fut  fina- 
lement accepté  par  les  représentants  des  puissances  chré- 
tiennes et  promulgué  par  le  Sultan  sous  la  forme  d'un  fir- 
man.  Aux  termes  de  ce  protocole^  le  gouverneur  général 
du  Liban  devait  demeurer  en  fonctions  pendant  trois  ans. 
Cependant,  à  la  fin  des  trois  premières  années,  une  confé- 
rence des  six  puissances  se  réunit  à  Constantinople,  et  l'on 
y  convint  de  confirmer  le  gouverneur  général  d'alors  à  son 
poste  pour  un  terme  de  cinq  ans.  Un  autre  changement  fut 
fait  à  la  durée  des  fonctions  du  gouverneur  général,  dans 
une  conférence  tenue  à  Kanlidja  le  13  juillet  1868,"  oii  il  fut 
convenu  que  la  durée  du  mandat  de  Franco  Nasri  Pacha  ne 
serait  pas  de  moins  de  dix  ans.  Plus  tard,  par  suite  de  la  mort 
de  Franco  Nasri  Pacha,  une  conférence  des  puissances  a  eu 
lieu  à  Constantinople  le  22  avril  1873,^  et  les  cinq  puissan- 
ces chrétiennes  ont  consenti  par  anticipation  à  la  nomina- 
tion de  Rustem  Pacha  pour  dix  ans.  Cette  période  étant 

'  British  and  foreign  State  papers,xo\.  LI,  p.  288.  —  Martens,  Traités, 
N.  R.  général,  t.  XVII,  part.  II,  p.  107. 

-  British  and  foreign  State  papers,  vol.  LXI,  p.  1029.  —  iMartens,  Trai 
tés,  N:  R.  général,  XVIII,  p.  233. 

^  State  papers,  vol.  LXIII,  p.  227. 
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expirée  en  1883,  Wasa  Effendi,  catholique  albanais,  a  été 
proposé  par  la  Porte  et  agréé  par  les  cinq  puissances  dans 
une  conférence  tenue  à  Conslantinople. 

Le  g-ouverncur  général  du  Liban,  aux  termes  du  règle - 
nient  organique  de  18ôl.  a  une  autorité  administrative  plé- 
nière, nomme  les  fonctionnaires  exécutifs  et  judiciaires,  et 
perçoit  les  revenus,  qui  sont  fixés  à  3.500  bourses,  avec 
lesquelles  les  dépenses  de  l'administration  doivent  être  dé- 
frayées, et  dont  le  surplus  seulement,  s'il  en  reste  un,  doit 
être  remis  à  la  Porte.  Par  le  fait  le  règlement  organique, 
au  bas  duquel  sont  apposées  les  signatures  des  représen- 
tants des  six  puissances,  forme  la  charte  des  libertés  de  la 
Montagne. 

TS.  —  La  condition  des  provinces  de  Bosnie  et  d'Her- 
zégovine a  un  caractère  anormal.  Ces  provinces,  selon  les 
dispositions  du  traité  de  Berlin,  doivent  être  occupées  et 
administrées  par  rAutriche-Hongrie,  et  rAutriche-Hongrie 
s'est  réservé  le  droit  de  garnison  et  de  libres  communica- 
tions militaires  dans  tout  le  sandjak  de  Novibazar,  qui 
s'étend  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro.  L'administration 
de  ce  sandjak  doit  sous  les  autres  rapports  être  exercée 
par  la  Porte.  La  paix  de  San  Stefano  avait  stipulé  que  les 
propositions  européennes  communiquées  à  la  Porte  otto- 
mane relativement  à  ces  provinces  à  la  première  séance  de 
la  conférence  de  Conslantinople  de  1877  seraient  intro- 
duites immédiatement,  après  avoir  subi  les  modifications 
qui  seraient  convenues  entre  la  Russie,  l'Autriche-Hongrie 
et  la  Porte.  Ces  propositions  comportaient  l'autonomie 
administrative  la  plus  étendue,  sous  un  gouverneur  général 
nommé  par  la  Porte  pour  cinq  années  avec  l'assentiment 
des  puissances  européennes  ;  toutefois  Tautonomie  même 
devait  être  sous  le  contrôle  d'une  commission  internatio- 
nale. Cette  proposition  échoua  avec  d'autres  projets  soumis 
également  aux  puissances  représentées  à  ces  conférences. 
Sur  ces  entrefaites,  lorsque  la  guerre  éclata  entre  la  Russie 
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et  la  Porte,  à  laquelle  la  Serbie  et  la  Roumanie  prirent  pari, 
l'Autriche-Hong-rie,  dans  le  but  fie  prévenir  une  lutte  à 
mort  entre  les  populations  chrétiennes  et  les  musulmans  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  occupa  militairement  les  deux 
provinces  sous  sa  propre  responsabilité.  Les  conditions 
ultérieures  de  cette  occupation  sont  expressément  réservées 
par  l'article  XXV  du  traité  de  Berlin  comme  devant  faire 
l'objet  d'une  commune  entente  entre  l 'Autriche-Hongrie  et 
la  Porte. 

•73.  —  La  situation  internationale  de  l'île  de  Chypre 
n'est  pas  sans  analogie  avec  celle  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine ;  cependant  la  situation  de  ces  provinces  a  été 
reconnue  formellement  dans  un  acte  du  congrès  de  Berlin 
auquel  la  Porte  a  pris  part,  tandis  que  celle  de  Chypre  est 
basée  seulement  sur  un  traité  d'alliance  entre  la  Grande- 
Bretag-ne  et  la  Porte.  Les  préliminaires  de  paix,  que  le 
succès  de  la  campagne  de  1877  avait  permis  à  la  Russie 
d'imposer  à  la  Porte  à  San  Stefano,  et  aux  termes  desquels 
Ardahan,  Kars,  Batoum,  Bayazid  et  le  territoire  jusqu'au 
Saganlough  (article  XIX)  étaient  cédés  à  la  Russie,  comme 
devant  remplacer  le  paiement  d'une  portion  des  indemnités 
qu'elle  réclamait  pour  les  frais  de  la  guerre,  furent  consi- 
dérés par  la  Grande-Bretagne  comme  donnant  à  la  Russie 
non  seulement  le  plus  important  des  ports  de  l'Orient,  sur 
la  Mer  Noire  et  la  possession  des  forteresses  de  la  fron- 
tière, mais  aussi  le  contrôle  du  transit  commercial  de  Tré- 
bizonde  en  Perse  :  ce  qui  devait  causer  un  préjudice  consi- 
dérable aux  Turcs.  La  Russie,  dans  un  mémorandum  signé 
à  Londres  le  30  mai  1878,  consentit  à  renoncer  à  ses 
prétentions  sur  Bayazid  et  la  vallée  d'Alashkert,  que  longe 
la  route  des  grandes  caravanes  qui  font  le  commerce  entre 
Trébizonde  et  la  Perse.  Elle  ne  consentit  pas  toutefois  à 
réduire  sous  d'autres  rapports  l'extension  projetée  de  sa 
frontière  ;  alors  la  Grande-Bretagne  déclara  à  la  Russie 
qu'elle  prévoyait  dans  Tavenir,  comme  résultat  de  cette 
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extension,  un  grand  danger  pour  la  tranquillité  des  popu- 
lations de  la  Turquie  en  Asie  ;  elle  ajouta  qu'elle  se  réservait 
le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  nécessaires 
pour  protéger  ses  propres  intérêts  et  son  influence  sur  ces 
populations.  Il  en  résulta  que  le  4  juin  1878  la  Grande- 
Bretagne  conclut  une  alliance  avec  la  Porte  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  Batoum,  Ardahan, 
Kars,  ou  aucune  de  ces  places  seront  retenues,  par  la  Russie, 
et  si  aucune  tentative  était  faite  à  une  époque  quelconque 
par  la  Russie  de  s'emparer  d'aucune  autre  portion  des 
territoires  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  en  Asie  fixés 
par  le  traité  définitif  de  paix,  l'Angleterre  s'engage  à  s'unir 
à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  pour  la  défense  des  terri- 
toires en  question  par  la  force  des  armes. 

«  En  revanche^  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  promet  à 
l'Angleterre  d'introduire  les  réformes  nécessaires  (à  être 
arrêtées  plus  tard  par  les  deux  puissances)  ayant  trait  à  la 
bonne  administration  et  à  la  protection  des  sujets  chrétiens 
et  autres  de  la  Sublime  Porte  qui  se  trouvent  sur  les  terri- 
toires en  question  ;  et  afin  de  mettre  l'Angleterre  en  mesure 
d'assurer  les  moyens  nécessaires  pour  l'exécution  de  son 
engagement,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  consent  en 
outre  à  assigner  l'île  de  Chypre  pour  être  occupée  et  ad- 
ministrée par  elle.  »' 

Le  congrès  de  Berlin  commença  ses  délibérations  le  13 
juin  1878.  Son  but  principal  était  d'établir  une  paix  défini- 
tive entre  la  Porte  et  la  Russie.  La  délimitation  de  la  fron- 
tière d'Asie  entre  les  deux  pays  fut  le  sujet  des  discussions 
du  6  juillet  1878.  A  cette  occasion  la  Russie  défendit  sa 
ligne  de  frontière  telle  qu'elle  l'avait  exposée  dans  le  mémo- 
randum du  30  mai  1878  ;  mais  elle  fit  une  concession  nou- 
velle en  annonçant  qu'elle  avait  Tintention  de  déclarer 
Batoum  port    de   commerce  franc.  Il  en  résulta  que  Ba- 

*  Samwer  et  Hopf.,  N.  R.  général  des  Traités,  2™e  série,  t.  III,  p.  273. 
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toum,  Ardahan  et  Kars  furent  gardés  par  la  Russie,  et  que 
l'éventualité  qui  eut  mis  fin  au  traité  d'alliance  entre  l'An- 
gleterre et  la  Porte  ne  se  réalisa  pas.  Pendant  la  session 
du  congrès,  il  fut  ajouté  au  traité  du  i  juin  une  annexe, 
ainsi  conçue  : 

«Article  VI.  —  (Il  demeure  entendu)  que  dans  le  cas  où 
la  Russie  restituerait  à  la  Turquie  Kars  et  les  autres  con- 
quêtes faites  par  elle  en  Arménie  pendant  la  dernière 
guerre,  l'île  de  Chypre  sera  évacuée  par  l'Angleterre,  et  la 
convention  du  4  juin  1868  cessera  d'être  en  vigueur.  » 

Il  ressort  d'une  dépêche  du  marquis  de  Salisbury  à  Sir 
A.  H.  Layard,  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Cons- 
tantinople,  en  date  du  30  mai  1878,  *  que  par  le  traité  pré- 
cité la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  l'intention  de  demander 
au  Sultan  une  aliénation  de  son  territoire,  ni  de  diminuer 
les  recettes  qui  doivent  être  versées  dans  son  trésor.  En 
conséquence,  pendant  que  l'administration  et  l'occupation 
de  l'île  seraient  attribuées  à  la  reine  de  la  Grande-Breta- 
gne, le  territoire  continuerait  de  faire  partie  de  l'Empire 
ottoman,  et  l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses,  quel 
qu'il  serait  pendant  ce  temps  là,  serait  versé  chaque  année 
par  le  gouvernement  anglais  dans  le  trésor  du  Sultan.  Le 
3"  article  de  l'annexe  stipule  que  «  l'Angleterre  paiera  à  la 
Porte  tout  ce  qu'est  l'excédent  actuel  du  revenu  en  sus  des 
frais  de  l'administration  de  l'île,  lequel  excédent  sera  cal- 
culé et  déterminé  par  la  moyenne  (de  revenu)  des  cinq  der- 
nières années  fixée  à  22,936  bourses,  laquelle  devra  être 
duement  vérifiée  plus  tard,  et  à  l'exclusion  du  produit  réa- 
lisé par  la  vente  ou  l'affermage  des  propriétés  et  des  biens 
immeubles  appartenant  à  l'Etal  et  à  la  couronne  ottomane 
pendant  celte  période.  » 

Le  but  de  cette  convention  a  été  plus  amplement  expli- 
qué dans  une  lettre  du  marquis  de  Salisbury  à  M.  Wad- 

'  Ttirkey,  no  36  (1878).  Gorrcspondencc  respecting  the  convention  bet- 
îoeen  Grcat  Briiain  and  Turkey  ofjune  4th  1878.  Parliamenfanj  papcrs, 
1878. 
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dington,  ministre  français  des  affaires  étrang-ères,  en  date 
du  7  juillet  1878,  dans  laquelle  Sa  Seig-neurie  dit  :  <(  Il  est 
impossible  de  prévoir  combien  de  temps  durera  l'occupa- 
tion ;  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'est  pas  sans 
espérer  que  les  hommes  d'Etat  russes  se  cons^aincront  en 
temps  opportun  que  le  territoire  qu'ils  ont  acquis  est  dis- 
pendieux et  improductif,  reconnaîtront  la  futilité  des  plans 
qu'on  a  pu  quelque  part  former  pour  en  faire  le  point  de 
départ  de  conquêtes  ultérieures,  et  l'abandonneront  comme 
une  acquisition  inutile. 

('  Dans  ce  cas  notre  raison  d'être  à  Chypre  cessera,  et 
nous  devrons  nous  retirer.  »  ' 

'  Parliamcnlnry  papers.  Turqu'ip,  n" -'i8  (1878). 
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74.  L'ancienne  principauté  de  Serbie.  —  Traités  de  Sistova,  de  Buca- 
rest, d'Andrinoi)le  et  d'Ackermann.  —  Statut  organique  de  la  Serbie 
de  1838.  —  La  situation  de  la  Serbie,  selon  le  traité  de  Paris,  de  1856. 

—  75.  Relations  anormales  de  la  Serbie  avec  la  Porte  après  1876.  — 
Son  indépendance  reconnue  par  le  traité  de  Berlin  de  1878.  —  Le 
Prince  reconnu  comme  Roi  par  les  puissances  européennes  en  1882. 

—  76.  Les  anciennes  Principautés  de  Valachie  ei  de  Moldavie.  —  77. 
Traités  de  Carlovitz.  de  Koutschouk-Kainardji,  de  PJucarest,  d'An- 
drinopleet  de  Saint  Pétersbourg.  —  78.  (Jonvention  de  Balta-Liman. 

—  79.  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  —  80.  Changements  ulté- 
rieurs dans  la  condition  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie.  —  Union 
des  deux  Principautés  en  un  seul  État  sous  le  nom  de  Roumanie,  en 
1865.  —  L'indépendance  de  la  Roumanie  reconnue  par  la  Porte  et 
par  les  puissances  européennes  en  1878.  —  Rétrocession  par  la  Rou- 
manie du  territoire  faisant  partie  de  la  Bessarabie,  cédé  antérieure- 
ment par  la  Russie  aux  termes  du  traité  de  Paris  de  1856.  —  Le 
Prince  de  Roumanie  reconnu  comme  Roi  en  1881.  —  81.  La  Princi- 
pauté du  Monténégro.  —  Traités  de  Carlovitz,  de  Passarovitz  et  de 
Sistova.  —  Congrès  de  Paris  de  1856.—  L'indépendance  du  Monténé- 
gro reconnue  par  la  Porte  aux  termes  du  traité  de  San-Stefano  du  3 
mars  1878,  et  généralement  reconnue  par  les  puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878. 

74.  —  La  réforme  de  Forgaiiisalion  des  dépendances 
chrétiennes  de  lEmpire  ottoman  situées  en  Europe  était 
un  des  buts  que  les  puissances  avaient  en  vue,  lorsqu'un 
traité  de  paix  général  fut  signé  à  Paris  le  30  mars  1856  en- 
tre la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  France,  la  Prusse, 
la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  et  qu'il  fut  jugé  dé- 
sirable et  praticable  de  maintenir  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman.  Ces  dépendances  avaient  toujours  entretenu  avec 
la  Porte  des  relations  ayant  un  caractère  différent  de  celles 
des  dépendances  mahométanes.  Les  dépendances  chré- 
tiennes se  composaient  de  la  Principauté  de  Serbie,  des 
deux  Principautés  Danubiennes  comme  on  les  appelait  par- 
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fois,  c'est-à-dire  la  Valachie  et  la  Moldavie,  et  de  la  Prin 
cipaulé-évèché  du  Monténégro. 

La  Serbie  est  le  plus  important  de  ces  Etats,  soit  au  point 
de  vue  de  ses  antécédents  politiques,  soit  par  sa  force  mi- 
litaire actuelle. 

Les  Serbes,  au  x\f  siècle,  avaient  jeté  les  fondements 
d'un  empire,  qui  prit  de  rapides  développements,  et  qui  au 
milieu  du  xiv"  siècle,  antérieurement  à  l'invasion  des  Turcs, 
embrassait  toute  la  Macédoine,  certaines  villes  de  la  Thes- 
salic  et  de  l'Albanie  et  plusieurs  parties  de  la  Thrace.  L'in- 
dépendance de  la  Serbie  fut  anéantie  à  la  suite  de  la  bataille 
désastreuse  de  Kossova  (15  juin  1389),  après  laquelle  son 
territoire  fut  divisé  par  les  conquérants  ottomans  en  divers 
pachalicks,  dont  le  principal  fut  établi  à  Belg-rade.  Ce  ne 
fut  qu'au  commencement  du  siècle  actuel  (en  1804)  que  les 
Serbes  se  réveillèrent  au  souvenir  de  leur  ancienne  indé- 
pendance et  s'insurg'èrent  contre  les  Janissaires  de  Belgrade, 
qui,  au  mépris  des  stipulations  du  traité  de  Sistova  du  4 
août  1791,  '  avaient  réoccupé  la  Serbie  et  y  commettaient 
les  cruautés  les  plus  atroces.  Les  Serbes,  sous  le  comman- 
dement de  Kara  Georg^e  et  avec  l'appui  de  la  Porte  elle- 
même,  réussirent  à  chasser  les  Janissaires  de  la  Serbie  ; 
puis,  trouvant  leur  liberté  nouvellement  acquise  trop  pré- 
cieuse pour  être  abandonnée,  ils  résolurent  d'établir  un 
gouvernement  national,  en  prenant  Kara  Georg-e  pour 
cheî  [Vosd.)  En  même  temps  le  g-ouvernement  russe  avait 
entrepris  de  défendre  la  cause  des  Serbes  auprès  de  la 
Porte  ;  et  quand  la  guerre  éclata  en  1806  entre  la  Russie 
et  la  Turquie,  les  Serbes,  après  avoir  avec  succès  mis  le 
siège  devant  Belgrade,  joignirent  leurs  forces  à  celles  de  la 
Russie.  La  paix  de  Bucarest  du  28  mai  1812^  laissa  en  réa- 
lité les  Serbes  à  la  merci  de  la  Turquie,  quoique  la  Russie, 
dans  son  traité  avec  la  Porte,  eût  formulé  certaines  stipula- 
tions avantageuses  en  leur  faveur.  La  Serbie  fut  réduite  de 

'  Marlens,  Recueil,  t.  V.  p.  24'i.  ^ 
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nouveau  à  l'état  de  province  turque.  Mais  l'esprit  d'indé- 
pendance n'était  pas  éteint  chez  les  Serbes  ;  il  faisait  explo- 
sion par  intervalles  et  était  encouragé  par  la  Russie.  Enfin, 
grâce  à  l'appui  de  cette  puissance,  la  Serbie  obtint  de  la 
Porte  la  reconnaissance  de  son  indépendance  administra- 
tive, conformément  aux  dispositions  du  traité  d'i\.ndrinople 
du  14  septembre  1829,  '  conclu  entre  la  Russie  et  la  Porte  ot- 
tomane. Cette  reconnaissance  eut  lieu  sous  la  forme  d'un 
hatti-chérif,  en  date  du  29  novembre  1829,  par  lequel  le 
Sultan  déclarait  que,  ayant  égard  aux  traités  de  Bucarest 
et  d'Andrinople  et  à  la  convention  d'Ackermann  du  7  octo- 
bre 1826,  "  ainsi  qu'aux  prières  des  Serbes,  qui  avaient  tou- 
jours été  des  sujets  fidèles  de  son  empire,  il  leur  accordait 
la  liberté  du  culte  chrétien  et  une  administration  intérieure 
indépendante,  avec  différents  autres  privilèges,  conformé- 
ment aux  dispositions  d'un  acte  séparé  annexé  au  traité 
dWckermann.  La  Serbie  reçut  sa  constitution  politique  par 
un  statut  organique  que  le  Sultan  promulgua  en  1838.  Ce 
statut  conférait  la  souveraineté  de  la  province  au  Prince 
Milosch  et  à  sa  famille,  dans  laquelle  la  principauté  était 
déclarée  héréditaire  ;  après  règlement  de  diverses  ques- 
tions de  détail,  il  attribuait  au  Prince  (A)  la  nomination  des 
fonctionnaires  publics,  (B)  le  commandement  des  troupes, 
(C)  les  pouvoirs  de  V exequalur ,  (D  )  la  perception  des  im- 
pôts, (E)  le  contrôle  des  autorités  provinciales,  (F)  la  juri- 
diction criminelle.  A  cette  époque  (en  1829),  alors  que  lord 
Ponsonby,  au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  suggérait  cer- 
taines modifications  dans  le  statut  organique,  le  Sultan  re- 
fusa de  reconnaître  à  la  Grande-Bretagne  une  qualité  quel- 
conque pour  intervenir  dans  les  affaires  de  la  Serbie  ;  mais 
il  admit  le  droit  de  la  Russie  de  faire  entendre  sa  voix,  en 
vertu  de  ses  traités  avec  la  Porte.  Le  traité  de  Paris  du  30 
mars  1856^  plaça  les  relations  établies  entre  la  Serbie  et 

'  Martens,  A'.  /{.  t.  VIII,  p.  116. 

2  Martens,  N.  R.,  t.YI,  p.  1053. 

3  Martens, iV./î. gênera/, t. XV, p. 770.—  Be  Clercq, Traités  t.VII,p.59. 
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la  Porte  ottomane  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les 
puissances  qui  prirent  part  à  ce  traité.  D'une  part,  la  sou- 
veraineté de  la  Porte  et  son  droit  de  g-arnison,  comme  au- 
trefois, furent  maintenus  ;  d'autre  part,  la  Principauté  de 
Serbie  conserva  son  indépendance  nationale  et  administra- 
tive, ainsi  que  l'entière  liberté  du  culte,  de  la  lég-islation, 
du  commerce  et  de  la  navigation;  en  outre  aucune  inter- 
vention armée  ne  pouvait  avoir  lieu  en  Serbie  sans  l'ac- 
cord préalable  des  hautes  puissances  contractantes. 

Il  serait  hors  de  propos  ici  d'entrer  dans  les  détails  du 
sort  qu'éprouvèrent  le  Prince  Milosch  et  sa  famille  ;  il  nous 
suffira  d'avoir  exposé  les  vicissitudes  internationales  pour 
lesquelles  la  principauté  a  passé,  et  d'avoir  démontré  jus- 
qu'à quel  point  l'état  anormal  de  transition  internationale 
dans  lequel  elle  se  trouvait  alors  est  fondé  sur  des  engage- 
ments, existant  en  vertu  de  traités,  entre  les  puissances 
européennes  et  l'empereur  des  Ottomans,  en  sa  qualité  de 
suzerain. 

•75.  —  Laissant  donc  de  côté  les  événements  intermé- 
diaires d'une  importance  secondaire,  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  que  le  22  juin  1876  le  Prince  Milan  Obrenovitch, 
qui  avait  été  proclamé  Prince  de  Serbie  le  2  juillet  1868, 
sous  le  prétexte  de  défendre  les  populations  chrétiennes  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  contre  l'oppression  violente 
des  beys  bosniaques,  demanda  à  la  Porte  l'autorisation  d'oc- 
cuper militairement  ces  deux  provinces  et  de  les  adminis- 
trer d'une  manière  permanente.  La  Porte  refusa.  Il  s'ensui- 
vit entre  elle  et  la  Principauté  une  guerre,  qui  se  termina  le 
28  février  1877  par  une  convention  rétablissant  le  statu 
cjuo  antérieur,  événement  dont  communication  formelle  fut 
donnée,  dans  un  protocole  signé  à  Londres  le  31  mars  1877 
aux  puissances  chrétiennes,  qui  avaient  pris  part  au  traité 
de  Paris  de  18o6. 

Cette  paix  fut  de  courte  durée  ;  la  Serbie  déclara  de  nou- 
veau la  guerre  à  la  Turquie  le  14  décembre  1877,  en  allé- 
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g-uant  que  la  Porte  n'avait  pas  pleinement  exécuté  les  dis- 
positions du  traité  de  paix  du  mois  de  février  précédent. 
Dans  ces  circonstances  la  Porte,  à  la  date  du  20  décembre 
1877,  lança  une  proclamation  déclarant  le  prince  Milan  dé- 
chu de  son  litre  au  trône  de  la  Principauté.  Il  fut  mis  fin  à  ces 
rapports  anormaux  entre  la  Serbie  et  la  Porte  par  le  traité 
de  San  Stefano,  conclu  le  3  mars  1878  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  et  par  l'article  III  duquel  la  Porte  reconnut  l'indé- 
pendance de  la  Serbie. 

Cette  indépendance  de  la  Principauté  a  été  consacrée  par 
les  puissances  réunies  en  congrès  à  Berlin,  qui  entrepri- 
rent alors,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de  Paris 
de  1856  auquel  elles  avaient  pris  part,  de  rég-ler  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  européen  les  questions  soulevées  dans  le 
cours  des  guerres  entre  la  Porte  ottomane  et  la  Russie,  aux- 
quelles le  traité  de  San  Stefano  avait  mis  un  terme  provi- 
soire. Le  résultat  des  délibérations  des  puissances  concer- 
nant la  Serbie  a  été  consigné  dans  l'article  XXXIV  du  traité 
de  Berlin  du  13  juillet  1878,  qui  a  reconnu  l'indépendance 
de  la  Serbie,  à  la  condition  que  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses y  jouiront  d'une  liberté  et  d'une  égalité  civile  com- 
plètes. 

Le  prince  Milan  Obrenovitch  a  pris  le  titre  de  Roi  par  dé- 
cret du  6  mars  1882,  et  ce  titre  a  été  reconnu  par  les  puis- 
sances européennes. 

76.  —  La  principauté  de  Valachie  payait  un  tribut  à  la 
Porte  ottomane  depuis  le  commencement  du  xv"  siècle, 
bien  que  les  Sultans  ne  soient  devenus  réellement  maîtres 
de  la  Valachie  qu'à  la  mort  de  Wlad  (en  1461),  le  dernier 
prince  indépendant.  A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1521, 
la  Valachie  fut  gouvernée  par  ses  voievodes,  élus  par  les 
boyards  et  confirmés  par  le  Sultan. 

Soliman  P"",  à  qui  son  règne  brillant  a  valu  de  la  part 
des  historiens  chrétiens  les  titres  de  Grand  et  de  Magni- 
fique, tandis  que  les  Ottomans  lui  ont  donné  le  titre  plus 
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modeste  de  Législateur,  résolut  de  rattacher  plus  intime- 
ment la  Valachie  à  son  empire  et  de  lui  donner  un  g^ouver- 
neur  de  son  propre  choix.  Il  nomma  Mohammed  Bey  au 
poste  de  sandjakbey  de  Valachie.  Ce  personnage,  ayant 
calmé  les  soupçons  des  boyards  au  moyen  d'un  traité  par 
lequel  il  leur  garantissait  leurs  anciens  privilèges,  fit  assas- 
siner le  prince  qu'ils  avaient  élu  suivant  l'usage,  au  mo- 
ment même  où  le  commissaire  du  Sultan  feignait  de  Tins- 
tallcr  dans  ses  fonctions.  Ce  crime  provoqua  l'intervention 
armée  dos  Hongrois,  sous  les  ordres  de  Jean  Zapolya.  Le 
Sultan,  après  une  suite  de  défaites,  fut  amené  à  réintégrer 
la  Principauté  dans  son  ancienne  situation  d'État  tributaire 
gouverné  par  un  prince  électif. 

La  Moldavie,  de  son  côté,  avait  reconnu  la  souveraineté 
de  la  Porte  ottomane  en  1516  ;  après  la  campagne  de  Vienne, 
Raresch,  Prince  de  Moldavie,  rendit  hommage  au  Sultan 
Soliman  P^  dont  il  reçut  un  diplôme  assurant  à  la  popula- 
tion chrétienne  la  liberté  du  culte  religieux  et  attribuant 
aux  boyards  l'élection  du  Prince,  aux  conditions  de  la  rati- 
fication de  leur  choix  par  le  Sultan  et  du  paiement  d'un  tri- 
but annuel  à  Constantinople. 

Le  sort  de  la  Moldavie  fut  pendant  quelque  temps  mêlé  à 
celui  de  la  Transylvanie,  qui,  à  la  conclusion  de  la  paix  de 
Sitvatorok,  le  il  décembre  1606,  était  devenue  aussi  un 
Etat  tributaire  de  l'empire  ottoman  sous  le  gouvernement 
d'un  prince  électif.  Bientôt  après  ces  événements,  les  États 
de  Transylvanie  élurent  pour  voievode  (en  1613)  Gabriel 
Bethlen,  qui,  appuyé  par  la  Porte  dans  ses  tentatives  d'agran- 
dissement territorial  contre  la  Hongrie,  mais  n'osant  pas 
ceindre  la  vieille  couronne  de  Saint  Etienne,  tâcha  de  fon- 
der un  nouvel  empire.  Il  était  secondé  dans  ce  dessein  par 
l'Angleterre,  la  France,  la  Hollande  et  la  République  de 
Venise  ;  le  Sultan  l'autorisa  même  à  négocier  directement 
des  traités  politiques  avec  ces  puissances.  L'empereur  Fer- 
dinand II  fut  en  définitive  forcé  de  conclure  deux  traités 
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successifs'  avec  Bclhlen  comme  prince  indépendant  ;  et  lors 
du  rétablissement  de  la  paix  entre  l'Empereur  et  le  Sultan, 
Bethlen  demanda  pour  lui-même  à  la  Porte  l'investiture  des 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valacliie  avec  le  titre  de  Roi 
de  Dacie.  La  mort  de  Bethlen,  survenue  peu  après  (1629), 
donna  lieu  à  de  grands  chang-oments  dans  la  situation  des 
Principautés. 

Rakcoczy  fut  élu  aux  fonctions  de  voievode  par  les  Etats 
de  Transylvanie,  et  son  élection  fut  confirmée  par  la  Porte 
ottomane. 

La  Moldavie  et  la  Valachie,  laquelle  avait  été  jusque  là 
gouvernée  par  des  princes  indigènes,  devinrent  la  proie  de 
l'avarice  des  vizirs  de  la  Porte  et  des  intrigues  d'aventu- 
riers grecs  et  autres,  qui  prétendirent  successivement  à  la 
couronne  de  Dacie.  ^ 

Le  traité  de  Cari ovvitz  (1699)^  dépouilla  d'une  manière  dé- 
finitive la  Porte  de  sa  suzeraineté  sur  la  Transylvanie,  et 
peu  après  les  bovards  de  la  Moldavie  furent  autorisés  par  le 
Sultan,  30  octobre  1703,  à  choisir  un  d'entre  eux  pour  hospo- 
dar  (ou  fermier  de  la  province).  En  même  temps  la  dignité  de 
voievode  de  la  Valachie  était,  dans  la  plupart  des  cas, 
vendue  au  plus  offrant,  c'est-à-dire  à  celui  qui  faisait  les 
plus  riches  présents  au  grand-vizir.  Le  gouvernement  des 
deux  Principautés  fut  quelquefois  cependant  concédé  à  la 
même  personne  ;  les  exemples  de  cette  double  investiture 
sont  rares. 

•77.  —  Par  le  traité  de  KoutschoukKainardji  du  10  juillet 
1774,*  l'impératrice  Catherine  de  Russie  consentit  à  rendre  à 
la  Porte  la  province  de  Bessarabie  et  les  Principautés  de 

^  Hammer,  Histoire  de  Vcmpire  ottoman,  IX,  p.  118. 

-  La  Moldavie  fut  gouvernée  successivement  par  Yan  Koul,  un  saxon 
(en  1580);  par  Gratiani,  un  croate  (en  1618)  ;  par  Bernawski,  un  polo- 
nais (en  162G),  et  par  Alexandre  Elias,  un  grec  (de  1620  à  1631). 

3  Schmauss,  Corpus  juris.  p,  1133. 

*  Martens,  Recueil,  t.  II,  p.  286. 
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Moldavie  et  de  Valachie,  que  les  armées  russes  avaient  occu- 
pées. Des  stipulations  de  nature  particulière  étaient  faites 
en  faveur  des  Principautés.  Le  libre  exercice  de  la  religion 
chrétienne  était  assuré  aux  habitants  ;  le  prince  de  chaque 
principauté  devait  avoir  la  faculté  d'entretenir  un  chargé 
d'affaires  à  Constantinople,  avec  la  mission  de  surveiller  les 
affaires  de  la  principauté,  et  jouissant  des  privilèges  des 
ministres  publics  selon  le  droit  des  gens.  La  Porte  consen- 
tait aussi  que  l'ambassadeur  russe  à  Constantinople  prît 
soin  dos  affaires  des  Principautés,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient ;  elle  promettait  de  le  traiter  avec  égards  et  bien- 
veillance. 

Une  convention  explicative  fut  signée  à  Constantinople 
le  JO  mars  1779;  *  elle  réglait  le  droit  de  la  Porte  de  perce- 
voir un  tribut  des  Principautés. 

Par  le  traité  de  Bucarest  du  28  mai  1812,'  la  Porte  céda 
à  la  Russie  les  parties  de  la  Moldavie  situées  sur  la  rive 
gauche  du  Pruth,  lequel  devait  désormais  former  la  fron- 
tière turco-russe. 

Le  traité  d'Andrinoplo  (14  septembre  1829)  opéra  des 
changements  importants  dans  la  situation  internationale 
des  Principautés.  L'article  V,  qui  concernait  la  Moldavie 
et  la  Valachie  placées  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  la 
garantie  de  la  Russie,  stipulait  que  les  Principautés  joui- 
raient d'une  administration  nationale  indépendante  et  d'une 
entière  liberté  de  relations  commerciales,  en  se  référant  aux 
dispositions  contenues  dans  un  acte  séparé,  annexé  au 
traité,  acte  par  lequel  il  était  prescrit  que  les  fonctions 
d'hospodar  seraient  des  fonctions  à  vie,  assujetties  à  d'au- 
tres égards  au  règlement  de  l'acte  séparé  de  la  convention 
d'Ackerman  du  10  octobre  1826.^  Ce  dernier  acte,  destiné 
à  expliquer  le  traité  de  Bucarest,  avait  stipulé  que  les  hos- 
podars  ne  seraient  pas  destitués  de  leurs  fonctions  par  la 

'  Martens,  Recueil,  t.  II.  p.  653. 
'-  Martens,  .Y.  /?.,  t.  III,  p.  397. 
3  Martens,  /V.  R.,  t.  VIII,  p.  143. 
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Porte,  sans  la  permission  de  la  Russie,  et  autorisait  les  con- 
suls russes,  concurremment  avec  les  fonctionnaires  de  la 
Porte,  à  adresser  des  remontrances  aux  hospodars,  dans  le 
cas  où  ils  porteraient  atteinte  d'une  façon  quelconque  aux 
privilèges  du  pays  relativement  aux  taxes  et  aux  autres 
impôts. 

La  Porte  garantit  en  outre,  par  le  traité  dMndrinople, 
qu'aucun  musulman  ne  mettrait  le  pied  dans  les  Princi- 
pautés que  pour  les  besoins  temporaires  du  commerce  .* 
L'administration  intérieure  des  deux  Principautés  devait 
être  absolument  indépendante,  et  leurs  gouvernements 
étaient  autorisés  à  lever  une  milice  indigène  dans  le  but  de 
faire  observer  les  règlements  de  quarantaine,  de  protéger 
les  frontières,  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix,  et  d'exécuter 
les  lois. 

Par  un  traité  ultérieur  signé  à  Saint  Pétersbourg-  le  29 
janvier  1834  et  tenu  secret  pendant  quelque  temps,  ^  il  fut 
convenu  que  les  hospodars  seraient  pour  ce  terme  nommés 
suivant  un  accord  entre  la  Russie  et  la  Porte  ;  il  fut  de  plus 
stipulé  que  la  Porte  donnerait  un  drapeau  à  la  milice  indi- 
g-ène,  tenant  g-arnison  dans  l'intérieur  des  deux  provinces, 
et  un  pavillon  aux  navires  marchands  valaco-moldaves  na- 
viguant sur  le  Danube. 

La  dernière  convention  à  mentionner  est  celle  de  Balta- 
Liman,  du  1"  mai  1849  ,'  par  laquelle  la  Russie  et  la  Porte 
suspendirent,  d'un  commun  accord,  la  constitution  politique 
des  Principautés  telle  qu'elle  avait  été  établie  par  le  statut 
organique  de  1831,  et  prirent  des  arrangements  pour 
charger  une  commission  de  boyards  de  soumettre  une 
constitution  nouvelle  à  l'approbation  des  deux  cours.  En 

«  Martens.  N.  R.  l.  VI,  p.  1053. 

-  Cette  circonstance  peut  servir  à  expliquer  pourquoi  ce  traité  ne  se 
trouve  dans  aucun  recueil  général  de  traités.  Il  flgure  parmi  les  traités 
(politiques  et  territoriaux)  entre  la  Russie  et  la  Turquie  (de  1774  à  1849), 
présentés  aux  deux  chambres  du  parlement  britannique,  par  ordre  de 
Sa  Majesté  en  1854. 

3  iVIartens,  N.  R.  général,  t.  XIV.  p.  378. 
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attendant,  des  troupes  russes  et  ottomanes  devaient  occuper 
le  pays,  et  les  deux  cours  devaient  avoir  chacune  un  com- 
missaire extraordinaire  résidant  dans  les  Principautés.  Ces 
commissaires  devaient  présenter  leurs  avis  et  leurs  conseils 
en  commun  aux  hospodars,  et  s'entendre  pour  choisir  la 
commission  de  boyards  chargée  de  reviser  la  constitution. 
Il  fut  encore  arrêté  que  tous  les  traités  antérieurs  confirmés 
par  l'acte  séparé  du  traité  d'Andrinople  continueraient  d'ê- 
tre en  pleine  vigueur  et  de  sortir  leurs  efîets. 

78.  —  Si  l'on  examine  la  convention  de  Balta-Liman, 
on  a  quelque  peine  à  apprécier  les  relations  politiques  en 
vertu  desquelles  les  deux  puissances  contractantes  préten- 
daient s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des  Princi- 
pautés. Le  préambule  expose  que  les  puissances  agissent 
dans  un  esprit  de  iidélité  à  leurs  engagements  précédents, 
qui  assurent  aux  Principautés  les  privilèges  d'une  adminis- 
tration distincte  et  certaines  autres  immunités  locales  ; 
elles  déclarent  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'adopter  d'un 
commun  accord  des  mesures  extraordinaires  et  effectives 
pour  \n.  protection  de  ces  immunités  et  de  ces  privilèges, 
dont  les  Principautés  doivent  jouir  en  vertu  des  traités 
solennels  conclus  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte.  11 
semblerait  ainsi  que  le  droit  d'action  commune  de  la  part 
des  deux  puissances  était  censé  reposer  sur  des  engage- 
ments de  traités  antérieurs,  aux  termes  desquels  elles 
étaient  tenues  d'exercer  un  protectorat  commun  sur  les 
Principautés.  L'article  VI  réservait  aux  deux  cours,  à  l'ex- 
piration d'un  terme  de  sept  ans,  le  droit  de  prendre  en  con- 
sidération l'état  alors  existant  des  Principautés  et  de  décider 
les  mesures  ultérieures  qu'elles  pourraient  juger  les  plus 
convenables  pour  assurer  leur  bien-être  et  leur  tranquillité. 
Nulle  allusion  n'était  faite,  dans  toute  la  convention,  à  la 
souveraineté  de  la  Sublime  Porte  ;  les  deux  courç  impé- 
riales devaient  avoir  au  fond  une  autorité  égale  dans  la 
direction  de  la  conduite  politique  des  deux  Principautés. 
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L'établissement  d'un  résident  russe  dans  chaque  princi- 
pauté à  côté  d'un  résident  ottoman,  avec  droit  à' action 
politique  dans  une  certaine  sphère,  en  dehors  et  séparément 
de  Yagence  commerciale  d'un  consul,  était  ostensiblement 
un  pas  fait  dans  une  voie  qui  devait  conduire  à  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  des  Principautés.  D'autre  part, 
comme  chaque  résident  avait  droit,  en  vertu  du  traité,  de 
donner  des  avis  et  des  conseils  aux  hospodars,  chaque 
puissance  possédait  un  droit  indirect  de  contrôler  l'admi- 
nistration intérieure  des  Principautés.  Le  droit  du  Sultan 
reposait  sur  d'anciennes  capitulations  conclues  avec  les 
Principautés  mêmes,  tandis  que  le  droit  de  l'empereur  de 
Russie  reposait  sur  des  conventions  avec  le  Sultan,  qui 
peut  donc  être  considéré  comme  s'élant  obligé  par  traité  à. 
parlag-er  avec  la  Russie  les  droits  actifs  de  suzeraineté 
qu'il  exerçait  en  vertu  des  capitulations. 

79.  —  Telle  était  la  situation  particulière  des  Princi- 
pautés Danubiennes  avant  le  traité  de  Paris  de  1836.  Leurs 
relations  politiques  étaient  certainement  équivoques  ;  mais 
il  n'était  pas  difficile  d'en  conclure  que  les  Principautés 
n'étaient  pas  membres  de  la  famille  des  Nations.  Elles 
n'avaient  pas  le  droit  de  légation  selon  le  droit  des  gens, 
car  la  réception  .de  leurs  chargés  d'affaires  résidant  à 
Constantinople  était  un  fait  exceptionnel,  et  les  fonctions 
de  ces  chargés  d'affaires  étaient  réglées  par  une  convention 
spéciale  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Elles  n'avaient  pas  le 
droit  d'alliance,  attendu  que  tous  les  traités  publics  qui  les 
concernaient  étaient  conclus  entre  leur  suzerain  et  les 
puissances  étrangères.  Les  consuls  entretenus  par  les  puis- 
sances étrangères  à  Bucarest  et  à  Galatz  étaient  accrédités 
près  la  Sublime  Porte,  qui  leur  donnait  \ exequatur  ;  jamais 
aucun  agent  politique  ni  commercial  des  hospodars  n'avait 
été  reçu  par  une  cour  étrangère. 

Les  conditions  des  Principautés  sous  tous  ces  rapports 
ne  furent  changées  en  rien  par  le  traité  de  Paris  du  30  mars 
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1836.  '  Par  l'article  XXII,  les  Principautés  de  Valachie  et  de 
^loldavie  devaient  continuer  de  jouir,  sous  la  suzeraineté 
de  la  Porte  et  la  garantie  des  puissances  contractantes,  des 
privilèg-es,  des  immunités  dont  elles  étaient  en  possession. 
Aucune  protection  exclusive  ne  devait  être  exercée  sur  elles 
par  aucune  des  puissances  garantes  ;  aucune  puissance  ne 
devait  non  plus  avoir  un  droit  spécial  à  intervenir  dans 
leurs  affaires  intérieures.  Par  Tarticle  XXIII,  la  Sublime 
Porte  s'engag"eait  à  assurer  aux  Principautés  une  adminis- 
tration nationale  indépendante,  ainsi  qu'une  parfaite  liberté 
de  culte,  de  lég-islation,  de  commerce  et  de  navig-ation. 

Après  consultation  des  représentants  au  sujet  de  l'orga- 
nisation définitive  des  deux  provinces,  la  Porte  consentit  à 
sanctionner  cette  organisation  par  un  hatti-chérif,  et  dès 
lors  les  provinces  devaient  demeurer  sous  la  garantie 
collective  de  toutes  les  puissances  contractantes.  Les  Prin- 
cipautés devaient  avoir  une  armée  nationale  pour  maintenir 
l'ordre  public  et  protég^er  leurs  frontières  ;  et  aucune  inter- 
vention armée  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  un  accord  préa- 
lable des  puissances  qui  avaient  sig^né  le  traité  de  Paris. 

80. —  L'organisation  des  deux  Principautés  Danubiennes 
a  subi  un  changement  fondamental  depuis  le  traité  de  Paris 
de  1856.  Par  une  convention  du  19  août  1858  entre  les  deux 
Principautés,  il  fut  établi  une  commission  centrale,  cliarg-ée 
de  maintenir  l'uniformité  de  législation  dans  les  affaires 
d'intérêt  commun.  En  1859,  les  assemblées  des  deux  Princi- 
pautés tombèrent  d'accord  pour  élire  le  Prince  Alexandre 
Gouza  hospodar  des  deux  Principautés,  et  la  Porte,  par  un 
firman  du  4  décembre  1861,  de  concert  avec  les  Puissances 
garantes,  établit  Punion  des  deux  g-ouverncments  et  des 
deux  assemblées,  laquelle  devait  toutefois  prendre  fin  avec 
le  gouvernement  du  Prince  Gouza.  Enfin,  en  1864,  la  Porte, 
avec  le    concours   des   puissances  garantes,  reconnut    le 

•  Martens, iV.  R. général, l.  XV, p.  770.  —  D. Glercq,  7miïc's,t.VII,p.59. 
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droit  des  Principautés  h  modilicr  leur  administration  inté- 
rieure, mais  toujours  sous  réserve  des  droits  de  la  puissance 
suzeraine.  Celte  concession  de  la  part  de  la  puissance  suze- 
raine eut  pour  résultat  immédiat  que  les  deux  Principautés 
s'unirent  en  1865  pour  former  un  seul  Etat  sous  le  titre  de 
Roumanie.  Le  Prince  Couza  ayant,  peu  de  temps  après  cet 
événement,  abdiqué  le  trône  princier  de  la  Roumanie,  '  les 
puissances  qui  avaient  pris  part  au  traité  de  Paris  de  1856, 
se  réuairent  en  conférence  à  Paris,  le  10  mars  1866,  afin 
d'examiner  les  questions  auxquelles  la  vacance  de  l'hospo- 
darat  avait  donné  lieu  ;  et  pendant  que  les  puissances 
étaient  encore  en  conférence,  le  peuple  roumain  élut  par 
plébiscite  le  Prince  Charles  Louis  de  Hohenzollern-Sig-ma- 
ringen,  Prince  des  Principautés  Unies  sous  le  nom  de  Char- 
les L  Les  puissances  européennes,  après  quelque  hésitation, 
reconnurent  l'élection  du  Prince  Charles,  et  la  Porte  lui  ac- 
corda l'investiture  le  23  octobre  1866.  Dix  ans  après  les  re- 
lations amicales  entre  la  Porte  et  la  Roumanie  furent  rom- 
pues, et  à  partir  du  22  mai/3  juin  1877,  la  Principauté 
se  déclara  indépendante  de  la  Porte.  Elle  suivit  dans  la 
guerre  la  fortune  de  la  Russie,  et  vit  son  indépendance 
reconnue  par  la  Porte,  à  l'article  V  de  la  paix  de  San  Stefano. 
Les  puissances  européennes  la  reconnurent  à  leur  tour,  par 
l'article  XLIII  du  traité  de  Berlin,  aux  mêmes  conditions 
de  liberté  religieuse  et  d'égalité  civile  qui  avaient  été 
stipulées  à  l'égard  de  la  Serbie.  Depuis  la  signature  de  ce 
traité,  le  Prince  a  pris  le  titre  de  Roi  de  Roumanie,  conformé- 
ment au  vote  unanime  du  peuple  des  Principautés  Unies,  le 
26  mars  1881,  et  son  titre  a  été  reconnu  par  les  puissances 
européennes.  Le  roi  Charles  a  été  couronné  le  22  mai  1881. 
Un  changement  assez  important  a  été  opéré,  en  vertu  de 
l'article  XLV  du  traité  de  Berlin  de  1878,  dans  les  arrange- 
ments territoriaux  sanctionnés  par  le   traité  de  Paris  de 

1  Le  23  février  1866.  Recueil  des  Traités  de  la  Porte  Ottomane,  par 
le  Baron  de  Testa,  l.  V,  p.  514. 
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I806.  La  Principaulé  de  Roumanie  a  rétrocédé  à  la  Russie 
la  partie  du  territoire  de  la  Bessarabie  qui  avait  été  détachée 
de  la  Russie  par  le  traité  de  Paris  de  I806,  limitée  à  l'ouest 
par  le  thalweg  de  la  rivière  du  Pruth  et  au  midi  par  le  thal- 
weg du  bras  Kilia  du  Danube  et  Fembouchure  de  Stary- 
Slamboul.  Selon  les  préliminaires  de  paix  de  San  Stefano, 
la  Turquie  avait  consenti  à  céder  à  la  Russie  le  sandjak  de 
Toultcha  sur  la  rive  méridionale  du  Danube,  y  compris  les 
cazas  de  Kilia,  de  Soulina,  de  Mabmoudié,  d'Isaktcha,  de 
Toultcha,  de  Matchin,  de  Babadagh,  d'Hirsovo,  de  Kus- 
tendjé  et  de  Mehjidié,  ainsi  que  les  îles  du  delta  du  Danube 
et  l'île  des  Serpents.  La  Russie  se  réservait  le  droit 
d'échanger  le  territoire  ci-dessus  spécifié  contre  la  partie  de 
la  Bessarabie  détachée  de  la  Russie  par  le  traité  de  Paris 
de  1856  et  limitée  au  midi  par  le  thalweg  du  bras  Kilia  du 
Danube  et  rembouchurc  de  Stary-Stamboul.  Cet  échange 
effectué  par  la  Russie  fut  approuvé  par  les  puissances  à 
l'article  XLYI  du  traité  de  Berlin  de  1878, et  l'on  attribua  de 
plus  à  la  Roumanie  le  territoire  situé  au  sud  de  la  Dobrout- 
cha,  borné  par  une  ligne  tirée  dans  la  direction  de  l'est  à 
partir  de  Silistrie  jusqu'à  la  Mer  Noire  et  aboutissant  à  un 
point  au  sud  de  Mangalia.  '  Nous  aurons  occasion  de  parler 
plus  en  détail  de  cet  arrangement  plus  loin,  à  propos  de  la 
navigation  des  grands  fleuves. 

81. —  Le  Monténégro,  ou  Tzernegora  comme  l'appellent 
les  indigènes,  est  un  petit  Etat,  qui  en  1856  faisait  partie 
intégrante  de  l'Empire  ottoman.  Les  Ottomans  lui  donnent 
le  nom  de  Karadagh,  qui  a  la  même  signification  que  Tzer- 
negora, c'est-à-dire  la  Montagne  Noire  ;  les  habitants 
l'appellent,  dans  leur  propre  langue,  Tzernegorki. 

Le  Monténégro  était  considéré  par  les  Ottomans  comme 
un  département  du  pachalik  de  Scutari.  Dans  l'origine 
c'était  un  district  de  la  Serbie,  lorsque  celle-ci  était  régie 

»  Samwer  et  Hopf.  Traités,  2'' série,  t.  \U,  p.  253  et  p.  463. 
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par  ses  rois  ;  il  était  gouverné  par  un  prince  dépendant  du 
monarque  serbe.  Après  la  conquête  de  la  Serbie  par  les 
Ottomans  en  1389,  les  princes  de  la  famille  de  Tzernoievich 
conservèrent  pendant  longtemps  leur  indépendance  ;  mais 
les  armées  ottomanes  ayant  envahi  l'Albanie  et  pris  pos- 
session de  l'Herzégovine,  George  Tzernoievich,  avec  le 
consentement  de  la  population,  remit  le  gouvernement  du 
Monténégro  aux  mains  de  l'évêque  et  se  retira  à  Venise  en 
1316.  Depuis  cette  époque,  le  pouvoir  spirituel  et  l'autorité 
temporelle  appartenaient  à  un  Prince-Evêque,  qui  portait  le 
titre  de  v/adika,  c'est-à-dire  prince  ou  gouverneur.  Cette 
dignité,  bien  qu'élective  en  droit,  a  été  enréalité  héréditaire 
dans  la  famille  de  Pétrovich  depuis  la  fin  du  x\if  siècle  ; 
mais,  comme  chaque  vladika,  étant  sacré  évêque,  ne  pouvait 
se  marier,  la  succession  a  toujours  passé  à  un  neveu,  ou  à 
tel  autre  membre  de  la  famille  qui  se  trouvait  être  l'héritier 
le  plus  proche.  Les  Ottomans,  au  xvi-  siècle^  firent  de  fré- 
quentes incursions  dans  le  pays  ;  mais  ils  ne  réussirent  pas 
à  s'y  établir  ;  ce  ne  fut  qu'en  1623  que  Soliman,  pacha  de 
Scutari,  parvint  à  pénétrer  dans  Tzetenié,  la  capitale,  et  à 
y  établir  nominalement  la  suprématie  de  la  Sublime  Porte 
sur  la  Montagne  Noire.  Cependant  les  Ottomans  n'ont 
jamais  pu  demeurer  en  possession  du  pays,  et  les  Monté- 
négrins ont  toujours  été  disposés  à  prendre  part  aux  guerres 
des  Vénitiens  ou  des  Autrichiens  contre  la  Porte. 

Par  le  traité  de  Carlo vitz  de  1699  ',  le  Monténégro  paraît 
avoir  été  abandonné  par  les  Ottomans  au  protectorat  de 
Venise. 

Par  le  traité  de  Passarovitz  de  1718,  ^  il  fut  rétrocédé  en 
propres  termes  par  Venise  et  redevint  sujet  de  la  Porte  ; 
sa  dépendance  de  la  Porte  fut  reconnue  par  l'Autriche,  aux 
termes  du  traité  de  Sistova  de   1791/  dans  lequel  cette 

'  Schmauss.  Corp.  jur.  p.  1133. 

2  Id.  p.  1740. 

3  Martens,  Recueil,  t.  V.  p.  244. 
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dernière  puissance  stipulait  que  les  Monténégrins  ne 
seraient  ni  poursuivis  ni  punis  par  la  Porte  pour  avoir  pris 
parti  contre  leur  propre  souverain. 

Des  rapports  d'une  nature  fort  remarquable  s'étaient 
établis  en  1706  entre  les  Monténégrins  et  Pierre  le  Grand, 
empereur  de  Russie.  Les  Monténégrins  se  placèrent  for- 
mellement sous  la  protection  de  la  Russie  et  prêtèrent 
serment  d'allégeance  au  Czar  :  c'est  de  cette  époque  que 
date  l'usage  selon  lequel  le  successeur  de  chaque  vladika 
est  consacré  à  Saint  Pétersbourg-  ;  la  consécration  épis- 
copale  a  été  dès  lors  virtuellement  l'investiture  de  ses 
fonctions  de  vladika.  Quelques  écrivains  rapportent  que 
le  vladika  qui  arriva  par  succession  au  pouvoir  en  1830 
refusa  la  dignité  épiscopale  et  fut  un  chef  purement 
laïque.  Voici  ce  qu'il  en  est  :  A  la  mort  de  Piétro  I,  le  30 
octobre  1830,  son  neveu,  qu'il  avait  recommandé  pour  lui 
succéder,  n'étant  âgé  que  de  lo  ans,  fut  admis  dans  les 
saints  ordres  ;  mais,  comme  il  étaittrop  jeune  pour  prendre 
les  rênes  du  gouvernement  ou  pour  recevoir  la  dignité 
épiscopale,  un  lieutenant  {locum  tenens)  fut  nommé,  et 
M.  Ivanovich  fut  envoyé  de  Saint  Pétersbourg  pour  gouver- 
ner le  pays  jusqu'au  sacre  du  nouveau  vladika.  Mais  la 
cérémonie  du  sacre  ayant  eu  lieu  à  Saint  Pétersbourg  le 
18  août  1833,*  le  jeune  vladika  retourna  dans  son  pays, 
qu'il  gouverna  jusqu'à  sa  mort,  en  18ol.  Il  eut  pour  succes- 
seur Daniel  I,  qui  périt  de  la  main  d'un  assassin  en  1860. 
C'est  ce  prince  Daniel  I,  élevé  dans  sa  jeunesse  à  Vienne 
et  non  à  Saint  Pétersbourg,  qui  de  ce  chef  sépara  les 
fonctions  séculières  formant  la  dignité  de  prince  des 
fonctions  spirituelles  composant  la  dignité  d'évèque.  Son 
code  de  lois,  promulgué  à  Tzetenié  le  23  avril  1835,  ' 
est  censé  publié  sous  la  signature  de   Daniel,  prince  de 

»  Wilkinson,  Dalmatia  and  Monténégro,  I,  p.  464. 

-  Une  traduction  allemande  de  ce  code  a  été  publiée  à  Vienne,  sous 
le  titre  de  Gcsct-Jnicli  Danieli  I,  Fûrsten  und  Gcbieters  Von  Monténégro 
und  der  Berda^  Vienne  1859.  Verlag  von  Friedrich  Manz-, 
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Monténégro  et  prince  de  Borda,  ce  dernier  titre  étant  celui 
de  la  partie  orientale  du  pays. 

Depuis  la  paix  de  I8I0  les  Monténégrins  ont  été  con- 
stamment en  guerre  avec  la  Porte  Ottomane,  qui  a  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  les  réduire  à  l'obéissance  en  1839 
et  en  1852.  Dans  cette  dernière  lutte,  la  Russie  et  l'Autriche 
ont  employé  leurs  bons  offices  en  faveur  des  Monténégrins, 
tandis  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne  conseillaient  à 
la  Porte  de  respecter  l'indépendance  de  fait  (de  facto)  du 
Monténégro  sans  abandonner  son  titre  de  droit  [de  jure) 
sur  le  pays. 

Cependant  les  Monténégrins  ne  parvinrent  pas  à  faire 
améliorer  leur  condition  internationale,  malgré  la  bonne 
volonté  des  puissances  chrétiennes  qui  participèrent  au 
Congrès  de  Paris  de  18o6  ;  en  effet  les  plénipotentiaires 
ottomans  prirent  occasion  de  déclarer  que  «  la  Sublime 
Porte  considère  le  Monténégro  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  l'Empire  ottoman,  mais  qu'elle  n'a  pas  l'inten- 
tion de  changer  l'état  actuel  des  choses  dans  ce  pays.  »  ' 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  paix  de  Paris 
de  I806  et  le  traité  de  San  Stefano,  les  relations  entre  le 
prince  du  Monténégro  et  la  Porte  Ottomane  ont  été  trou- 
blées à  diverses  reprises  ;  mais  la  Porte  a  toujours  réussi  à 
maintenir  sa  souveraineté  sur  la  principauté  jusqu'à  ce  que 
le  Monténégro  déclarât  ouvertement  la  guerre  à  la  Turquie 
le  2  juillet  1876,  par  sympathie  pour  les  insurgés  de  l'Her- 
zégovine. Dans  la  correspondance^  échangée  entre  l'Autri- 
che-Hongrie  et  la  Porte  à  propos  du  port  de  Klek,  dont 
l'Autriche  ne  permettait  pas  à  la  Porte  de  se  servir  pour  des 
usages  de  guerre,  l'Autriche-Hongrie  émit  l'opinion  que, 
puisque  le  prince  de  Monténégro  ne  recevait  pas  l'investi- 
ture de  la  Porte  et  ne  lui  payait  pas  de  tribut,  il  devait  être 
considéré  comme  indépendant  de  fait  de  la  Porte  (30  juillet 

'  Protocole  des  Conférences  du  25  et  du  26  mars  1856.  Martens,  A'.  R. 
général,  t.  XV,  p.  736,  738.  —  De  Clercq.  Traités,  t.  VU,  p.  49. 
-  Recueil  général  des  traités,  Sa.m\xe\:  et  Hopf.  2«  série,  t.  III,  p.  26. 
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1876).  Les  puissances  chrétiennes  qui  avaient  pris  part  au 
traite  (le  Paris  de  1836  crurent  devoir,  clans  le  cours  de 
raulonino  suivant,  offrir  leur  médiation  entre  la  Porte  et  la 
principauté,  et  elles  s'etîorcèrent,  dans  une  série  de  confé- 
rences tenues  à  Constantinople  du  11  au  22  décembre  1876, 
de  rétablir  des  relations  pacifiques  entre  elles  sur  la  base 
du  statu  quo  ante,  sauf  une  certaine  rectification  de  la 
frontière  de  la  principauté  et  la  concession  que  la  Porte 
ferait  cà  celle-ci  de  la  libre  navigation  sur  la  rivière  Bojana, 
de  manière  à  lui  procurer  un  accès  à  la  mer,  lequel  lui 
avait  manqué  jusqu'alors.  Les  puissances  chrétiennes  ayant 
échoué  dans  leur  tentative  d'une  entente  satisfaisante  avec 
la  Porte  relativement  à  l'amélioration  de  la  condition  de  ses 
sujets  chrétiens  en  général  dans  la  Bosnie,  l'Herzégovine 
et  la  Bulgarie,  la  guerre  lui  fut  déclarée  par  la  Russie  le 
24  avril  1877,  et  la  Porte  fut  contrainte  par  une  série  de 
revers  à  consentir  aux  conditions  du  traité  de  San  Stefano 
du  3  mars  1878.* 

Par  l'article  II  do  ce  traité,  la  Sublime  Porte  a  reconnu 
définitivement  l'indépendance  du  Monténégro.  Une  recon- 
naissance plus  générale  de  cette  indépendance  de  la  part 
des  puissances  européennes  a  été  ensuite  consignée  dans 
l'article  XXVI  du  traité  de  Berlin,^  et  une  entière  liberté  de 
culte  religieux  a  été  en  même  temps  assurée  à  tous  les  habi- 
tants de  la  principauté.  Il  est  de  plus  stipulé  à  l'article 
XXIX,  par  lequel  Antivari  et  son  littoral  étaient  annexés 
au  Monténégro,  que  le  port  d' Antivari  et  toutes  les  eaux  du 
Monténégro  resteront  fermés  aux  navires  de  guerre  de 
toutes  les  nations.  Le  Monténégro  ne  peut  avoir  ni  bâtiments 
ni  pavillon  de  guerre.  L'Autriche-Hongrie  se  charge  de 
faire  par  ses  bâtiments  légers  gardes-côtes  la  police  mari- 
time et  sanitaire  tant  à  Antivari  que  le  long  de  la  C(Me  du 
Monténégro. 

1  Nouveau  recueil  général,  Samwer  et  Hopf,  2e  série,  t.  III,  p.  246. 

2  Ibid.  p.  449. 


CHAPITRE  YI. 


SOURCES    DU    DROIT    DES    GENS. 


82.  Droit  naturel  et  droit  positif.  —  83.  Droit  des  gens  naturel.  — 
84.  Droit  des  gens  positif  ou  volontaire.  —  85.  Subdivision  du  droit 
positif  d'après  Va ttel.  —  86.  Droit  coutumier  et  conventionnel.  — 
87.  Identité  du  droit  des  gens  et  du  droit  naturel,  d'après  Hobbes 
et  Pufendorf.  —  88.  Le  droit  des  gens  forme  une  science  spéciale, 
suivant  Wolf  et  Va  ttel.  —  89.  Différence  essentielle  entre  les  nations 
et  les  êtres  humains  pris  individuellement.  —  90.  Droit  naturel.  — 
91.  Le  droit  naturel  des  nations  barbares  est  identique  à  celui  des 
nations  civilisées.  —  92.  Développement   du  droit  des  gens  positif. 

—  93.  Etude  du  droit  des  gens  en  Angleterre.  —  94.  Tribunaux  du 
droit  des  gens.  —  95.  Droit  des  gens  coutumier.  —  96.  Les  relations 
coutumières  avec  les  puissances  non  chrétiennes  sont  exceptionnel- 
les. —  Principes  primordiaux  du  droit  public  européen  appliqués 
aux  Etats  mahométans.  —  97.  Science  de  la  diplomatie.  — 
98.  Droit  des  gens  conventionnel.  —  99.  Opinions  de  Martens  et 
d'autres  publicistes  opposées  à  celles  de  Schmalz  et  d'autres.  — 
100.  Opinions  de  M .  Ortolan  touchant  l'effet  des  conventions  sur  le 
droit  général.  —  101.  Premières  et  dernières  opinions  de  Wheaton. 

—  102.  Démonstration  par  des  exemples  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trebande de  guerre.  — Déclaration  de  Paris,  du  16  avril  1856,  concer- 
nant le  droit  maritime.—  103.  Préambules  et  exposés  d'un  caractère 
déclaratif.  —  104.  Objections  faites  k  l'existence  d'un  droit  entre  les 
nations.  —  105.  Morale  internationale  et  droit  international. 


82.  —  Les  sujets  propres  et  immédiats  du  droit  des  gens 
étant  les  communautés  politiques  qui  sont  en  état  d'indé- 
pendance, et  le  caractère  distinctif  de  cette  indépendance 
étant  l'aptitude  ou  la  capacité  qu'ont  les  communautés  de 
remplir  les  oblig-ations  de  la  société  naturelle  envers  les 
autres  communautés  politiques  et  de  régler  le  mode  d'ac- 
complissement de  ces  obligations  sans  le  consentement 
d'une  autorité  politique  supérieure,  les  règ^les  qui  résultent 
de  leurs  relations  mutuelles  et  gouvernent  leurs  rapports 
entre  elles,  et  Tensemble  de  ces  règles,  susceptibles  dêtre 


134  CHAPITRE  VI.   —  SOURCES  DU  DROIT  DES  GENS. 

mises  en  pratique,  constituent  le  Droit  des  gens  clans  le  sens 
le  plus  étendu  du  mot. 

Le  droit  des  gens  se  divise,  en  conséquence,  en  droit  na- 
turel  ou  nécessaire,  d'une  part,  et  en  droit  positif  ou  établi, 
d'autre  part.  ' 

83.  —  Le  droit  des  gens  naturel  est  fondé  sur  la  nature 

des  États  indépendants  en  tant  qu'Etats  ;  il  est  le  résultat 
des  relations  observées  comme  existant  naturellement  entre 
les  nations  comme  communautés  indépendantes.  ■ 

Le  droit  des  gens  positif  est  fondé  sur  le  consentement 
des  nations;  il  est  le  résultat  des  relations  établies  entre 
elles  par  leur  libre  volonté. 

La  sanction  du  droit  des  gens  naturel  réside  dans  ce  fait 
que  sa  violation  met  fin  à  l'existence  d'un  État  indépendant 
en  tant  qu'Etat.  La  sanction  du  droit  des  gens  positif  réside 
dans  l'isolement  de  l'Etat  qui  l'enfreint. 

L'obligation  du  droit  naturel  ne  découle  pas  de  la  volonté, 
tandis  que  l'obligation  du  droit  positif  est  consensuelle.^ 

1  Selon  Pufendorf,  le  droit  naturel  est  celui  dont  les  dispositions 
s'adaptent  si  exactement  à  la  nature  rationnelle  et  sociale  de  l'homme  que 
sans  lui  ia  race  humaine  ne  saurait  avoir  de  société  honnête  et  pacifique. 
Le  droit  positif,  d'autre  part,  est,  dil-il,  qualifié  quelquefois  de  volontaire, 
parce  qu'aucun  droit  positif  n'est  tellement  conforme  à  la  nature  hu- 
maine qu'il  soit  nécessaire  en  général  pour  la  conservation  tlu  genre  hu- 
main, ou  qu'il  soit  connu  ou  découvert  sans  l'aide  d'une  promulgation  ex- 
presse et  particulière.  Pufendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  L.  I, 
Ch.  VI,  §  18. 

-  Esse  autem  aliquidjuris  naturalis  probari  solet  ab  eo  quod  prius  est, 
tum  ab  eo  quod  posterius,  quarum  probandi  rationum  illa  subtilior  est, 
haec  popularior.  A  priori,  si  ostendatur  rci  alicujus  convenientia  aut  dis- 
convenientia  necessaria  cum  nalura  rationali  etsociali.  A  posteriori  vero, 
si  non  certissima  fide,  certe  probabiliter  admodum,  juris  naturalis  esse 
coUigitur  id  quod  apud  omnes  gentes,  aut  moratiores  omnes  taie  esse 
creditur.  Xam  universalis  effectus  universalem  requirit  causam;  talis  au- 
tem existimationis  causa  vix  ulla  videlur  esse  posse  prœter  sensum 
ipsum,  communis  qui  dicitur...  Grotius,  L.  I,  Ch.  I,  §  12. 

'■*  Pacto  obligamur;  lege  obligati  tenemur.  l^actum  obligat  per  se  ;  lex 
obligatum  tenet  virtute  pacti  universalis  de  pra'Standa  obedientia.  Hob- 
bcs,  de  Cive,  Impcrium,  Ch.  XIV,  §  2. 
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Le  consentement  dos  nations  se  manifeste  essentiellement 
par  leur  pratique  constante  ;  il  peut  être  formellement  ins- 
crit dans  des  actes  ou  traités  publics. 

84.  —  Grotius.  on  construisant  son  système  de  droit  pu- 
blic, avait  reconnu  que  certaines  règles  de  la  vie  interna- 
tionale, généralement  observées,  ne  pouvaient  so  déduire 
nettement  d'aucun  des  principes  admis  du  droit  naturel.  Il 
en  a  conclu  qu'elles  avaient  été  introduites  par  le  consente- 
ment des  nations,  et  qu'elles  reposaient  sur  la  coutume  et 
sur  un  pacte  tacite  [moribus  et  pacto  tacilo  introductum.  '  ) 
C'est  l'ensemble  de  ces  règ-les  de  droit  que  Grotius  a  com- 
pris sous  la  dénomination  de  jus  gentiuin  voluntarium  ou 
jus  coiistitutum  (droit  des  gens  volontaire  ou  droit  cons- 
titué.-) 

Wolf  a  distingué  le  droit  volontaire  {jus  voluntarium)  du 
droit  conventionel  (jus  pactithmi)  et  du  droit  coutumier 
[jus  consuetiidijiajmnn)  ;  et  tandis  que  Grotius  pensait  que 
le  droit  des  gens  volontaire  a  pour  base  le  consentement  gé- 
néral des  nations  constaté  par  leur  pratique,  Wolf  le  regar- 
dait comme  un  ensemble  de  règles  déduites  de  la  nature 
de  l'union  sociale  entre  les  nations,  et  à  l'action  desquelles 
aucune  nation  civilisée  ne  peut  se  soustraire.  C'est  pour- 
quoi Wolf  considérait  le  droit  des  gens  volontaire  comme 
obligatoire  généralement  pour  les  nations  civilisées,  tandis 
que  l'obligation  du  droit  des  gens  coutumier  était  limitée 
aux  nations  chez  lesquelles  ce  droit  était  établi  par  un  long 
usage. 

'  Secl  sicut  cujusque  civitatis  jura  utilitatem  suae  civitatis  respiciunt, 
ita  intér  civitates,  aut  omnes;  aut  plerasque,  ex  consensii  jura  qucedam 
nasci  potuerunt,  et  nata  apparent,  qua?  utilitatem  respicerent  non  cœ- 
tuum  singulorum,  sed  magna?  illius  universitatis.  Grotius, Prolégomènes, 
§  17. 

-  Grotius  divisait  le  droit  volontaire,  qu'il  distinguait  d'avec  le  droit 
nature],  en  droit  établi  directement  par  Dieu  et  en  droit  établi  par 
l'homme;  mais  il  considérait  le  droit  divin  établi,  en  tant  qu'il  concer- 
nait les  nations,  comme  limité  à  la  nation  juive.  L,  1,  Ch.  I,  |  15,  16. 
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Wolf,  en  posant  les  fondements  de  celte  espèce  de  droit 
des  g-ens  qu'il  appelait  le  droit  volontaire,  avait  supposé 
Texistence  d'une  grande  communauté  [civitas  maximay 
dont  toutes  les  nations  civilisées  étaient  membres.  En  con- 
séquence le  jus  fjentium  vohmtavium  occupait  dans  la 
grande  communauté  une  place  analogue  à  celle  que  le/ws 
civile  occupe  dans  les  États  pris  individuellement. 

Vattel  n'a  pas  suivi  AVolf  dans  sa  fiction  d'une  grande 
communauté  des  nations ,  fiction  qu'il  ne  croit  «  ni  bien 
juste  ni  assez  solide  pour  en  déduire  les  règles  d'un  droit  des 
gens  universel  et  nécessairement  admis  entre  les  Etats  sou- 
verains. »  Il  a  conservé  cependant  la  notion  du  droit  volon- 
taire distinct  du  droit  coutumier  et  du  droit  conventionnel, 
mais  sans  adopter  les  bases  sur  lesquelles  Wolf  fait  reposer 
l'obligation  du  droit  volontaire  ;  au  contraire,  il  regarde  ce 
droit  comme  une  branche  du  droit  positif  découlant  du  con- 
sentement présimié  des  nations,  tandis  qu'il  base  le  droit 
conventionnel  sur  leur  consenteaicnt  exprès,  et  le  droit  cou- 
tumier sur  leur  consentement  tacite.  Comme  il  ne  peut  y 
avoir  d'autre  mode  de  déduire  aucun  droit  de  la  volonté  des 
nations,  il  n'existe,  dit-il,  que  ces  trois  sortes  de  droit 
positif.  - 

85.  —  Cette  triple  subdivision  du  droit  des  gens  positif, 
que  Vattcl  a  popularisée,  est  contestable  on  principe,  parce 
qu'elle  implique  ce  que  les  logiciens  appellent  une  contre- 
division.  En  effet  le  droit  conventionnel  et  le  droit  coutu- 
mier sont  évidemment  des  branches  subordonnées  du  droit 
volontaire  ;  et  l'on  voudrait  les  classer  à  côté  du  droit  volon- 
taire comme  des  espèces  coordofinées  d'un  seul  et  même 
genre  [geniis).  Au  point  de  vue  pratique,  la  triple  subdivi- 
sion n'est  point  appropriée;  car  certaines  règles  des  rela- 
tions internationales,  que  Vattel,  suivant  l'autorité  de  Wolf, 

'  Civitas,   in  quain  génies  coivisse  inteilùjunlu/'    et  cujus  ipsa;  sufit 
membra  sive  cives,  vocalur  civitas  maxima.  \\o\\\Jus  gentium,  ^  10. 
«  Vattel,  Prélace,  et  §  7,  21-28. 
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range  sous  le  litre  du  droit  volontaire  distinct  du  droit  con- 
ventionnel et  du  droit  coutumier,  paraîtraient  plutôt  parti- 
ciper du  caractère  du  droit  naturel,  attendu  qu'elles  décou- 
lent des  relations  naturelles  de  sociétés  politiques  indépen- 
dantes. En  voici  un  exemple.  Discutant  les  fondements  du 
droit  volontaire,  Vattel  dit  :  «  Il  est  donc  nécessaire,  en  beau- 
coup d'occasions,  que  les  nations  souffrent  certaines  choses, 
bien  qu'injustes  el  condamnables  en  elles-mêmes,  parce- 
qu'elles  ne  pourraient  s'y  opposer  par  la  force  sans  violer 
la  liberté  de  quelqu'une  et  sans  détruire  les  fondements  de 
leur  société  naturelle.  Et  puisqu'elles  sont  obligées  de  cul- 
tiver cette  société,  on  présume  de  droit  que  toutes  les  na- 
tions ont  consenti  au  principe  que  nous  venons  d'établir. 
Les  règles  qui  en  découlent  forment  ce  que  M.  Wolf  appelle 
le  droit  des  gens  volontaire.  » 

Il  est  clair  cependant  que  les  nations  sont  soumises  à 
Y ohhgdiiion  7iature!/e  de  s'abstenir  de  tous  les  actes  qui  ten- 
dent à  détruire  leur  société  naturelle.  Un  respect  scrupu- 
leux de  l'indépendance  de  chaque  Etat,  se  manifestant  par 
l'abstention  conséquente  et  raisonnée  de  tout  empiétement 
sur  cette  indépendance,  est  une  condition  nécessaire  des 
liens  permanents  do  société  entre  les  nations.  La  non-inter- 
vention, jusqu'à  ce  point,  semblerait  ainsi  être  une  loi  na- 
turelle de  la  vie  internationale,  et  il  est  superflu  de  présu- 
mer un  consentement  des  nations  comme  servant  d'autorité 
à  la  règ'lc  de  non-intervention.  Et  même  on  affaiblirait  plu- 
tôt les  sanctions  de  cette  règle,  s'il  fallait  la  classer  sous  le 
titre  du  droit  volontaire  opposé  au  droit  nécessaire^  et  lui 
donner  pour  fondement  la  volonté  des  nations,  au  lieu  d'af- 
firmer qu'elle  est  essentielle  à  leur  société.  Le  droit  volon- 
taire, comme  fait,  finit  là  oi^i  l'indépendance  des  nations  com- 
mence à  être  mise  en  danger,  et  le  devoir  de  respecter  la 
liberté  de  chacune  des  nations  ne  saurait  être  représenté 
comme  facultatif,  lorsque  le  manque  d'égards  pour  cette  li- 
berté entraînerait  la  dissolution  de  la  société  internatio- 
nale. 
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86.  —  L'assimilalion  du  droit  des  g-ens  volontaire  avec 
renscmble  du  droit  positif  ou  établi,  ainsi  que  l'emploi  de 
l'expression  «  droit  volontaire  »  pour  désigner  un  ^em'e  dont 
le  droit  conventionnel  et  le  droit  coutumier  sont  les  espèces, 
ont  été  approuvés  par  les  juristes  américains  les  plus  dis- 
tingués. AVheaton*  fait  observer  qu'il  est  presque  superflu 
de  signaler  la  confusion  qui  existe  dans  l'énumération  que 
fait  Vattel  des  différentes  espèces  de  droit  international, 
confusion  qui  aurait  pu  facilement  être  évitée,  si  l'on  avait 
réservé  l'expression  de  «  droit  des  gens  volontaire  »  pour 
désigner  le  f/enre.  comprenant  toutes  les  règles  introduites 
par  consentement  positif  pour  le  règlement  de  la  conduite 
internationale,  et  divisé  en  deux  espèces,  le  droit  conven- 
tionnel et  le  droit  coutumier.  Story  s'exprime  dans  le  même 
sens  :  «  Par  le  droit  des  gens  nous  entendons  non  seulement 
cette  portion  du  droit  public  qui  est  généralement  reconnue 
parmi  les  nations  (comme  cela  semble  avoir  été  l'usage  du 
mot  qui  prévalait  dans  le  code  romain),  mais  aussi  cette  por- 
tion du  droit  public  qui  règle  les  relations  réciproques,  dé- 
termine les  droits  et  forme  la  base  des  rapports  commer- 
ciaux et  politiques  des  Etats  entre  eux.  Peut-être  la  déno- 
mination qui  conviendrait  le  mieux  serait-elle  celle  de  «  droit 
international  »,  jus  inter  gentes.  A  ce  point  de  vue  le  droit 
des  gens  a  été  avec  raison  subdivisé  en  trois  catégories  : 
d'abord,  le  droit  des  gens  naturel  on  nécessaire,  ^-dw^  lequel 
les  principes  de  la  justice  naturelle  sont  appliqués  aux  rela- 
tions entre  les  Etats;  en  second  lieu,  le  droit  des  gens  coz<- 
tumier,  qui  comprend  les  usages  que  la  pratique  constante 
des  nations  a  sanctionnés  dans  leur  intérêt  et  pour  leur  con- 
venance mutuelle;  et  en  troisième  lieu,  le  droit  des  gens 
conventionnel  ou  diplomatique,  qui  embrasse  les  engage- 
ments positifs  contractés  par  des  traités  et  dos  conventions 
entre  nations,  et  qui  puise  son  unique  force  obligatoire  aux 
mêmes  sources  que  les  autres  contrats.  Sous  ce  dernier  titre 

'  Éléments  de  droit  international,  Cli.  I.,  §  9.'  ^- 
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sont  rangéos  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  règles  qui  ro- 
sultaionl  primitivement  de  la  coutume  ou  d'un  sentiment 
général  de  justice  et  auxquelles  on  a  donné  un  caractère 
d'obligation  positive  dans  le  but  de  prévenir  des  ditTérends 
et  des  contlits  internationaux.  »  ' 

ST.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  le  droit  des  gens  naturel 
du  droit  naturel,  qui  gouverne  les  relations  mutuelles  des 
être  humains  ag-issant  individuellement. 

Hobbes  ^  et  Pufendorf,  ^  considérant  les  nations  comme  des 
ag'grég-ations  d'êtres  humains,  dont  l'ensemble  a  des  droits 
et  des  obligations  qui  diffèrent  seulement  quant  au  degré  àa 
ceux  qu'ont  les  individus  dans  leurs  capacités  respectives, 
ont  soutenu  l'identité  des  règles  résultant  des  relations  natu- 
relles des  Etats  avec  celles  qui  résultent  des  relations  naturel- 
les des  hommes  agissant  individuellement.  A  ce  point  de  vue 
il  n'existerait  donc  pas  de  science  distincte  du  droit  des  gens. 

Mais  ces  célèbres  auteurs,  en  affirmant  que  le  droit  natu- 
rel, tel  qu'il  est  par  rapport  aux  êtres  humains  pris  indivi- 
duellement, est  identique  au  droit  naturel  qui  gouverne  les 
nations  entre  elles,  n'ont  pas  marqué  suffisamment  la  dis- 
tinction entre  la  loi,  d'une  part,  et  les  principes  de  droit  ren- 
fermés dans  la  loi,  d'autre  part.  Les  principes  de  droit  sont 
sans  doute  invariables  ;  mais  le  mode  dont  ils  sont  appli- 
qués et  développés  subit  des  variations  infinies  suivant  la 
nature  diverse  des  sujets  auxquels  ils  doivent  être  adaptés. 
La  loi,  en  effet,  n'est  pas  un  principe  abstrait  de  devoir  ou 
de  droit,  mais  un  système  de  principes  appliqués. 

88. —  Barbeyrac,  l'excellent  traducteur  et  commentateur 
de  Grotius  et  de  Pufendorf,  tout  en  combattant  l'idée  d'un 
droit  des  gens  positif,  qu'il  traite  de  pure  chimère,  et  en 

*  Story,  MisccUaneous  writings,  p.  536.    «  On  the  value  and  impor- 
tance of  légal  studies.  » 
-  Hobbes,  de  Cive,  Imperiuni,  Ch.  XIV,  §  4. 
3  Pufendorf,  L.  II,  Ch.  III,  §  23. 
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soutenant  que  les  principes  et  les  règles  du  droit  des  gens 
sont  les  mêmes  que  ceux  du  droit  de  la  nature,  est  bien  forcé 
d'admettre  qu'il  existe  une  différence  à  l'égard  du  mode  dont 
ces  principes  sont  appliqués  dans  l'un  et  dans  l'autre  de 
ces  droits.  * 

Wolf  a  donné  un  plus  grand  développement  à  cette 
doctrine  :  il  constate  que  les  nations  sont  des  corps  com- 
posés, formant  dans  leurs  capacités  collectives  un  être  moral 
particulier,  qui  dans  sa  nature  et  son  essence  diffère  sous 
plusieurs  rapports  de  l'être  moral  des  individus  qui  com- 
posent la  nation.  "  Vattel  continue  dans  la  même  voie.  «  Un 
Etat,  dit-il,  est  un  sujet  bien  différent  d'un  individu  humain  : 
d'oii  résultent,  en  vertu  des  lois  naturelles  même,  des 
obligations  et  des  droits  bien  différents  en  beaucoup  de 
cas  ;  la  même  règle  générale,  appliquée  à  deux  sujets,  ne 
pouvant  opérer  des  décisions  semblables,  quand  les  sujets 
diffèrent  ;  ou  une  règle  particulière,  très  juste  pour  un  sujet, 
n'étant  point  applicable  à  un  second  sujet  de  toute  autre 
nature.  Il  est  donc  bien  des  cas  dans  lesquels  la  loi  naturelle 
ne  décide  point  d'Etat  à  État,  comme  elle  déciderait  de  parti- 
culier à  particulier.  Il  faut  savoir  en  faire  une  application 
accommodée  aux  sujets  ;  et  c'est  l'art  de  l'appliquer  ainsi 
avec  une  justesse  fondée  sur  la  droite  raison,  qui  fait  du 
droit  des  gens  une  science  particulière.  »^ 

89.  —  Une  nation  est  essentiellement  une  société  poli- 
tique indépendante,  tandis  qu'un  être  humain,  en  tant 
qu'individu,  est  un  membre  dépendant  d'une  société  poli- 
tique. Il  est  donc  évident  que  certains  principes,  qui  peuvent 
s'appliquer  d'une  façon  absolue  aux  relations  des  nations 

'  Note  sur  Grotius,  L.  1,  Ch.  I,  §  14. 

-  Alia  enim  siinl  pincipia  jurii  naturx,  alla  vcro  est  applicalio 
corumdcm  ad  gentcs,  qux  diversitafem  quamdam  parit  in  co,  quod 
infcrlur  quatcnns  natura  (jentis  no)i  est  eadcm  mm  nalura  hnmana. — 
Jus  gcnlium,  Prolegomena,  §  3. 

3  Vattel,  55  6. 


SOURCES  DU  DROIT  DES  GENS.  141 

en  raison  de  leur  indépendance  mutuelle,  ne  peuvent  être 
appliqués  que  modiiiés  et  condilionnellement  aux  rapports 
des  citoyens  considérés  comme  individus.  Par  exemple  :  le 
principe  de  conservation  est  applicable  aux  relations  mu- 
tuelles des  nations  aussi  bien  que  des  êtres  humains  pris 
individuellement  ;  mais  l'application  de  ce  principe  résulte 
dans  l'un  et  l'autre  cas  de  règles  bien  différentes.  Ainsi  une 
nation  peut  librement  former  une  confédération  avec 
d'autres  nations  contre  un  voisin  commun;  mais  le  principe 
de  conservation  ne  peut  être  pratiqué  d'une  manière  aussi 
absolue  parles  membres  individuels  d'une  société  politique, 
et  ce  qui  chez  les  nations  serait  une  ligue  parfaitement 
licite  pourrait  être  une  coalition  illicite  chez  des  citoyens 
agissant  individuellement.  Autre  exemple  :  le  principe  du 
suiim  cuique  est  applicable  aux  nalions  de  la  façon  la  plus 
absolue  ;  mais  l'application  cle  ce  principe  aux  membres 
individuels  d'une  société  politique  est  modifiée  par  diverses 
considérations  qui  découlent  des  rapports  établis  entre  les 
individus  et  la  société  dont  ils  sont  membres,  et  elle  dépend 
de  l'adaptation  du  principe  à  ces  rapports. 

90.  —  On  dit  quelquefois  que  l'homme  vit  à  l'état  de 
nature  quand  il  vit  sous  la  forme  la  plus  grossière  d'exis- 
tence physique.  Certains  écrivains  prétendent  que  la  loi  de 
son  existence  sous  un  pareil  régime  est  la  loi  de  nature 
applicable  aux  êtres  humains.  Cette  manière  d'envisager  la 
loi  de  nature  pourrait  s'accorder,  en  somme,  avec  la  défi- 
nition d'Ulpien,  qui  dit  que  le  jus  naturale  est  la  loi  que  la 
nature  enseigne  à  tous  les  animaux.  '  Dans  un  sens  encore 
plus  général,  on  applique  ce  terme  de  «  loi  de  la  nature  »  même 
aux  choses  inanimées  ;  on  dit,  par  exemple,  qu'il  est  dans 
les  lois  de  la  nature  que  les  plantes  poussent  leurs  racines 
en  bas  et  leurs  tiges  en  haut,  qu'un  objet  plus  léger  que 

*  Jus  naturale,  quod  natura  omnia  animalia  docuit.  L.  1,  §  3,  au 
Digeste,  De  Justifia  et  Jure,  I,  1. 
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l'eau  <]olte  à  sa  surface,  que  l'eau  s'élève  au  niveau  de  la 
source  d'où  elle  sort.  Mais  en  s'expriniant  ainsi  on  entend 
uniquement  énoncer  un  fait  universel  :  c'est  la  conformité 
des  cas  pris  individuellement  avec  la  règle  générale  qui  est 
censée  constituer  les  lois  de  la  nature,  hc  Jus  naturale  des 
juristes  romains  représente  quelque  chose  de  plus  qu'un 
fait  général  attribuable  à  l'instinct  de  la  vie  physique,  et  les 
exemples  qui  en  sont  donnés,  tels  que  la  con/unctio  tnaris 
et  femime,  sont  applicables  au  monde  végétal  aussi  bien 
qu'au  monde  animal. 

91.  —  Le  droit  de  nature,  dans  le  sens  dans  lequel  les 
auteurs  de  droit  international  se  servent  du  mot,  ne  corres- 
pond pas  axijus  natwale  du  juriste  romain,  mais  plutôt 
à  cette  branche  du  droit  qui  est  définie  par  Gains  '  comme 
étant  «  le  droit  que  la  raison  naturelle  enseigne  à  tous  les 
hommes.  »  Qu'on  envisage  Thomme  dans  l'état  grossier 
qu'on  appelle  la  vie  sauvage  ou  dans  l'état  policé  qu'on 
nomme  la  société  civilisée,  comme  l'un  de  ces  deux  états 
est  aussi  bien  dans  la  nature  que  Tautre,  le  droit  que  la 
raison  su2:eère  à  l'homme  dans  l'un  ou  l'autre  cas  sera 
également  le  droit  de  nature.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
d'adopter  la  distinction,  que  font  plusieurs  auteurs,  entre  le 
droit  naturel  absolu  et  le  droit  naturel  modifié.  ' 

Reddie,  ^  en  commentant  cette  subdivision  du  droit  na- 
turel, fait  judicieusement  observer  que  le  droit  international 
des  nations  civilisées  est  tout  aussi  naturel,  et  résulte  aussi 
bien  de  relations  de  justice  existant  actuellement  dans  la 
nature  chez  ces  nations,  que  le  droit  international  des 
nations  barbares  ;  et  que  les  auteurs  dont  il  s'agit  faisant 

1  Quod  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  constituit,  ici  apudomnes 
populos  perœque  custoditiw  vocaturquc  jus  gentium,  quasi  quo  jure 
omnes  gentcs  utuntur.  L.  9.  au  Digeste,  De  Justitia  et  Jure,  I,  1,  §  1. 

-  Comparez  Ompteda,  Lilteraiur  des  Vôlkcrrcchts,  if  2  et  3. 

3  Inquirics  in  International  law,  p.  127. 
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ro|)oser  leur  droit  naturel  modifié  sur  la  conviction  générale 
des  nations  civilisées,  il  n'existe  réellement  aucune  raison 
pour  le  présenter  comme  une  espèce  distincte  de  ce  qui  est 
envisagé  comme  le  droit  des  gens  primitif,  naturel  et  né- 
cessaire. 

9S.  —  C'est  seulement  après  la  paix  de  Westplialie  que 
se  sont  produits  des  matériaux  suffisants  pour  permettre  de 
rédiger  en  système  le  droit  des  gens  positif  ou  établi.  Les 
principaux  écrivains  du  xvn''  siècle  ont  traité  presque  exclu- 
sivement du  droit  des  gens  naturel,  et  les  disciples  de 
Pufendorf,  qui  exposait  le  droit  des  gens  exclusivement 
d'après  le  droit  naturel,  formaient  à  la  fin  de  ce  même  siècle 
l'école  dominante  sur  le  continent  européen. 

En  revanche,  l'école  anglaise  de  la  même  époque  a 
toujours  conservé  un  caractère  pratique.  Cette  différence 
doit  s'attribuer  en  partie  aux  causes  générales,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  ont  donné  une  impulsion  pratique  parti- 
culière à  la  marche  de  la  pensée  anglaise  sur  tous  les  sujets  ; 
en  partie  aussi  à  l'existence  en  Angleterre  d'une  juridic- 
tion spéciale  à  laquelle  incombait  la  décision  des  questions 
touchant  le  ^ns  inter  génies.  Kent,  ^  passant  en  revue  les 
développements  du  système  actuel  de  droit  international, 
fait  remarquer  fort  justement  que  c'est  depuis  le  siècle  de 
Grolius  et  de  Pufendorf  que  beaucoup  des  principes  les 
plus  importants  du  droit  public  ont  été  mis  en  usage,  qu'ils 
ont  reçu  une  application  pratique  et  revêtu  la  précision 
d'une  rédaction  légale  ;  et  il  nous  faut  recourir,  dit-il,  aux 
décisions  judiciaires  des  tribunaux  des  prises  d'Europe  et 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  pour  obtenir  des 
renseignements  et  des  autorités  relativement  à  un  grand 
nombre  de  points  sur  lesquels  les  principaux  jurisconsultes 
ont  gardé  un  silence  complet. 

Du  xm®  au  xvi°  siècle,  les  différends  entre  les  nations  se 

*  Commentaries  on  American  law.  Partie  I,  §  71 
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jugeaient  selon  les  règles  du  droit  romain  ;  Albéric  Gentil, 
le  plus  ancien  juriste  qui  ait  rendu  des  services  essentiels 
à  la  science  du  droit  international,  dans  ses  commentaires 
de  jure  belli,  qui  parurent  en  Angleterre  en  io88  et  en  1589, 
appuie  ses  interprétations  du  droit  de  citations  du  droit 
civil  romain,  et  invoque  constamment  Tautorité  des  com- 
mentateurs de  ce  droit.  Grotius  aussi  recourt  aux  rëg-les  et 
aux  distinctions  du  droit  romain,  tantôt  pour  donner  des 
exemples  de  l'application  des  principes  de  la  justice  natu- 
relle, tantôt  pour  fournir  les  meilleures  preuves  de  la  cou- 
tume observée  par  le  genre  humain,  ou  du  moins  par  ce  qu'il 
en  estimait  être  la  partie  la  plus  civilisée.  Par  exemple, 
c'est  dans  le  droit  romain  que  Grotius  a  puisé  les  arg-uments 
à  l'appui  de  sa  doctrine  :  qu'aucune  nation  ne  peut  acquérir 
sur  la  merdes  droits  de  propriété  allant  jusqu'à  enlever  aux 
autres  la  faculté  d'y  pécher  ;  il  montre  en  effet  par  le  Di- 
geste et  les  commentateurs  qu'en  vertu  d'une  règle  admise 
de  tout  temps,  fondée  sur  le  consentement  général  en  ma- 
tière du  droit  d'occupation,  «  il  n'est  possible  à  aucun  peuple 
de  mer  de  s'arrog-er  des  droits  de  propriété  absolus  et  exclu- 
sifs. Partout  où  cette  loi  des  nations  est  en  vigueur  et  n'a 
pas  été  abolie  par  un  commun  consentement,  le  plus  petit 
coin  de  mer,  lors  même  qu'il  se  trouverait  pour  la  plus 
grande  partie  renfermé  dans  ses  terres,  ne  saurait  jamais 
être  la  propriété  d'un  peuple  particulier.  »  * 

93.  —  L'étude  du  droit  civil  ou  romain  avait  toujours 
été  cultivée  en  Ang-leterre  par  les  Universités  d'Oxford  et 
de  Cambridge,  à  une  époque  oii  les  cours  de  Westminster  le 
dépréciaient  et  le  dénigraient.  Les  légistes  du  droit  civil 
trouvaient  une  position  privilégiée  dans  la  haute  cour  de 
riVmirauté,  où  la  connaissance  du  droit  commun,  non  écrit, 
du  monde  civilisé  était  forcément  maintenue  alin  de  faire 
face  aux  besoins  des  affaires  qui  pouvaient  être  soumises  à 

1  Grotius,  L.  II,  cil.  III,  §  10. 
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cette  cour.  La  triple  division  du  droit  des  gens  en  droit 
naturel,  en  droit  conventionnel  et  en  droit  coutumier 
remonte  jusqu'au  milieu  du  xwf  siècle,  où  elle  fut  adoptée 
par  Richard  Zouch,  qui  était  à  celte  époque  juge  de  la  haute 
cour  de  l'Amirauté  et  en  même  temps  professeur  royal  de 
droit  civil  à  Oxford.  Son  traité  du  droit  fécial,  ou,  comme  il 
l'appelait,  jus  inter  g  entes  ^  *  qui  parut  un  quart  de  siècle 
après  le  grand  ouvrage  de  Grotius,  quoique  d'un  petit 
volume,  est  très  substantiel  et  complet.  Son  langage  sur  le 
point  qui  nous  occupe  est  précis  :  «  Cum  multi  diversis  tem- 
poribus  idem  aflirmant,  id  ad  causam  universalem  referri 
débet,  quse  alia  esse  non  potest,  quam  recta  conclusio  ex 
Naturœ  principiis  proveniens,  aut  communis  aliquis  con- 
sensus, e  quibus  illa  Jus  Naturee  indicat,  hic  Jus  Gentium. 
Deinde  prseter  mores  communes,  pro  Jure  etiam  inter  Gentes 
habendum  est,  id  quod  Gentes  singulse  cum  singulis  inter 
se  consentiunt  ;  utpote  per  pacta,  conventiones  et  fœdera, 
cum  communis  reipublicéc  sponsio  legem  constituât,  et 
populi  universi,  non  minus  quam  singuli,  suo  consensu 
obligentur.  » 

Zouch  fut  le  premier  à  adopter  l'expression  de  jus  inter 
gentes  de  préférence  à  celle  de  jus  gentium.  Plus  tard  le 
chancelier  Daguesseau  a  suggéré  de  remplacer  le  terme  de 
droit  des  gens  par  celui  de  droit  entre  gens.  Ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  modifications  de  la  terminologie  n'ont  pris 
racine,  et  il  était  réservé  à  Bentham,  à  une  époque  plus 
rapprochée,  de  suggérer  la  dénomination  de  droit  interna- 
tional^  qui  paraît  devoir  se  maintenir.  ^ 

94.  —  Les  tribunaux  de  droit  des  gens  ont  eu  pour  mis- 

'  Jurh  et  judicii  felialis^  sive  juris  inter  gentes,  et  qnœstionum  de 
eodcm  expUcatio.  Oxon.  1650, 

-  Sur  les  rapports  entre  le  sens  du  terme  droit  des  gens  ou  droit  in- 
ternational et  celui  du  jus  genfimn  des  Romains,  voyez  entre  autres 
HefTter,  §  i,  et  Rivier,  Note  sur  la  littérature  du  droit  des  gens  avant 
Grotius,  p.  9-11. 

ïw.  —  I.  10 
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sion  spéciale  de  rechercher  avec  précision  le  droit  coutu- 
mier  et  d'éliminer  de  la  pratique  établie  du  genre  humain 
les  institutions  chang-eantes  des  nations  diverses  prises 
isolément.  «  Il  est  de  mon  devoir  »,  dit  un  des  interprètes 
les  plus  distingués  du  droit  des  gens,  Lord  Stowell,  «  de  ne 
pas  me  croire  obligé,  parce  qu'une  nation  a  jugé  à  propos 
de  se  départir  de  l'usage  ordinaire  du  monde  et  d'attirer 
l'attention  de  l'humanité  d'une  façon  nouvelle  et  sans  pré- 
cédent, de  reconnaître  l'efficacité  de  cette  institution  nou- 
velle, simplement  parce  que  la  théorie  générale  pourrait  lui 
prêter  un  certain  degré  d'appui  indépendamment  de  toute 
une  pratique  remontant  aux  premiers  temps  de  l'histoire  de 
l'humanité.  Il  faut  que  l'institution  soit  conforme  au  droit 
écrit,  ainsi  qu'à  l'usage  constant  en  la  matière;,  et  quand 
on  me  dit  qu'avant  la  guerre  actuelle,  aucune  sentence  de 
ce  genre  n'a  jamais  figuré  dans  les  annales  de  l'humanité 
et  qu'il  n'en  a  été  prononcé  de  pareille  que  par  une  seule 
nation  et  seulement  pendant  cette  guerre,  je  n'ai  besoin  de 
rien  de  plus  pour  me  convaincre  qu'il  est  du  devoir  de  cette 
cour  de  rejeter  cette  sentence  comme  inadmissible.  »  ^  Le 
même  éminent  jurisconsulte  a  dans  une  autre  occasion 
signalé  le  contrôle  que  la  pratique  des  nations  exerce  sur 
l'application  des  principes  abstraits.  «  On  a  prétendu  », 
dit-il,  «  qu'une  sentence  de  condamnation  rendue  par  le  tri- 
bunal d'un  allié  contre  un  navire  mouillé  dans  un  port  neutre 
est  parfaitement  légale  tant  en  principe  qu'en  autorité.  On 
dit  qu'en  principe  la  sûreté  et  la  condamnation  de  la  prise 
sont  aussi  complètes  dans  un  port  neutre  que  dans  le  port 
du  belligérant  même.  Au  point  de  vue  du  simple  principe 
de  la  sûreté  il  peut  en  être  ainsi  ;  mais  il  faut  se  souvenir 
que  c'est  là  une  matière  qui  ne  doit  point  être  régie  unique- 
ment par  des  principes  abstraits.  L'usage  et  la  pratique  des 
nations  sont  intervenus  et  ont  déplacé  la  matière  de  dessus 
la  base  de  ce  genre  qu'elle  pouvait  avoir  d'abord.  L'expres- 

'  îke  Fladoyen,  1  Gh.  Robinson's  Reports,  p.  lit. 
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sion  dont  Grolius  so  sert  en  pareilles  occasions  :  «  placuit 
gentibus  »,  est,  à  mon  avis,  parfaitement  correcte  :  elle 
indique  qu'il  existe  un  usage  et  une  pratique  des  nations, 
auxquels  nous  sommes  maintenant  tenus  de  nous  con- 
former. * 

95.  —  Le  droit  des  gens  coutumier  [jus  coiisuetudma- 
rium)  découle  de  diverses  sources. 

Les  anciens  recueils  d'usages  maritimes,  tels  qu'on  les 
trouve  dans  le  Consulat  de  la  Mer  Qi  dans  les  Bôles  d' Oléron, 
fournissent  la  preuve  d'une  pratique  du  droit  remontant  à 
une  époque  très  éloig-née.  Ainsi  la  règle  qui  permet  de  saisir 
et  de  condamner  comme  prise  de  guerre  les  marchandises 
de  l'ennemi  trouvées  'a  bord  de  navires  neutres  s'appuie 
sur  une  pratique  établie  depuis  longtemps,  dont  des  exem- 
ples sont  consignés  dans  le  Consulat  de  la  Mer,  cli.  231.^ 

D'autre  part,  une  coutume  (consuetudo)  peut  se  déduire 
d'une  succession  de  traités  publics,  dans  lesquels  des  excep- 
tions y  ont  été  faites  dans  un  but  temporaire,  ou  dans 
lesquels  on  a  réglé  sa  mise  à  exécution.  Ainsi  nous  avons 
depuis  le  milieu  du  xvn*"  siècle  de  nombreux  exemples  de 
traités  par  lesquels  des  nations  se  sont  obligées  à  établir  en 
faveur  les  unes  des  autres  des  exceptions  à  l'usage  de  con- 
fisquer les  marchandises  d'un  ennemi  trouvées  à  bord  d'un 
navire  ami.  De  pareilles  exceptions  n'ont  été  cependant 
que  des  stipulations  de  traités  particuliers  ;  à  l'expiration 
du  traité  les  engagements  exceptionnels  ont  pris  fin  et  la 
règle  générale  a  été  remise  en  vigueur.  De  même  la  cou- 
tume [consiieludo),  en  vertu  de  laquelle  le  péage  du  Sund 
était  perçu  par  le  Danemark  sur  tous  les  navires  entrant 
dans  la  Baltique  ou  en  sortant  par  les  détroits  du  Sund  ou 
par  les  Belts,  existait  comme  une  conséquence,  au  préjudice 
des  nations  de  l'Europe,   déduite  d'une  série   de  traités 

^  The  Henrich  and  Maria,  4  Cli.  Robinson's  Reports,  p.  54. 
-  Livre  noir  de  l'Amirauté,  vol.  III,  p.  539.  Londres,  1874.  —  Pardes- 
sus. Lois  maritimes,  t.  II,  p.  303. 
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remontant  au  xiv''  siècle,  et  aux  termes  desquels  les  Puis- 
sances européennes  avaient  tacitement  reconnu  le  droit  du 
Danemark  à  percevoir  des  droits  de  passage,  en  prenant 
part  et  en  donnant  leur  consentement  à  un  tarif  de  pareils 
droits. 

Une  coutume  peut  encore  être  reconnue  directement 
par  les  puissances  européennes  dans  une  convention  for- 
melle, telle,  par  exemple,  que  la  convention  de  Londres  du 
13  juillet  1841,  par  laquelle  les  cinq  principales  puissances 
de  l'Europe  ont  reconnu  comme  règle  l'ancien  usage  de 
la  Porte  ottomane  de  tenir  le  passage  du  détroit  des  Dar- 
danelles fermé  aux  vaisseaux  de  guerre  étrangers,  tant 
que  la  Porte  ottomane  est  en  paix  ;  et  les  puissances  se  sont 
déclarées  unanimement  résolues  à  s'y  conform  er. 

Une  coutume  peut  aussi  se  déduire  des  ordonnances  de 
princes  sur  des  sujets  touchant  à  leurs  relations  avec  les 
autres  puissances,  et  dans  lesquelles  on  observe  qu'ils  sont 
guidés  par  une  uniformité  de  principes  et  que  leurs  décisions 
en  pareille  matière  sont  identiques. 

96.  —  Savigny  '  fait  remarquer  qu'il  peut  exister  entre 
les  différentes  nations  une  conscience  juridique  commune, 
semblable  à  celle  qui  engendre  le  droit  positif  de  chaque 
nation.  Le  fondement  de  cette  communauté  de  sentiment 
repose  en  partie  sur  une  communauté  d'origine  et  en  partie 
sur  une  communauté  de  convictions  religieuses  ;  et  c'est 
sur  cette  communauté  de  sentiment  qu'a  été  constitué  le 
droit  des  gens  positif,  tel  qu'il  existe  notamment  chez  les 
Etats  chrétiens  de  l'Europe.  Mais  ce  droit  des  gens  positif 
n'est,  aux  yeux  de  Savigny,  qu'un  droit  positif  imparfait, 
tant  à  cause  de  son  caractère  indéterminé  que  parce  qu'il  n'a 
pas  cotte  base  solide  que  le  pouvoir  du  gouvernement  et 
l'autorité  des  tribunaux  donnent  au  droit  positif  des  Etats 
particuliers.  Les  progrès  de  la  civilisation,  fondés  sur  la  re- 

'  System  des  heutigen  Rumischen  Redits,  L.  I,  Ch.  XI,  §  11. 
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ligion  chrétienne,  ont  conduit  les  nations  de  l'Europe  à  ob- 
server une  règle  analogue  à  ce  droit  des  gens  positif  dans 
leurs  relations  avec  les  puissances  non  chrétiennes,  des- 
quelles elles  n'attendent  pas  toujours  une  réciprocité  de 
traitement;  mais  cette  extension  de  l'application  de  la  règle 
est  d'un  caractère  purement  moral  et  n'est  pas  dans  la  na- 
ture du  droit  positif.  C'est  pourquoi  le  droit  coutumier  des 
nations  chrétiennes  n'a  pas  été  invoqué  comme  la  règle  di- 
rigeante des  relations  entre  les  puissances  chrétiennes  et  les 
puissances  mahométanes  d'une  façon  aussi  absolue  qu'en- 
tre les  puissances  chrétiennes  elles-mêmes.  Cependant,  dans 
des  questions  de  principe  où  les  fondements  mômes  du 
droit  international  sont  en  jeu,  les  puissances  européennes 
ont  suivi  à  l'égard  de  la  Porte  Ottomane  et  de  ses  dépen- 
dances sur  la  côte  barbaresque  une  règle  de  conduite  iden- 
tique à  celle  qui  était  reçue  entre  les  Nations  chrétiennes. 
«  A  beaucoup  d'égards  »,  dit  lord  Stowell;,  «  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  sujets  de  la  Porte  no  sont  pas  considérés  ri- 
goureusement comme  étant  sur  le  même  pied  que  les  négo- 
ciants européens  ;  ils  peuvent  sur  quelques  points  du  droit 
des  gens  avoir  droit  à  une  application  fort  relâchée  des 
principes  établis  entre  les  États  de  l'Europe,  qui  entretien- 
nent d'intimes  et  constants  rapports  les  uns  avec  les  autres. 
C'est  un  droit  composé  d'une  foule  de  raisonnements  com- 
plexes, quoique  découlant  dérègles  très  simples,  et  formant 
ensemble  un  système  passable,  artificiel,  qu'ils  ne  connais- 
sent pas  et  ne  sont  pas  accoutumés  à  observer.  D'après  ces 
considérations,  la  cour  a  adm's  en  plus  d'une  occasion  que 
le  droit  des  gens  européen  ne  doit  pas  être  appliqué  dans 
toute  sa  rigueur  aux  transactions  de  personnes  de  la  caté- 
gorie des  demandeurs  actuels  et  habitant  cette  partie  du 
monde  (c'est-à-dire  des  commerçants  mahométans  demeu- 
rant dans  le  royaume  du  Maroc).  Mais  sur  un  point  comme 
celui-ci,  la  violation  d'un  blocus,  une  des  opérations  de 
guerre  les  plus  simples  et  les  plus  générales  dans  tous  les 
siècles  et  dans  tous  les  pays,  si  ce  n'est  chez  les  populations 
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purement  sauvages,  on  ne  saurait  user  d'une  telle  indul- 
gence. Il  ne  faut  pas  leur  donner  à  entendre  que  si  une  ar- 
mée ou  une  flotte  européenne  bloque  une  ville  ou  un  port, 
ils  sont  libres  de  faire  du  commerce  avec  la  place  bloquée. 
Si  l'on  pouvait  soutenir  une  pareille  doctrine,  cela  rendrait 
l'obligation  du  blocus  parfaitement  dérisoire.  Ils  doivent, 
aussi  bien  que  toutesles  autres  nations,  être  assujettis  à  ce 
principe  primordial  et  élémentaire  du  blocus.  Ce  n'est  pas 
une  opération  de  guerre  nouvelle  ;  elle  est  aussi  ancienne  et 
aussi  g-énérale  que  la  guerre  même.  Les  sujets  des  Etats 
barbaresques  ne  sauraient  ig-norer  les  règles  g-énérales  qui 
s'appliquent  à  un  port  bloqué  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
et  les  droits  des  neutres.  »  ' 

Ceci  a  trait,  nous  le  répétons,  à  des  questions  de  fond  et 
de  principe.  Mais  dans  une  matière  Aq  forme,  qui  n'intéres- 
sait qu'une  question  secondaire,  le  même  émiiient  juriscon- 
sulte a  maintenu  le  transfert  d'un  navire  qui  avait  été  cap- 
turé par  un  corsaire  algérien  et  vendu  ensuite  de  bonne  foi 
à  un  négociant  chrétien,  quoiqu'il  ne  fût  pas  établi  que  le 
navire  eût  été  condamné  formellement  par  la  sentence  d'un 
tribunal  de  prises.  La  cour,  en  présence  du  fait  que  lavante 
avait  été  autorisée  par  l'Etat  et  que  le  propriétaire  du  na- 
vire n'y  avait  opposé  aucune  prolestalion,  en  tirait  la  pré- 
somption qu'il  y  avait  eu  des  raisons  suffisantes  pour  la 
coniiscation  du  navire,  suivant  leur  manière  de  voir,àcause 
de  quelque  infraction  aux  règ-lemeiits  stipulés  par  des  trai- 
tés, «  attendu  que  c'est  seulement  par  les  lois  des  traités 
que  ces  nations  se  regardent  comme  liées,  car  elles  pensent 
(comme  quelques  autres  peuples  se  le  sont  follement  ima- 
giné) qu'il  n'y  a  pas  d'autre  droit  des  gens  que  celui  qui  dé- 
coule d'une  convention  ou  d'un  contrat  positif.  »" 

97.  —  Quel(|uefois  on  délinil  le  dirait  des  gens  co7iven- 

1  The  Hurlige  Uane,  3  Ch.  Robinson's  Reports,  p.  325. 
-  Tke  Helena,  4  Cli.  Robinson's  Reports,  p.  4. 
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tionnel  commo  étant  la  branclio  (liplomatique  du  droit  des 
gens;  la  diplomatie,  dans  cette  manière  de  voir,  est  la 
science  qui  se  rapporte  aux  négociations  et  aux  traités.  Cette 
distinction  n'a  pas  prévalu  jusqu'à  présent,  et  la  diplomatie 
a  été  en  général  regardée  simplement  comme  un  art.  Il  faut 
reconnaître  que  la  manière  dont  les  souverains  choisissent 
souvent  leurs  envoyés  diplomatiques  a  justifié  dans  une  cer- 
taine mesure  les  préventions  qu'inspire  à  beaucoup  de  gens 
le  mot  même  de  diplofnate.  Quand  on  parle  d'un  diplomate 
habile,  on  entend  souvent  par  là  un  adroit  négociateur,  sa- 
chant conclure  un  arrangement  n'importe  de  quelle  façon 
—  quocunque  modo  —  en  faveur  de  la  partie  dont  il  repré- 
sente les  intérêts. 

La  diplomatie, envisagée  comme  science, poursuit  un  but 
plus  élevé.  Le  véritable  art  du  diplomate  consiste  à  faciliter 
le  jeu  des  relations  internationales,  à  aplanir  les  difficultés 
qui  peuvent  parfois  entraver  ces  relations,  soit  en  donnant 
une  interprétation  loyale  et  sincère  aux  engagements  con- 
ventionnels et  existants,  soit  en  négociant  de  manière  à 
fixer  une  pratique  indécise  sur  la  base  solide  du  droit  con- 
ventionnel. Pour  être  à  la  hauteur  do  cette  tâche,  le  diplo- 
mate ne  doit  pas  se  contenter  d'une  simple  connaissance 
technique  des  règles  générales  qui  gouvernent  les  relations 
réciproques  des  nations  ;  il  doit  être  pénétré  des  principes 
qui  servent  de  base  à  ces  règles  et  qu'il  faut  respecter  dans 
leur  application  ;  s'il  veut  administrer  le  droit  des  gens 
avec  succès,  il  en  doit  nécessairement  posséder  et  compren- 
dre à  fond  les  éléments  philosophiques. 

98.  —  «  Les  traités,  a  dit  un  homme  d'État  américain, 
«  peuvent  être  considérés  sous  divers  points  de  vue,  relati- 
vement au  droit  dos  gens,  selon  les  diverses  questions  qu'ils 
ont  pour  objet  de  régler.  Ils  peuvent  être  considérés  comme 
répétant  ou  affirmant  simplement  le  droit  général;  *  ils  peu- 

'  Les  préambu'es  ou  les  exposés  des  traités  fournissent  quelque  bis  de 
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vent  être  considérés  comme  créant  des  exceptions  au  droit 
général,  lesquelles  doivent  devenir  des  lois  particulières 
pour  les  parties  elles-mêmes  ;  ils  peuvent  être  considérés 
comme  des  interprétations  du  droit  des  gens  sur  des  points 
oii  sa  signification  serait  autrement  obscure  ou  indécise, 
et  dans  ces  cas  ils  sont  d'abord  une  loi  faisant  autorité  en- 
tre les  parties  elles-mêmes,  et  ensuite  une  sanction  du  droit 
général,  selon  la  justesse  de  l'interprétation  et  selon  le 
nombre  et  la  haute  qualité  des  contractants  ;  enfin  les  traités 
peuvent  être  regardés  comme  formant  un  droit  des  gens  vo- 
lontaire ou  positif.  Tantôt  la  forme  du  traité  indique  si  les 
stipulations  peuvent  être  considérées  comme  une  affirma- 
tion, ou  comme  une  exception,  ou  comme  une  explication; 
tantôt,  si  l'on  se  trouve  en  présence  de  simples  stipulations, 
il  faudra  en  déterminer  le  caractère  en  recourant  à  d'autres 
témoisna£:es  du  droit  des  eens.  En  d'autres  termes,  c'est 
par  le  droit  qup  doit  être  décidée  la  question  concernant  le 
traité,  et  non  par  le  traité  que  doit  l'être  la  question  con- 
cernant le  droit.  »  *  Ces  observations  de  l'illustre  président 
Madison  montrent  que  les  traités  peuvent  agir  dans  des  sens 
différents.  Par  exemple,  l'effet  d'un  traité,  s'il  est  d'un  ca- 
ractère restrictif,  doit  se  limiter  aux  parties  entre  lesquelles 
le  contrat  est  passé  ;  au  contraire,  s'il  est  d'un  caractère 
avantageux  et  de  nature  à  miti£:cr  la  rie-ueur  du  droit  cou- 
tumier,  l'action  s'en  peut  étendre  aux  autres  nations.  Ce 
résultat  indirect  dépend  non  de  l'autorité  de  la  convention 
considérée  en  tant  que  contrat,  car  celle-ci  n'oblige  que  les 
parties  qui  l'ont  conclue,  mais  de  ces  saines  considérations 
de  droit  (jus)  en  dehors  du  traité,  et  pouvant  toucher  aux 
questions  les  plus  délicates  de  la  jurisprudence  interna- 
tionale. 

99.  —  On  a  reproché  aux  écrivains  allemands  en  géné- 

précieux  témoignagnes  à  cet  égard,  lorsqu'ils  sont  contraires  à  rinlérêt 
delà  partie  qui  les  rédige.  Edinbiwg  Review,  LXXVII,  p.  312. 
'  Madison,  Exq^mination  of  thc  britisli  doctrine,  Londres,  1805,  p.  39. 
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rai,  el  on  particulier  à  Martens  et  à  Kliiber,  d'avoir,  en  cons- 
truisant ou  coordonnant  la  science  à  laquelle  ils  ont  donné 
le  nom  de  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe^  attribué 
trop  d'importance  aux  conventions  ou  traités  formels,  en- 
visagés comme  sources  de  ce  droit.  '  Le  langage  de  ces  au- 
tours ^  laisserait  entendre,  dit-on,  que,  outre  l'obligation 
imposée  par  les  traités  aux  parties  mêmes  qui  les  ont  con- 
clus, on  peut  aussi  faire  découler  des  traités  un  droit  plus 
général,  lequel  résulterait  d'un  mode  de  contracter  d'usage 
commun,  et  serait  obligatoire  pour  des  nations  qui  n'ont 
point  pris  part  aux  traités.  «  Il  est  clair  cependant  qu'au- 
cun droit  des  gens  commun  ou  général  ne  saurait  découler 
des  conventions  ou  des  traités  particuliers  des  nations,  quel- 
ques points  do  ressemblance  qu'ils  puissent  avoir  entre  eux. 
Ces  traités  peuvent  servir  à  la  formation  de  la  science, 
seulement  afin  de  constater  les  éléments  qui  ont  été  pro- 
posés ou  reconnus  pour  en  former  la  base,  et  cette  base  n'est 
pas  autre  chose  que  la  coutume  ou  l'usage.  »  Telle  est  la 
réponse  faite  par  une  école  opposée  d'écrivains,  qui  est  re- 
présentée par  Schmalz,  ^  et  par  l'autour  anonyme  du  Traité 
complet  de  diplomatie .  On  a  dit  que  Leibnitz,  dont  le  Co- 
dex diplomaticiis  peut  être  regardé  comme  le  fondement  de 
la  science  de  la  diplomatie,  a  commencé  son  recueil  de  trai- 
tés non  avec  l'idée  que  le  contenu  de  ces  traités  fournirait 
un  corps  de  droit  international,  mais  qu'on  y  trouverait, 
avant  tout,  les  principes  que  les  puissances  européennes 
ont  reconnus  comme  équitables  et  justes,  ou  qu'elles  ont 
proclamés  et  considérés  comme  devant  être  reconnus  tels, 
et  comme  étant  incontestables.  L'auteur  du  Traité  com- 
plet de  diplomatie  dit  en  termes  analogues  :  «  Il  est  évident 
toutefois  qu'on  ne  saurait  former  un  droit  positif  de  l'en- 
semble des  conventions  particulières  des  peuples,  quelque 

*  Red  iie,  Inqidries  in  international  law,  p.  157  et  339. 

-  Marlens,  Précis  du  droit  des  gens,  Introduction  |  7.  Ivliiber,  Droit 

des  gens,  §  2. 

^  Schmalz,  Europaïsches  Volkerrecht,  p.  10  et  28. 
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semblables  qu'elles  fussent .  Ces  conventions  ne  peuvent 
servir  de  matériaux  pour  édifier  la  science,  s'ils  ne  mon- 
trent ce  que  l'on  y  a  reconnu  pour  base,  et  cette  base  n'est 
autre  chose  que  la  coutume.  >;  ' 

La  différence  entre  les  deux  doctrines  est  considérable, 
la  première  regarde  les  principes  comme  se  recommandant 
à  notre  acceptation  par  la  raison  qu'ils  sont  reconnus  dans 
les  traités;  la  seconde  considère  les  traités  comme  ayant 
droit  à  notre  respect,  en  tant  qu'ils  fournissent  le  témoi- 
g-nag-e  d'un  usage  très  général  et  dominant  depuis  long- 
temps. 

lOO.  —  M.  Théodore  Ortolan,  dans  son  ouvrage  sur  la 
Diplomatie  de  la  mer,  '  a  défendu  la  doctrine  de  Martens 
et  de  Klûber  contre  ce  qu'il  appelle  une  fausse  apprécia- 
tion de  sa  véritable  portée.  Selon  M.  Ortolan,  ces  éminents 
publicistes  n'ont  pas  prétendu  que  les  stipulations  d'un 
traité  particulier  pussent  être  une  règle  obligatoire  pour 
d'autres  personnes  que  celles  qui  v  ont  pris  part  ;  mais 
qu'une  série  de  traités  conclus  à  différentes  époques  entre 
différentes  nations  civilisées  dénotait  dans  leurs  stipulations 
une  uniformité  de  principe,  d'après  laquelle  on  peut  par 
abstraction  former  une  théorie  de  ce  qui  se  pratique  géné- 
ralement parmi  les  nations  :  or  cette  théorie  constitue  le 
droit  des  r/ens  conventio7inel.  Ensuite  M.  Ortolan  cite  d'un 
des  auteurs  critiqués  par  M.  Reddie  un  passage,  dans  le- 
quel on  prétend  que  «  le  principe  qui  est  établi  dans  le  plus 
grand  nombre  de  traités  doit  être  regardé  comme  la  règle, 
et  comme  l'exception  celui  qu'on  ne  trouve  que  dans  le  plus 
petit  nombre  ;  que  la  question  en  litige  doit  être  décidée 
suivant  le  principe  contenu  dans  le  plus  grand  nombre  de 
traités,  surtout  si  les  traités  qui  forment  ce  plus  grand  nom- 
bre sont  en  même  temps  les  plus  récents  ;  car  on  peut  de 

*  Traité  complet  de  diplomatie,  1. 1,  p.  4t. 

-  Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer,  t.  II,  Appendice, 
p.  442. 
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cette  circonstance  tirer  la  conclusion  que  les  nations  ont 
peu  à  peu  abandonné  un  principe  ancien  pour  un  nouveau, 
et  que  par  un  changement  de  principes  ils  ont  opéré  un 
changement  dans  le  droit  des  g-ons.  o 

lOl.  —  Wheaton,  dans  les  premières  éditions  de  ses 
Éléments  de  droit  international^  semble  disposé  à  attribuer 
aux  traités  une  part  trop  importante  dans  la  formation  du 
droit  international  général.  «  L'efîet  des  traités  et  des  con- 
ventions entre  les  nations  »,  dit-il,  «n'est  pas  nécessaire- 
ment restreint,  comme  Rutherforth  Ta  supposé,  aux  Etats, 
qui  prennent  une  part  directe  à  ces  contrats.  Ils  ne  peuvent 
en  effet  modifier  le  droit  international  originel  et  préexis- 
tant, au  désavantage  des  Etats  qui  ne  participent  pas  direc- 
tement au  traité  particulier  en  question.  Mais  si  un  tel  traité 
mitigé  la  rigueur  du  droit  des  gens  primitif  en  leur  faveur, 
ou  s'il  est  une  simple  déclaration  du  droit  préexistant,  ou 
enfin  s'il  fournit  une  règle  mieux  définie  dans  des  cas  où  la 
pratique  des  Etats  a  donné  naissance  à  des  prétentions  con- 
tradictoires, le  droit  conventionnel  ainsi  introduit  nest  pas 
seulement  obligatoire  entre  les  parties  contractantes  ;  mais  il 
constitue  une  règle,  qui  doit  être  observée  par  elles  à  l'égard 
de  tout  le  reste  du  monde.  »  '  A  l'appui  de  cette  manière  de 
voir,  Wheaton  renvoie  à  son  Histoire  du  droit  des  gens  et 
aux  remarques  qu'elle  renferme  sur  la  convention  mariti- 
me conclue  en  1801  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne, 
et  qui  a  mis  le  sceau  à  la  dissolution  de  la  seconde  neutra- 
lité armée  dos  puissances  do  la  Baltique.  ' 

La  première  et  la  troisième  assertion  de  Wheaton  sou- 
lèvent tout  d'abord  une  difficulté;  en  effet,  comme  les  obli- 
gations internationales,  d'après  le  droit  commun  des  gens, 
sont  réciproques,  si  un  Etat,  aux  termes  d'engagements  de 
traités  conclus  avec  une  puissance  et  rentrant  dans  l'une  ou 

*  Wheaton,  Sme  édition,  partie  I,  Ch.  1 ,  section  XVI,  §  7. 
-  History  of  the  law  of  nations,  p.  14^  §  9,  p.  408-420. 
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l'autre  do  ces  catégories,  est  tenu  parle  droit  commun  des 
gens  d'observer  la  règle  qui  s'accorde  avec  ces  engagements 
de  traités,  non  seulement  dans  ses  rapports  avec  cette  puis- 
sance ,  mais  aussi  avec  toutes  les  autres  puissances,  ces 
autres  puissances  seront  tenues  par  réciprocité  d'obser- 
ver également  la  même  règle,  et  elles  se  trouveront 
ainsi  indirectement  impliquées  dans  des  engagements  aux- 
quels elles  ne  sont  point  parties  consentantes.  Cette  ano- 
malie sera  encore  plus  frappante  dans  le  cas  où  les  enga- 
gements de  traités  portent  sur  un  sujet,  «  à  propos  duquel 
la  pratique  des  différents  Etats  a  fait  naître  des  prétentions 
contradictoires  »,  et  les  Etats  qui  ne  sont  point  parties  aux 
traités  seraient  ceux  qui  suivent  une  pratique  différente  de 
celle  que  le  traité  a  introduite  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

102.  —  Relativement  à  la  seconde  assertion  de  Whea- 
lon,  on  peut  se  reporter  au  droit  qui  régit  la  contrebande 
de  guerre,  alin  de  démontrer  par  des  exemples  la  manière 
dont  il  applique  le  principe.  Dans  la  troisième  section  de 
l'article  3  de  la  convention  de  1801,1a  Grande-Bretagne  et 
la  Russie  se  sont  accordées  sur  la  même  définition  de  la 
contrebande  de  guerre  ,  à  laquelle  ces  deux  puissances 
avaient  déjà  donné  leur  assentiment  dans  la  convention 
temporaire  de  1797.  Wbeaton  fait  observer  '  que  cette  sec- 
tion ne  contient  pas  «  la  concession  d'un  privilège  spécial, 
dont  doivent  jouir  désormais  les  parties  contractantes  seules, 
mais  la  reconnaissance  d'un  droit  préexistant  et  universel, 
qui,  comme  tel,  ne  saurait  être  équitablement  refusé  à  tout 
autre  Etat  indépendant  »  ;  et  ((  qu'il  faut  la  regarder  comme 
posant  une  règle  générale  pour  tous  les  différends  ultérieurs 
avec  une  puissance  au  sujet  des  munitions  militaires  et 
navales,  et  comme  établissant  un  principe  de  droit  qui  doit 
décider  universellement  d'une  juste  interprétation  du  ter- 

'  Histonj  of  the  law  of  nations,  p.  415,  416. 


SOURCES  DU  DROIT  DES  GENS.  157 

me  technique  de  contrebande  de  guerre.  »  La  doctrine  de 
Bynkershoek  '  ne  s'accorde  pas  avec  l'opinion  de  Whea- 
ton;  car  Bynkershoek  soutient  qu'il  y  a  relativement  à  la 
contrebande  de  guerre  un  droit  commun  des  gens,  déduit 
de  la  raison  et  de  l'usage,  et  V usage  général  est  attesté  par 
la  teneur  d'une  série  presque  perpétuelle  de  traités  et  d'or- 
donnances sur  la  matière. 

La  partie  concluante  de  la  troisième  section  de  l'article 
3  de  la  convention  de  4801  renferme  aussi  une  réserve,  qui 
ne  semble  pas  compatible  avec  l'interprétation  de  Wheaton. 
Il  est  convenu  que  les  stipulations  du  dit  article  ne  préju- 
dicieront  en  rien  aux  stipulations  particulières  de  l'une  ou 
l'autre  couronne  avec  d'autres  puissances,  et  par  lesquelles 
des  questions  d'une  nature  analogue  seront  réservées,  pro- 
hibées ou  permises."  Wheaton  considère  cette  clause  comme 
s'appliquant  seulement  aux  traités  subsistants,  et  soutient 
que  son  insertion  dans  le  traité  justifie  l'interprétation  qu'il 
donne  de  l'article,  d'autant  plus  qu'il  était  nécessaire  à  la 
Grande-Bretagne,  quand  elle  entreprit  de  poser  un  princi- 
pe universel  applicable  à  toutes  ses  transactions  avec  tous 
les  Etats  indépendants,  de  réserver  la  pratique  plus  favo- 
rable que  ses  traités  subsistants  avaient  établie  avec  quel- 
ques autres  puissances.  Mais  les  termes  de  l'article  semblent 
comporter  un  sens  plus  étendu  et  s'appliquent  plutôt  aux 
traités  contingents  qu'aux  traités  subsistants,  et  ne  sont  pas 
nécessairement  limités  aux  traités  plus  favorables  à  la 
Grande-Bretagne  ;  car  l'article  parle  des  traités  (\m  permet- 
traient aussi  bien  que  de  ceux  qui  prohiberaient  de  sem- 
blables questions. 

*  Quœstiones  juris  publia,  L.  I,  Ch.  10.  «  l)ixi  ex  perpétua  quodam- 
modo  consueludinc  paciscendi  ediccndiquc,  quia  unum  forte  alterumve 
pactum,  quod  a  consuctudine  recedit,  jus  gcntmm  non  mutât.  » 

-  ((  Il  est  aussi  convenu,  que  ce  qui  est  stipulé  dans  le  présent  article 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  stipulations  particulières  de  Tune  ou  de 
l'autre  couronne  avec  d'autres  puissances,  par  lesquelles  des  objects  de 
pareil  genre  seroient  réservés,  prohibés  ou  permis.  »  Marteiis,  Recueil, 
VII,  p^  262. 
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11  n'était  pas  nécessaire  aux  deux  puissances  de  déclarer 
que  ce  traité  ne  préjudicierait  pas  aux  traités  subsistants  de 
la  Grande-Bretag-ne  avec  d'autres  puissances,  si  ce  n'est  ex 
majore  cautelà  (par  surcroît  de  prudence),  afin  de  prévenir 
toute  contestation  possible  entre  elles  à  ce  sujet  ;  car  la 
Grande-Bretagne  ne  pouvait  en  aucune  circonstance  mettre 
de  côté  ses  traités  avec  les  autres  puissances  au  sujet  de  la 
contrebande  de  guerre,  en  alléguant  qu'elle  avait  conclu 
un  traité  à  d'autres  conditions  avec  la  Russie.  D'autre  part, 
cette  réserve  eût  été  superflue,  s'il  avait  existé  un  principe 
du  droit  commun  des  gens  qui  donnât  droit  à  une  tierce 
puissance  d'insister  pour  faire  observer  envers  elle  par  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  une  règle  qui  était  d'accord 
avec  leurs  engagements  de  traités  particuliers.  Pour  démon- 
trer encore  par  un  autre  exemple  le  caractère  insoutenable 
des  assertions  de  Wheaton  relativement  au  sujet  particulier 
de  la  contrebande  de  guerre,  on  peut  faire  appel  à  la  pra- 
tique des  nations.  Ainsi  la  Grande-Bretagne,  pendant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  fit  avec  le  Danemark  un 
traité,  aux  termes  duquel  le  bois  de  construction  pour  na- 
vires était  reconnu  par  les  deux  puissances  comme  contre- 
bande de  guerre  et  ne  pouvait  être  porté  dans  un  port  en- 
nemi. La  France,  qui  était  à  cette  époque  en  guerre  avec 
l'Angleterre, ne  réclama  pas  du  Danemark,  en  vertu  du  droit 
des  gens. l'observation  d'une  règle  semblable  en  sa  faveur  ; 
mais  elle  insista  pour  que  le  Danemark  conclût  un  traité 
analogue  avec  la  couronne  de  France.  Pareille  mesure  eût 
été  inutile,  si  le  droit  des  gens  avait  obligé  le  Danemark  à 
observer  la  même  règle  relativement  à  la  contrebande  de 
guerre  envers  les  ennemis  des  autres  puissances  avec  les- 
quelles elle  était  sur  un  pied  d'amitié,  par  la  raison  que  par 
un  traité  avec  la  Grande-Bretagne  elle  s'était  engagée  à 
l'observer  à  l'égard  des  ennemis  de  cette  puissance.  Cepen- 
dant il  n'est  pas  de  sujet,  qui  affecte  les  intérêts  de  tous  les 
membres  delà  famille  des  nations  aussi  intimement  que  les 
droits  et  les  obligations  de  la  neutralité.  Bien  plus,  si  la 
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règle  de  droit  était  telle  qu'elle  a  été  suggérée  par  Wliea- 
ton,  on  ne  trouverait  pas  dans  les  traités  une  disposition 
spéciale  portant  que  les  parties  contractantes  s'accorderont 
l'une  à  l'autre  les  mêmes  immunités  et  privilèges  qu'elles 
accorderont  à  toute  autre  nation,  c'est-à-dire  la  disposition 
qu'on  nomme  «  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  » 
Mais  nous  reviendrons  plus  amplement  sur  ce  sujet  lorsque 
nous  aurons  à  parler  particulièrement  des  conventions. 

Il  peut  être  utile,  cependant,  de  faire  remarquer  que  les 
plénipotentiaires  des  sept  puissances,  assemblés  en  con- 
grès à  Paris  le  16  avril  I806,  qui  ont  signé  la  déclaration 
relative  au  droit  maritime  en  temps  de  guerre  dans  le  but 
d'établir  une  doctrine  uniforme  et  une  pratique  plus  avan- 
tageuse, sont  convenus  de  porter  celte  déclaration  à  la  con- 
naissance des  États  qui  n'ont  point  participé  au  congrès  et 
de  les  inviter  à  y  accéder.  La  déclaration,  en  attendant,  ne 
devait  être  obligatoire  qu'entre  les  puissances  qui  y  avaient 
accédé.  Mais  cette  réserve  est  sans  portée,  si  la  théorie  de 
Wheaton  est  correcte,  savoir  :  que  le  droit  conventionnel 
ainsi  introduit,  vu  qu'il  mitigé  la  rigueur  du  droit  des  gens 
primitif  et  fournit  en  même  temps  <(  une  règle  mieux  défi- 
nie dans  un  cas  où  la  pratique  des  Etats  a  fait  naître  des 
prétentions  contradictoires  »,  n'est  pas  seulement  obliga- 
toire pour  les  parties  contractantes,  mais  «  constitue  une 
règle  qui  doit  être  observée  par  elles  à  l'égard  de  tout  le 
reste  du  monde.  »  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
par  exemple,  ont  été  formellement  invités  à  accéder  à  la 
convention  de  Paris  ;  mais  ils  l'ont  refusé,  à  moins  que  les 
puissances  européennes  ne  consentissent  à  modifier  encore 
davantage  leur  pratique  à  l'égard  des  prises  de  guerre  sur 
la  haute  mer.  Les  autres  puissances  de  l'Europe  qui  n'a- 
vaient point  participé  à  la  déclaration  dès  l'origine,  à  l'ex- 
ception de  l'Espagne,  y  ont  formellement  accédé  depuis.  ^ 

*  Nous  voyons  avec  une  grande  satisfaction  que  la  doctrine  contestable 
dont  nous  venons  de  parler  n'est  plus  soutenue  dans  la  dernière  édition 
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103.  —  Il  se  peut  qu'en  des  cas  exceptionnels  des  arti- 
cles d'un  caractère  déclaratif  soient  insérés  dans  le  texte 
des  actes  publics  d'un  caractère  international,  à  côté  d'ar- 
ticles qui  forment  strictement  la  base  d'un  contrat;  ces  ar- 
ticles  déclaratoires  peuvent  s'appliquer  à  toutes  les  Na- 
tions. Ainsi,  dans  l'acte  final   du  congrès  de  Vienne  du 
9  juin  1815,  plusieurs  actes  déclaratoires  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  puissances  représentées  au  congrès  ont  été  en 
substance  incorporés  en  forme  d'articles  ou  formellement 
reconnus  comme  s'ils  y  étaient  annexés  i?i  exte?îso.  On  peut 
citer  notamment  comme  étant   expressément  applicable  à 
toutes  les  Nations,  l'article  409,  qui  déclare  libi'e  pour  tout 
le  monde  la  navigation  de  toutes  les  rivières  qui  traversent 
ou  qui  séparent  les  territoires  des  puissances  qui  ont  signé 
le  traité.  «  La  navigation  dans  tout  le   cours  des  rivières 
indiquées  dans  l'article  précédent,   du  point  où   chacune 
d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure,  sera  en- 
tièrement libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce, 
être  interdite  à  j^fi'soiine^  bien  entendu  que  l'on  se  confor- 
mera aux  règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  navig-a- 
lion,  lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour 
tous  et  aussi  favorable  (jue  possible  au  commerce  de  toutes 
les  Nations.  »  '  Le  règ-lement  concernant  le  rang-  des  ag-ents 
diplomatiques,  qui  a  été  incorporé  dans  l'Acte  général,'  est 
également  un  exemple  d'une  disposition  applicable  virtuel- 
lement à  toutes  les  Nations  ;  mais  les  puissances  qui  ont 
adhéré  au  règlement  se  sont  bien  donné  garde  de  prétendre 
au  droit  de  l'imposer  aux  autres  puissances.  Dans  le  traité 
de  Paris  du  30  mars   1856,  on  lit  aussi  à  l'article  XV: 

des  Élémenh  de  Wheaton,  publiée  après  sa  mort  par  M.  William  Beacli 
Lawrence.  I_.es  passages  qui  figurent  dans  les  premières  éditions  et  qui 
contiennent  le  renvoi  à  l'ouvrage  de  Rutheribrth,  ainsi  que  les  trois  as- 
sertions de  Wheaton,  sont  supprimés  et  remplacés  par  quelques  observa- 
tions d'un  caractère  général,  concordant  davantage  avec  la  doctrine  de 
Bynkershoeck. 

«  Martens.  iV.  /!..  t.  II,  p.  427.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  II,  p.  01 1. 

2  Art.  CXVIII. 
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«  L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes 
destinés  à  régler  la  navigation  des  rivières  qui  séparent  ou 
qui  traversent  les  différents  Etats,  les  parties  contractantes 
stipulent  entre  elles  que  ces  principes  seront  à  l'avenir  éga- 
lement appliqués  au  Danube  et  à  ses  bouches.  Elles  décla- 
rent que  cet  arrangement  fait  àésormaiïs  partie  du  droit  pu- 
blic de  l'Europe^  et  elles  le  prennent  sous  leur  garantie.  » 

104.  —   Quelques  auteurs,  tant  en  Angleterre   qu'en 
"France,  se  sont  demandé  si  les  règ'Ies  de  conduite  en  usage 
chez  les  Nations  peuvent  être  regardées  ou  définies  comme 
des  lois  proprement  dites,  bien  que  n'étant  point  prescrites 
par  une  puissance  supérieure.  M.  Austin  dit  '  que  le  droit 
des  g-ens  qui  prévaut  entre  les  Nations  n'est  pas  un  droit 
positif,  car  toute  loi  positive  est  dictée  par  un  souverain  à 
une  personne  ou  à  des  personnes  soumises  à  ce  souverain  ; 
il  ajoute  que  «  le  droit  qui  prévaut  entre  les  Nations  n'est 
qu'une  loi  improprement  appelée  ainsi,  une  loi  qui  est  dic- 
tée par  l'opinion  générale.  Les  devoirs  qu'il  impose   sont 
commandés  par  des  sanctions  morales,  par  la  crainte  de  la 
part  des  Nations,  ou  par  la  crainte   de   la  part  des  souve- 
rains de  provoquer  une  hostilité  générale  et  d'en  encourir 
les  maux  probables,  en  cas  où  ils  violeraient  des  maximes 
généralement  reçues  et  respectées,  »  M.  Austin  considère 
en  conséquence  que  la  science  qui  traite  des  obligations  et 
des  droits  positifs  des  Nations  doit  être  appelée  la  science 
de  la  morale  internationale  positive.  M.  de  Rayneval  émet 
une  pensée  analogue,  lorsqu'il  dit  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  de 
droit  là  où  il  n'y  a  pas  de  loi,  et  il  n'y  a  pas  de  loi  là  où  il 
n'y  a  pas  de  supérieur  ;  sans  loi  il  ne  peut  exister  d'obliga- 
tions proprement  dites  ;  il  n'existe  qu'une  obligation  mo- 
rale résultant  de  la  raison  naturelle.  »  Puis  il  ajoute  que 
«  la  loi  est  une  règle  de  conduite,  tirant  son  obligation  de 
l'autorité  souveraine  et  liant  seulement  les  personnes  assu- 

*  Austin,  On  Jurispi^udence,  p.  208. 

Tw  —  I.  il 
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jetties  à  son  autorité.  Les  iNations,  étant  indépendantes  les 
unes  des  autres,  ne  reconnaissent  pas  de  souverain  de  qui 
elles  puissent  recevoir  des  lois,  et  tous  leurs  devoirs  rela- 
tifs résultent  de  la  notion  du  juste  ou  de  l'injuste,  de  con- 
ventions ou  de  l'usage,  toutes  choses  à  aucune  desquelles  la 
dénomination  de  loi  ne  peut  proprement  s'appliquer.  »' 

105.  —  Cependant  ce  n'est  pas  une  objection  bien  con- 
cluante à  l'existence  de  relations  juridiques  entre  les  na- 
tions que  celle  qui  consiste  à  prétendre  que  ces  relations 
ne  sont  pas,  comme  les  lois  intérieures  d'un  Etat,  définies 
par  le  pouvoir  souverain,  ou  qu'elles  ne  sont  pas  mises  en 
vigueur  par  l'autorité  executive  d'un  supérieur  politique. 
Si  ces  relations  peuvent  être  définies  exactement  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  et  peuvent  être  mises  en  vigueur 
dans  une  certaine  mesure,  elles  ne  sont  pas  simplement  des 
relations  de  morale,  mais  bien  des  relations  de  droit.  L'his- 
toire du  droit  des  gens  européen  fait  voir  que  les  Nations 
puissantes  ont,  quand  l'occasion  l'a  exigé,  usé  de  leur  force 
individuelle  pour  en  faire  observer  les  règles,  et  que  les  Na- 
tions faibles  ont  parfois  réuni  leurs  forces  et,  grâce  à  cette 
union,  contraint  les  Etats  puissants  à  les  respecter.  Ces  coa- 
litions, dans  le  but  de  faire  valoir  les  obligations  et  les  droits 
réciproques  des  Nations,  ont  été  le  moyen  de  maintenir 
parmi  les  Nations  européennes  un  équilibre  de  puissance 
propre  à  protéger  ainsi  l'indépendance  des  Etats  faibles 
contre  l'agression  et  à  assurer  l'observation  des  règles  fixes 
de  relations  mutuelles  parmi  les  Nations.  Partout  où  une 
règle  de  conduite  est  ainsi  susceptible  d'être  respectée,  elle 
cesse  d'être  une  simple  règle  de  morale,  liant  seulement  la 
conscience  de  Vhoînme,  et  l'on  peut  bien,  par  opposition, 
sans  risque  de  confusion,  la  qualifier  de  règle  de  droit.'  Il  y 

'  Gérard  de  Raviieval,  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens. 
L.  I,  p.  8,  n.  10.  " 

*  Partout  où  les  sanctions  d'une  règle  de  conduite  sont  physiques, 
c'est-à-dire  partout  où  la  sanction  consiste  dans  la  crainte  de  l'injure 
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a  toutefois  entre  les  Nations  de  nombreuses  questions  qui 
impliquent  des  points  de  morale  internationale,  et  les  rè- 
gles de  morale  internalionale  ^  corroborent  les  règles  de 
droit  international.  La  loi  peut  empêcher  l'injustice  ;  mais 
elle  ne  peut  pas  toujours  assurer  la  justice.  C'est  alors  que 
la  morale  vient  à  l'aide  de  la  loi  entre  les  Nations,  exacte- 
ment comme  elle  vient  à  son  aide  entre  les  êtres  humains 
individuels.  Le  chancelier  Kent  fait  observer  avec  justesse 
«  que  le  droit  des  gens  est  un  système  complexe,  composé 
de  divers  éléments  ;  il  se  compose  de  principes  généraux 
d'équité  et  de  justice,  s'adaplant  au  gouvernement  des  indi- 
vidus dans  un  état  d'égalité  naturelle  aussi  bien  qu'aux  re- 
lations mutuelles  et  à  la  conduite  des  Nations  ;  d'un  ensem- 
ble d'usages  et  de  coutumes,  produits  de  la  civilisation  et 
du  commerce,  et  d'un  code  de  droit  conventionnel  et  posi- 
tif. En  l'absence  de  ces  derniers  règlements,  les  relations  et 
la  conduite  des  Nations  doivent  être  gouvernées  par  des 
principes  justement  déduits  des  droits  et  des  devoirs  des  Na- 
tions et  de  la  nature  des  obligations  morales  ;  et  nous  avons 
l'autorité  des  législateurs  de  l'antiquité  et  de  quelques-uns 
parmi  les  premiers  maîtres  de  l'école  moderne  du  droit  pu- 
blic pour  placer  sur  les  }7iê mes  hases  l'obligation  morale  des 
Nations  et  celle  des  individus,  et  pour  considérer  la  morale 
individuelle  et  la  morale  nationale  comme  parties  d'une 
seule  et  même  science.  »^ 

contre  la  personne  ou  la  propriété,  on  peut  proprement  ranger  la  règle 
sous  le  titre  de  loi;  mais  là  où  les  sanctions  d'une  règle  de  conduite  ne 
peuvent  se  découvrir  que  dans  la  conscience  de  l'homme,  c'est  une  règle 
de  morale,  bien  distincte  de  la  loi. 

^  On  a  proposé  de  donner  au  droit  des  gens  naturel  le  nom  spécial  de 
morale  internationale,  et  de  limiter  l'expression  de  droit  international 
aux  règles  de  conduite  compatibles  ou  non  avec  la  morale  internatio- 
nale, qui  sont  sanctionnées  par  l'opinion  publique  des  Nations.  M.  Se- 
nior, Edinburgh  Review,  LXXVII,  p.  306. 

^  Kent,  Commentaries  of  American  law.  Part.  I,  Lecture  I. 
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106.  —  Chaque  Naliou  a  relativement  aux  autres  cer- 
tains droits,  inhérents  à  sa  personnalité  morale  comme 
corps  politique  indépendant,  et  dont  la  jouissance  est  indis- 
pensable à  son  existence  en  qualité  de  Nation.  Ces  droits 
peuvent  être  appelés  droits  primitifs  et  absolus,'  attendu 
qu'ils  sont  inhérents  à  l'existence  de  la  Nation  et  ne  dépen- 
dent pas  de  conditions  spéciales  de  la  vie  internationale. 

Il  existe  d'autres  droits,  auxquels  toutes  les  Nations  peu- 
vent justement  prétendre,  mais  non  dans  toutes  les  circons- 
tances ;  qui  naissent  des  rapports  des  Nations  les  unes  avec 
les  autres,  et  cessent  avec  les  circonstances  qui  les  ont  fait 
naître.  Ces  droits  peuvent  être  qualifiés  de  droits  secondai- 
res, relatifs,  hypothétiques  ou  conditionnels  ;  les  uns  sup- 
posent des  relations  d'amitié,  les  autres  l'état  de  guerre. 

Les  droits  absolus  ou  primitifs  reposent  sur  un  fonde- 
ment de  vérité  morale,  «  dont  les  preuves  doivent  ressor- 
tir de  quobiues  idées  si  certaines,  de  principes  si  clairs  et 
évidents  par  eux-mêmes,  comme  dit  Grotius,  -  «  que  per- 
sonne ne  les  peut  nier  sans  se  faire  violence.  »  Les  droits 

1  Ivluber,  §  36.  Wheaton,  Éléments,  Partie  II,  Cti.  I,  §  1. 

2  Grotius,  Prolégomènes,  §  40. 
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secondaires  ou  condilioiincls  reposent  sur  une  base  de  fait, 
historique.  Les  premiers  sont  inséparablement  liés  au  libre 
arbitre  moral  des  corps  politiques  indépendants;  les  seconds 
se  sont  développés  avec  le  libre  exercice  de  ce  libre  arbitre 
moral  et  avec  la  reconnaissance  mutuelle  qu^il  est  compa- 
tible avec  les  variations  des  rapports  internationaux. 

lOT".  —  De  tous  les  droits  primitifs  ou  absolus  des  Na- 
tions, le  droit  le  plus  essentiel,  le  droit  fondamental  sur  le- 
quel tous  les  autres  s'appuient,  c'est  le  droit  de  leur  propre 
conservation.  Il  comprend  nécessairement,  comme  droits 
subordonnés,  tous  les  autres  droits  essentiels,  qui  servent 
de  moyens  pour  assurer  le  but  principal. 

Parmi  ces  droits  figure  en  premier  lieu  le  droit  de  dé- 
fe?ise.  Une  société  politique  indépendante,  qui  n'est  pas  en 
état  de  repousser  l'agression  contre  son  territoire  ou  contre 
la  personne  ou  la  propriété  de  ses  membres,  n'est  pas  à  la 
hauteur  de  son  institution.  «  La  Nation,  »  dit  Yattel,  «  doit 
se  mettre  en  état  de  repousser  et  de  dompter  un  injuste  en- 
nemi ;  c'est  un  devoir  important,  que  le  soin  de  sa  perfec- 
tion, de  sa  conservation  même,  lui  impose  et  à  son  con- 
ducteur. »  *  11  s'ensuit  que  toute  Nation  a  le  droit,  d'une 
manière  compatible  avec  le  maintien  de  ses  relations  paci- 
fiques avec  les  autres,  de  fortifier  son  territoire,  d'exercer 
sa  population  au  maniement  des  armes^  d'en  maintenir  une 
partie  sous  les  drapeaux,  soit  comme  armée,  soit  comme 
marine  militaire  permanente,  de  se  pourvoir  de  vivres  et 
de  munitions  de  g-uerre,et  de  contracter  des  alliances  défen- 
sives avec  d'autres  Nations.  Il  y  a  une  présomption  de  droit 
naturel  que  toutes  les  mesures  de  ce  genre  qui  ne  mettent 
pas  en  danger  la  sûreté  des  autres  nations  sont  prises  de 
bonne  foi  pour  assurer  l'indépendance  nationale.  L'exer- 
cice du  droit  naturel  d'une  Nation  en  pareilles  matières 
n'est  limité   en  droit  que   par  les  droits  égaux  et  corres- 

<  Vattel,  Liv.  I,  §  177, 
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pondants  des  antres  Nations.  «  L'État  » ,  dit  Vattel,  «  est  assez 
puissant  lorsqu'il  est  capable  de  se  faire  respecter  et  de 
repousser  quiconque  voudrait  l'attaquer.  »  '  Dans  ces  limi- 
tes aucune  Nation  n'est  obligée  de  rendre  compte  de  sa 
conduite  à  personne.  Mais  si  une  Nation  augmente  ses  ar- 
mements dans  une  proportion  extraordinaire,  les  droits 
égaux  et  correspondants  des  autres  en  sont  directement 
touchés  :  alors  tout  autre  État,  en  vertu  de  son  droit  de  dé- 
fense, peut  demander  des  explications,  soit  qu'il  voie  dans 
les  armements  de  son  voisin  une  cause  immédiate  d'alar- 
me, soit  qu'il  prévoie  un  danger  éventuel  pour  lui-même 
ou  ses  alliés.  Un  refus  de  fournir  des  explications,  quand 
elles  ont  été  demandées  dans  une  forme  courtoise  et  dans 
un  esprit  amical,  autorise  des  contre-armements,  parfois 
même  des  mesures  d'hostilité  immédiates. - 

108.  — Il  se  présente,  en  fait,  des  cas  exceptionnels  où 
les  limites  dans  lesquelles  une  Nation  peut  légitimement 
exercer  son  droit  de  défense  sont  resserrées  par  des  con- 
ventions spéciales  librement  conclues  avec  d'autres  Nations. 

Ainsi  l'exercice  du  droit  qu'a  un  État  de  fortifier  son  ter- 
ritoire a  été  quelquefois  limité  par  des  engagements  con- 
ventionnels. En  pareils  cas,  l'exercice  de  ce  droit  par  la 
construction  de  fortifications  d'une  nature  particulière  a  été 
jugée  incompatible  avec  la  sùrelé  d'un  autre  État.  La  France 
s'était  engagée  envers  la  Grande-Bretagne,  par  le  traité 
d'Utrecht  (1713),  confirmé  par  les  traités  d'Aix-la-Chapelle 
(1748)  et  de  Paris  (1763),  à  ne  pas  fortifier  Dunkerque  du 
côté  de  la  mer,  parce  que  de  telles  fortifications  étaient 
considérées  par  la  Grande-Bretagne  comme  incompatibles 
avec  sa  sûreté.  Parle  traité  deLunéville  (1801  »,  '  la  France 
restitua  aux  Princes  de  l'Empire  germanique  toutes  les  con- 

»  Valtel,  L.  I,  §  185. 

-  Ivliiljer,  Droit  des  gens,  §  40  ;  Martens,  Précis,  i  1 17,  118  ;  Wlieaton, 
Èlcmcnts,  Partie  H,  Cli.  I,  §  2. 
3  Martens,  Recueil,  t.  VII,  p.  296.  —  De  Clercq.  Traites,  t.  I,  p.  424. 
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quêtes  que  ses  armées  avaient  faites  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  à  la  condition  expresse,  toutefois,  que  les  forteresses 
cédées  demeureraient  dans  l'état  oii  elles  étaient  lorsque 
les  armées  françaises  les  avaient  évacuées.  Par  le  traité  de 
Paris  (1815)  \  la  France  s'est  engagée  envers  les  puissances 
alliées  à  ne  pas  reconstruire  les  fortifications  de  Huningue, 
qui  jadis  menaçaient  la  ville  de  Bàle,  et  à  ne  pas  les  rem- 
placer par  d'autres  fortifications  à  une  distance  de  moins 
de  trois  milles  de  cette  ville. 

On  peut  rappeler  encore  que  l'exercice  du  droit  d'une 
Nation  de  maintenir  une  partie  de  sa  population  sous  les 
armes  a  été  assujetti  à  certaines  restrictions  par  des  en- 
gagements conventionnels,  surtout  en  ce  qui  concernait  la 
marine  de  guerre.  Ainsi  les  Génois,  dans  le  traité  qu'ils 
conclurent  avec  la  France  en  1683,  s'obligèrent  à  réduire  le 
nombre  de  leurs  navires  de  guerre  en  commission.  La  Porte 
Ottomane  et  la  Russie  se  sont  engagées  envers  les  puis- 
sances européennes  qui  signèrent  conjointement  avec  elles 
le  traité  de  Paris  de  18S6,  ^  par  une  convention  spéciale 
annexée  à  ce  traité  et  que  l'article  XIV  de  ce  traité  déclare 
en  faire  partie,  à  ne  pas  maintenir  chacune  plus  de  dix  vais- 
seaux de  guerre  d'un  tonnage  limité  dans  les  eaux  de  la 
Mer  Noire.  •' 

109.  —  Une  Nation  n'a  pas  le  droij,  de  s'opposer  à  l'a- 
grandissement territorial  d'une  autre  Nation,  à  moins  que 
cet  agrandissement  ne  soit  réellement  nuisible  à  ses  pro- 
pres droits  ou  ne  menace  manifestement  de  le  devenir.  *  La 
guerre  ne  saurait  se  justifier  par  aucune  autre  raison  que 
le  motif  de  redresser  un  tort  réel  ou  de  prévenir  une  agrcs- 

«  Martens,  N.  R.,  t.  II,  p.  682.  —  De  Clercq.  Traités,  t.  II,  p.  642. 

2  Martens,  N.  B.,  t.  XV,  p. 786.  — De  Ciercq. Traites,  t.  VII,  p.  71. 

'  Cette  convention  a  été  abrogée,  du  consentement  de  toutes  les  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris,  aux  conférences  de  Londres,  le  17 
janvier  1871. 

*  Grotius,  L.  II,  Cli.  I,  §  17.  —  Wolt",  Jus  gentium,  §  640. 
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sion  projetée.  Une  Nation  qui  à  l'aide  de  moyens  licites 
agrandit  son  territoire  par  l'incorporation  de  nouvelles  pro- 
vinces avec  le  libre  assentiment  de  leurs  habitants,  ou  par 
l'occupation  de  territoires  vacants  sur  lesquels  d'autres  Na- 
tions ne  peuvent  faire  valoir  de  titres,  poursuit  le  but  légi- 
time de  son  existence  comme  société  politique  établie  pour 
le  développement  du  bien-être  commun  de  ses  membres.  * 
«  L'Etat»,  ditVattel,  «  qui  accroît  sa  puissance  par  tous  les 
ressorts  d'un  bon  gouvernement,  ne  fait  rien  que  de  loua- 
ble ;  il  remplit  ses  devoirs  envers  soi-même  et  ne  blesse 
point  ceux  qui  le  lient  envers  autrui.  »  ^  «  Le  droit  de  cha- 
que Etat  indépendant  »,  écrit  Wheaton,  «  d'augmenter  son 
territoire  national,  sa  population,  ses  richesses  et  sa  puis- 
sance par  tous  les  moyens  innocents  et  légitimes,  tels  que 
l'acquisition  pacifique  de  nouveaux  domaines,  la  découverte 
et  la  colonisation  de  pays  inconnus,  l'extension  de  la  na- 
vigation et  de  la  pêche,  l'amélioration  de  son  commerce  et 
de  son  agriculture,  l'augmentation  de  ses  forces  navales  et 
militaires,  est  un  droit  de  souveraineté  incontestable  et  gé- 
néralement reconnu  par  l'usage  et  l'opinion  des  Nations.  »^ 
Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  public  s'accor- 
dent à  le  reconnaître  :  une  augmentation  de  puissance  ne 
suffit  point  par  elle-même  pour  donner  à  une  autre  Nation 
le  droit  de  prendre  les  armes  à  l'effet  de  s'y  opposer,  quoi- 
que l'augmentation  de  sa  population  et  de  sa  richesse  soit 
le  plus  sûr  moyen  d'accroître  sa  puissance.  Le  développe- 
ment intérieur  des  ressources  d'un  pays  n'a  jamais  encore 
été  considéré  comme  une  juste  cause  d'alarme  pour  les  au- 
tres Nations  ;  cette  augmentation  est  en  parfait  accord  avec 
le  but  moral  de  l'existence  d'une  Nation  ;  élant  graduelle, 
elle  ne  saurait  comporter  aucune  intention  malveillante  à 
l'égard  des  autres.  De   môme  l'établissement  de   colonies 
et  l'acquisition  de  possessions  lointaines  sont  considérés 

»  Ivlùber,  §41. 

«  Vattel,  L.  III,  §  42. 

^  Eléments  of  international  law,  pt.  II,  Ch.  I,  §  3. 
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comme  des  moyens  légitimes  de  développement  extérieur, 
auxquels  une  Nation  peut  recourir  sans  donner  aux  autres 
Nations  une  juste  cause  d'appréhension  pour  leur  sûreté. 
Il  serait  contraire  à  la  morale  que  les  Nations  se  conju- 
rassent dans  le  but  de  retarder  l'accroissement  inoffensif  de 
la  puissance  d'un  Etat,  qui,  g-râcc  à  la  supériorité  de  ses 
institutions  politiques  ou  à  la  direction  éclairée  d'un  gou- 
vernement sage,  est  mis  à  même  d'avancer  plus  rapidement 
que  ses  voisins  dans  la  carrière  de  la  civilisation,  et,  comme 
conséquence  de  ce  progrès,  d'acquérir  une  plus  grande 
prospérité  matérielle.  L'usage  des  Nations  est  d'accord  à 
cet  ég-ard  avec  les  préceptes  de  la  saine  raison. 

llO.  —  Par  contre,  un  accroissement  de  puissance,  s'il 
est  accompagné  du  dessein  d'en  abuser,  crée  un  juste  motif 
d'alarme  et  peut  légitimer  des  hostilités.*  Voici  ce  que  dit 
Vattel  :  «  Il  y  va  de  tout  pour  une  Nation  qui  a  un  voisin 
ég-alement  puissant  et  ambitieux.  Puisque  les  hommes  sont 
réduits  à  se  g'ouverner  le  plus  souvent  sur  les  probabilités, 
ces  probabilités  méritent  leur  attention  à  proportion  de 
l'importance  du  sujet,  et,  pour  me  servir  d'une  expression 
de  géométrie,  on  est  fondé  à  aller  au  devant  d'un  danger  en 
raison  composée  du  degré  d'apparence  et  de  la  grandeur  du 
mal  dont  on  est  menacé.  S'il  est  question  d'un  mal  suppor- 
table, d'une  perte  légère,  il  ne  faut  rien  précipiter,  il  n'y  a 
pas  un  grand  péril  à  attendre,  pour  s'en  garder,  la  certi- 
tude qu'on  en  est  menacé.  Mais  s'agit-il  du  salut  de  l'État? 
la  prévoyance  ne  peut  s'étendre  trop  loin.  »  "  L'expérience 
démontre  que  la  nature  humaine  a  une  tendance  à  abuser 
du  pouvoir  toutes  les  fois  que  l'abus  peut  se  commettre  im- 
punément ;  un  Etat  a  donc  le  droit,  quand  il  y  va  de  son  sa- 
lut, de  prendre  pour  un  avis  suffisant  la  première  apparence 
d'une  semblable  réunion  du  pouvoir  et  de  l'intention.  ^  Si 

*  Wolf,  Jus  (jentium,  %%  651,  652. 

2  Vattel,  Liv.  III,  §  44. 

^  Potentiel  icjitur  crescens  in  hoc  casu  non  modo  inter  rationes  suaso- 
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une  Nation  donne  des  signes  non  équivoques  d'une  ambi- 
tion ou  d'une  rapacité  excessive,  elle  devient  un  objet  de 
suspicion  pour  ses  voisins,  dont  le  devoir  est  de  se  mettre 
sur  leurs  gardes  contre  elle  ;  puis  si  à  un  moment  donné 
cette  Nation  est  sur  le  point  d'acquérir  un  accroissement  de 
puissance  formidable,  ses  voisins  peuvent  lui  demander  des 
garanties,  et  si  elle  bésite  à  les  leur  donner,  ils  peuvent 
prévenir  par  la  force  des  armes  le  danger  dont  ils  se  jug-ent 
menacés.  ' 

Lorsque  la  sûreté  de  l'Etat  est  en  jeu,  le  droit  de  sa  conser- 
vation peut  l'autoriser  à  étendre  ses  mesures  de  précaution 
au  delà  des  limites  de  son  territoire,  et  même  à  empiéter 
dans  ce  but  sur  le  territoire  d'un  Etat  voisin.  De  même  que 
chez  les  hommes  pris  individuellement  le  droit  de  leur  conser- 
vation est  antérieur  et  supérieur  au  droit  de  domaine  ou  de 
propriété,  de  même  chez  les  Nations  ce  même  droit  de  leur 
conservation  est  antérieur  et  supérieur  à  l'inviolabilité  du 
territoire;"^  si  ces  droits  se  trouvent  en  conflit,  c'est  le  premier 
qui  doit  l'emporter  dans  les  limites  de  la  nécessité.  ^  Si  donc 
une  Nation  prend  possession  du  territoire  d'une  autre  Na- 
tion dans  le  dessein  d'en  faire  le  champ  d'opérations  hos- 
tiles contre  une  tierce  Nation,  cette  tierce  Nation  peut  légi- 
timement, en  vertu  du  droit  de  sa  propre  conservation,  passer 
la  frontière  du  territoire  ainsi  occupé,  dans  le  but  d'en  délo- 
ger son  ennemi.  Un  danger  pressant  et  incontestable  peut 
même  autoriser  une  Nation  à  occuper  le  territoire  d'une 
nation  neutre,  afin  d'empêcher  l'ennemi  de  réaliser  l'inten- 
tion de  l'occuper  dans  le  but  d'y  exécuter  ses  plans  d'hosti- 
lité plus  avantageusement,  lorsque  la  Nation  à  laquelle  ap- 
partient le  territoire  est  impuissante  ou  se  refuse  à  le  dé- 

7nas  locum  habct,  sed  in  ipsas  quoque  juxtificafs  ùilluit,  quntcnus  abusus 
potentise  non  amplius  dubiiis.  Woll',  §  650. 

1  Vattel,  Liv.  III,  §§  49,  50. 

2  Phillimore,  Tome  I,  §  214. 

3  Genti  unicuique  competit  jus  ad  ea  quibiis  periculinn  intcritus  aver- 
lere  et  ea  qme  ihicrilum  afferre  possunt,  vitare  polest,  quantum  datur. 
Wolf,  Jus  gentium,  %  34. 
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fondro.  Mais  rexercico  de  co  droit,  qu'on  envisage  comme 
droit  de  nécessité,  *  entraîne  l'obligation  d'indemniser  l'Etat 
neutre  des  dommages  qui  peuvent  en  résulter  pour  lui.  - 

111.  —  Deux  ou  plusieurs  Nations  ont  le  droit  de  s'unir 
en  un  corps  politi(jue  indépendant,  de  manière  à  ne  plus 
faire  qu'une  seule  Nation,  pourvu  que  les  vues  qui  les  pous- 
sent à  former  cette  union  ne  portent  point  préjudice  à  d'au- 
tres Nations. 

Si  cependant  chacune  des  Nations  en  question  peut  sépa- 
rément et  sans  aide  se  gouverner,  se  soutenir  et  se  défen- 
dre contre  les  outrages  et  les  agressions,  on  peut  présumer 
avec  raison  que  le  but  de  leur  union  est  d'exercer  une  do- 
mination sur  leurs  voisins  ;  et  dans  les  cas  où  il  est  impos- 
sible ou  trop  dangereux  d'attendre  une  certitude  absolue, 
les  autres  Nations  sont  justifiées  d'agir  sur  une  présomption 
raisonnable  et  peuvent  recourir  incontinent  à  des  mesures 
de  défense  personnelle.  Pour  ces  motifs,  Vattel  soutient  ^ 
que  les  Nations  de  l'Europe  auraient  été  autorisées  à  se 
coaliser  contre  le  roi  de  France  Louis  XIV,  s'il  avait  tenté 
de  réunir  la  monarcliie  d'Espagne  à  celle  de  France  ;  en 
effet  soulTrir  tranquillement  l'union  des  deux  monarchies 
dans  la  personne  d'un  prince  qui  avait  déjàdonné  des  preuves 
suffisantes  «  d'orgueil,  d'ambition,  d'un  désir  impérieux  de 
faire  la  loi  »,  «  c'eût  été,  suivant  toutes  les  règles  do  la  pré- 
voyance humaine,  livrer  l'Europe  entière  à  la  servitude,  la 
mettre  au  moins  dans  l'état  le  plus  critique.  »  Le  salut  des 
autres  Nations  de  l'Europe  les  aurait  donc  autorisées  à  s'op- 
poser d'avance  à  un  accroissement  si  redoutable  de  lapuis- 

'  Ivliiber,  |  44. 

-  «  L'extrême  nécessité  peut  même  autoriser  à  se  saisir  pour  un  temps 
d'une  place  neutre,  à  y  mettre  garnison  pour  se  couvrir  contre  Tennemi, 
ou  pour  le  prévenir  dans  les  desseins  qu'il  a  sur  cette  même  place,  quand 
le  maître  n'est  pas  en  état  de  la  garder.  Mais  il  faut  la  rendre  aussitôt 
que  le  danger  est  passé,  en  payant  tous  les  frais,  les  incommodités  et 
les  dommages  que  l'on  aura  causés.  »  Vattel,  L.  III,  §  122. 

3  Vattel,  L.  III,  §44. 
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saiico  d'un  prince  ambitieux.  Le  droit  est  encore  plus  clair,  ' 
si  une  puissance  formidable  laisse  percer  des  dispositions 
injustes  et  ambitieuses  par  la  moindre  injustice  faite  à  une 
autre.  En  pareil  cas,  «  toutes  les  Nations  peuvent  profiter  de 
l'occasion,  et,  en  se  joignant  à  l'offensé,  réunir  leurs  forces 
pour  réduire  l'ambitieux  et  pour  le  mettre  hors  d'état  d'op- 
primer si  facilement  ses  voisins  ou  de  les  faire  trembler 
continuellement  devant  lui;  car  l'injure  donne  le  droit  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  pour  l'avenir  en  ôlant  à  l'injuste  les 
moyens  de  nuire;  et  il  est  permis^  il  est  même  louable  d'as- 
sister ceux  qui  sont  opprimés  ou  injustement  attaqués.  «^ 
L'épée  est  l'arbitre  suprême  entre  les  Nations  ;  mais  la 
force  des  armes  n'est  pas  l'unique  expédient  par  lequel  les 
Nations  puissent  se  garantir  contre  une  puissance  redou- 
table. Dans  le  cas  où  une  Nation  violerait  le  droit  commun, 
les  devoirs  mutuels  des  Nations  ont  une  sanction  morale 
dans  la  crainte  de  provoquer  une  hostilité  générale  et  d'en 
encourir  les  maux  probables  ;  et  ces  sanctions  mutuelles 
reçoivent  une  plus  g-rande  vigueur  de  la  formation  de  con- 
fédérations parmi  les  Nations  moins  puissantes  dans  le  but 
de  maintenir  l'équilibre  contre  une  Nation  dont  la  puissance 
les  inquiète.  ^ 

113.  —  Le  droit  de  confédération,  selon  le  droit  des 
gens  naturel,  sert  de  fondement  au  droit  d'intervention, 
dans  l'intérêt  de  ce  qu'on  a  nommé,  depuis  la  paix  d'Utrecht, 
le  système  de  l'équilibre  politique  ou  l'écjuilibre  européen  : 
c'est  une  création  du  droit  positif.  On  peut  discerner  les 
premières  traces  de  ce  système  dans  les  dispositions  des 
traités  de  Westphalie  et  des  traités  de  Copenhague  (1648)  et 
d'Oliva  (1660)  ;  mais  la  reconnaissance  formelle  du  système 
d'équilibre  comme  règle  de  droit  positif  date  des  traités 
d'Utrecht  de    1713,  conclus  expressément,  selon  rexj)osé 

*  Wolt',  Jus  (jentiiim,  %  651 . 

■2  Valtel,  L.  III,  §  -45. 

^  WoH,  Jus  (jentium,  |  652.  —  Kliiber,  §  42. 
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du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  «  ad  fir- 
mandarti  stabiliendamque  'pacem  ac  tranquillitatem  chris- 
tiani  orbis  justo  potentiœ  œquHibrio.  »'  Dans  les  actes  de 
renonciation  à  la  couronne  d'Espagne  signés  par  les  princes 
français  de  la  maison  de  Bourbon  et  insérés  dans  le  corps 
des  traités  d'Utrecht,  le  maintien  de  l'équilibre  en  Europe 
est  expressément  mentionné  comme  la  cause  déterminante 
de  leur  renonciation. 

On  peut  dire  que  le  système  européen  de  droit  positif 
jusqu'à  la  Révolution  française  a  reposé  sur  les  traités 
d'Utrecht,  quoique  pendant  cette  période  il  ait  été  introduit 
dans  ce  système  divers  éléments  de  nature  à  altérer  l'équi- 
libre établi.  Les  c^uerres  do  la  Révolution  française  ont  fait 
crouler  tout  ce  système,  et  Tun  des  buts  principaux  du 
Congrès  de  Vienne,  après  celui  de  régler  une  paix  générale, 
fut  d'assurer  le  maintien  du  repos  de  l'Européen  le  réta- 
blissant. Cette  intention  des  puissances  alliées  a  été  décla- 
rée dans  le  préambule  du  traité  de  Paris  du  23  avril  1814.  ^ 
Les  cinq  puissances  ont,  dans  divers  actes  internationaux 
importants,  rappelé  que  Téquilibre  est  un  principe  fonda- 
mental du  droit  positif  européen,  et  que  les  puissances  qui 
ont  pris  part  aux  traités  de  Vienne  ont  agi  selon  ce  prin- 
cipe en  les  rédigeant.  Les  cinq  grandes  puissances,  parties 
au  traité  de  Paris,  ayant  été  invitées  par  le  roi  des  Pays- 
Bas  à  l'aider  à  rétablir  les  relations  troublées  entre  les  Pro- 
vinces Belges  et  la  couronne,  ont  formellement  consigné 
leur  manière  d'envisager  les  motifs  qui  justifiaient  leur 
intervention.  Après  avoir  déclaré  expressément^  que  dans 
l'origine,  en  réunissant  les  Provinces  Belges  à  la  Hollande, 
le  but  avait  été  d'établir  un  juste  équilibre  en  Europe,  ils 
ajoutent  que  les  cin(j  puissances  avaient  le  droit,  et  que  les 

'  Schmauss,  Corpus  juris  gentium  acadcmlcum,]).  1419. 

2  Martens,  iV.  R.,  t.  I,  p.  706.  —  De  Glercq,  Traitée,  t.  II,  p.  410. 

^  d9^  protocole  des  Goiiférenoesdes  cinq  puissances  (19  février  1831), 
Martens,  iV,  R.,  X.,  p.  197.  —  Uritish  and  foreicjn  State  papcrs,  XVIII, 
p.  779. 
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Gvénemonls  leur  imposaient  le  devoir,  (rcmpècher  les 
rrovinces  Belges,  comme  Etat  indépendant,  de  troubler  en 
quoi  que  ce  soit  la  sûreté  générale  et  l'équilibre  européen. 
Le  même  principe  a  été  affirmé  dans  le  traité  de  Londres 
du  8  mai  1852/  conclu  entre  les  cinq  puissances  et  la 
Suède  d'une  part  et  le  roi  de  Danemark  de  l'autre,  relative- 
ment à  la  reconnaissance  d'un  ordre  de  succession  dans  les 
provinces  danoises  de  la  monarcbie,  en  liarmonie  avec 
celui  qui  existait  déjà  dans  les  duchés  allemands.  A  cette 
occasion  il  a  été  déclaré  formellement  «  que  le  maintien  de 
l'intégrité  de  la  monarchie  danoise  était  intimement  lié  aux 
intérêts  généraux  de  l'équilibre  européen.  »  C'est  sur  le 
même  principe  que  se  sont  appuyés  les  gouvernements  de 
Grande-Bretagne  et  de  France,  quand  ils  ont  protesté  en 
1851  contre  une  proposition  d'incorporer  des  Etats  non  alle- 
mands dans  la  Confédération  germanique."  L'histoire  récente 
de  la  question  d'Orient  nous  montre  la  dernière  grande 
occasion,  où  le  principe  de  l'équilibre  a  été  reconnu  comme 
un  des  fondements  de  cette  branche  du  droit  des  gens  posi- 
tif européen,  qu'on  peut  appeler  le  droit  public  conventioji- 
nel  de  rEwope.he  préambule  du  traité  de  Constantinople, 
conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte  Ottomane  le 
12  mars  1854,' porte  «  que  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais ont  été  sollicités  par  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  l'aider  à 
l'attaque  dirigée  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  sur  le  territoire  de  la  Sublime  Porte,  attaque  qui 
met  en  danger  fmtégrité  de  la  Porte  Ottomane  et  l'indépen- 
dance du  trône  du  Sultan  ;  et  attendu  que  Leurs  Majestés 
sont  parfaitement  convaincues  que  l'existence  de  l'Empire 
Ottoman  dans  son  étendue  actuelle  est  d'une  importance 
essentielle  pour  t équilibre  de  puissance  parmi  les  États  de 

'  Annuaire  historique  universel,  1831.  Appendice,  p.  191. 
-  Annuaire.  Mémorandum  français.  App.  p.  176.  Note  anglaise,  App. 
p.  181. 
'  Martens.  N,  R.  général,  XV.,  p.  565. 
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l'Europe,  et  attendu  qu'elles  sont  en  conséquence  con- 
venues de  prêter  a  Sa  Haulessele  Sultan  l'assistance  qu'il  a 
demandée  dans  ce  but,  Leurs  Majestés  susdites  etSaHautesse 
le  Sultan  ont  jugé  à  propos  de  conclure  un  traité  attestant 
leurs  intentions  conformément  à  ce  qui  précède.  »  Dans  les 
conférences  tenues  plus  tard  à  Vienne  en  1855  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Porte  Ottomane 
et  la  Russie,  le  principe  du  maintien  de  l'équilibre  européen 
a  été  à  diverses  reprises  invoqué  par  toutes  les  parties, 
comme  fournissant  une  règle  pour  approuver  ou  rejeter  les 
différentes  propositions  d'arrangement.  Ce  principe  a  été 
plus  spécialement  accepté  relativement  à  la  neutralisation 
de  la  Mer  Noire  et  au  maintien  de  l'ancienne  règle  de  la 
Porte  Ottomane,  en  vertu  de  laquelle  le  passage  des  détroits 
conduisant  de  la  Méditerranée  dans  la  Mer  Noire  est  fermé 
aux  vaisseaux  de  guerre  de  toutes  les  nations,  tant  que  la 
Porte  Ottomane  demeure  en  paix  avec  toutes  les  nations.' 

'  Protocole  de  la  12'=  conférence  (21  avril  1855).  Marlens,  N.  R.  géné- 
ral, XV.,  p.  678.  —  De  Clercq,  Traites,  t.  VI,  p.  535. 
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113.  Etablissement  d'une  Nation  dans  un  pays.  —  114.  Notion  juridique 
de  la  possession.  — 115.  La  possession,  fondement  du  droit  de  pi"o- 
priété.  — lll>.  Acquisition primitiveetdérivée.  — 117.  L'établissement. 

—  118.  Le  droit  d'occupation.  —  119.  Le  droit  de  découverte.  —  120. 
Notitication  de  la  découverte.  —  121.  Actes  contirmatifs  de  l'occu- 
pation.—122. La  découverte  suivie  de  l'établissement  constitue  un  ti- 
tre parfait.  —  123.  Etendue  du  droit  de  découverte.  —  124.  Etendue 
du  droit  d'occupation.  —  125  Principes  soutenus  par  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord.  —  126.  Découverte  de  l'embouchure  d'une 
rivière.  —  127.  Conflit  avec  le  droit  reconnu.  —  128.  —  Droit  d'éta- 
blissement. —  129.  L'usucapion  ou  prescription.  —  130.  Le  territoire 
de  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson.  —  131.  Le  droit  de  contiguïté. 

—  132.  Etats  arcifiaauœ.  —  133.  Découverte  du  Nouveau  Monde. 

—  134.  Etablissements  dans  le  Nouveau  Monde.  --  135.  Droit  de  pos- 
session des  Indiens  indigènes.  —  13G.  L'agriculture  relativement  aux 
pâturages.  —  137.  Titre  indien.  —  138.  Acquisition  dérivative.  — 
139.  La  cession  comme  titre. 

113.  —  Cliaque  Nation  a  droit,  en  vorlu  de  son  droit  de 
conservation  et  de  son  indépendance,  à  une  parfaite  liberté 
d'action  en  vue  de  développer  son  bien-être  dans  une  me- 
sure compatible  avec  l'indépendance  et  la  conservation  des 
autres  Nations.  Elle  n'est  point  obligée,  en  conséquence, 
de  se  borner  à  user  des  dons  de  la  nature  pour  la  satisfac- 
tion de  ses  besoins  immédiats  ;  mais  s'ils  sont  susceptibles 
d'une  possession  exclusive,  elle  peut  se  les  approprier  pour 
subvenir  à  ses  besoins  futurs.  Ce  droit  d'une  Nation  à  la 
possession  des  cboses  {jus  possideiidi)  s'applique  non  seu- 
lement aux  fruits  de  la  terrC;,  mais  au  sol  qui  les  produit. 
Vattel  regarde  le  droit  de  posséder  un  territoire  comme  in- 
hérent au  droit  de  conservation  :  «  La  terre  appartient  aux 
hommes  en  général  ;  destinée  par  le  Créateur  à  être  leur 
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habitation  commune  et  leur  mère  nourrice,  tous  tiennent 
de  la  nature  le  droit  d'y  habiter  et  d'en  tirer  les  choses  né- 
cessaires à  leur  subsistance  et  convenables  ;i  leurs  besoins. 
Mais  le  genre  humain  s'étant  extrêmement  multiplié,  la  terre 
n'était  plus  capable  de  fournir  d'elle-même  et  sans  culture 
à  l'entretien  de  ses  habitants,  et  elle  n'eût  pu  recevoir  une 
culture  convenable  des  peuples  vagabonds,  auxquels  elle 
eût  appartenu  en  commun.  11  devint  donc  nécessaire  que 
ces  peuples  se  fixassent  quelque  part  et  qu'ils  s'approprias- 
sent des  portions  de  terrain,  afin  que  n'étant  point  troublés 
dans  leur  travail  ni  frustrés  du  fruit  de  leurs  peines,  ils  s'ap- 
pliquassent à  rendre  ces  terres  fertiles  pour  en  tirer  leur 
subsistance.  Voilà  ce  qui  doit  avoir  donné  lieu  aux  droits  de 
propriété  et  de  domaine,  ce  qui  en  justifie  l'établissement. 
Depuis  leur  introduction,  le  droit  commun  à  tous  les  hom- 
mes est  restreint  en  particulier  à  ce  que  chacun  possède 
légitimement.  Le  pays  qu'une  Nation  habite,  soit  qu'elle  s'y 
soit  transportée,  soit  que  les  familles  qui  la  composent,  se 
trouvant  répandues  dans  cette  contrée,  s'y  soient  formées 
en  corps  de  société  politique,  ce  pays,  dis-je,  est  l'établisse- 
ment de  la  Nation  ;  elle  y  a  un  droit  propre  et  exclusif,  »* 

114,  —  Etant  admis  le  droit  d'une  Nation  de  posséder 
un  territoire,  il  s'ensuit  que  nous  devons  rechercher  ce  qui 
constitue  la  possession  légitime,  en  d'autres  termes  ce  qui 
constitue  la  possession,  non  seulement  comme  conséquence 
d'un  droit,  mais  comme  étant  elle-même  le  fondement  de 
certains  droits.  «  Toutes  les  définitions  de  la  possession  », 
dit  Savigny,^  «  quoiqu'elles  puissent  différer  beaucoup  en- 
tre elles  pour  la  rédaction  et  même  au  fond,  renferment 
comme  base  le  même  principe  général,  que  toute  étude  du 
sujet  doit  prendre  pour  point  de  départ.  Par  la  possession 
d'une  chose  nous  concevons  toujours  la  condition  dans  la- 

*  Vattel,  Livre  I,  %  203. 

-  Das  Recht  des  Besitzes.  Giessen,  1837,  p.  2,  3. 
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quelle  il  nous  est  pliysiquement  possible  non  seulement  de 
disposer  d'une  chose,  mais  aussi  d'empêcher  autrui  d'en 
disposer.  Ainsi  le  marin  possède  son  navire  ;  mais  il  ne  pos- 
sède pas  l'eau  sur  laquelle  il  se  meut,  quoiqu'il  fasse  ser- 
vir l'un  et  l'autre  à  ses  besoins.  L'état  d'une  chose  qu'on 
appelle  détention,  et  sur  lequel  sont  fondées  toutes  nos  no- 
tions de  la  possession,  n'est  nullement  par  soi-même  un 
objet  de  la  législation;,  et  la  notion  que  nous  en  avons  n'est 
pas  en  soi  une  notion  juridique  ;  mais  il  comporte  un  rap- 
port immédiat  avec  une  notion  juridique,  et  par  là  il  devient 
même  un  objet  de  législation  ;  car,  comme  la  propriété  con- 
siste dans  la  faculté  légale  de  disposer  d'une  chose  à  vo- 
lonté et  d'en  interdire  la  jouissance  à  autrui,  l'exercice  de 
la  propriété  a  lieu  par  la  détention,  et  la  détention  est  en 
conséquence  la  condition  de  fait,  qui  correspond  à  la  pro- 
priété comme  condition  de  droit.  »  Le  droit  de  posséder 
{jus,  possidendi)  fait  ainsi  partie  de  la  théorie  de  la  pro- 
priété, et  le  fait  de  détenir  acquiert  un  caractère  juridique, 
lié  au  droit  de  posséder. 

115.  —  La  légitimité  de  toute  possession  dépend  de  ce 
que  les  juristes  romains  appellent  le  mode  d'acquérir  (mo- 
dus  acquirendi).  Lorsqu'une  personne  commence  à  détenir 
une  chose,  cet  acte,  en  lui-même,  constitue  un  état  de  fait, 
auquel  on  a  donné  le  nom  de  possession  naturelle.  Cet 
état  de  fait,  produit  par  la  simple  appréhension  {nuda  rei 
prehensio)  peut  prendre  lin  à  tout  instant  ;  mais  si  à  la  dé- 
tention la  personne  joint  ce  qu'on  appelle  V anitmis  sibi  ha- 
bendi,  l'intention  d'exercer  le  droit  de  propriété  pour  elle- 
même,  il  se  forme  un  état  de  droit,  et  la  détention  ainsi 
qualifiée  a  été  novamèe  possession  légale .  «  Adipiscimur pos- 
sessionrm  corpore  et  animo,  neque  per  se  animo  aut  perse 
corpore.  »  '  Il  est  une  obligation  de  droit  naturel,  qui  s'im- 
pose à  toutes  les  personnes,  de  s'abstenir  de  violence  per- 

'  Paulus,  L.  3,  §  1,  au  Digeste,  î)e  A.  v.  A.  P.,  41,  2. 


DU   DROIT   d'acquisition.  179 

sonnelle  ;  car  l'inviolabilité  personnelle  est  un  droit  natu- 
rel. Mais  la  détention  exercée  avec  Yanimus  sihi  Jiahendi  ne 
peut  être  interrompue  contre  le  gré  du  possesseur,  sans 
violence  contre  sa  personne.  Ainsi  naît  une  obligation  de 
droit  naturel  de  s'abstenir  de  troubler  une  personne  qui 
est  en  possession  d'une  chose,  attendu  que  l'inviolabilité  de 
la  personne  s'oppose  aux  actes  de  perturbation  par  lesquels 
la  personne  peut  être  en  môme  temps,  quoique  indirecte- 
ment, gênée.  Ainsi  le  droit  de  propriété  est  ainsi  un  corol- 
laire du  droit  d'inviolabilité  personnelle.  On  peut  dire  que 
le  droit  de  propriété  d'une  chose,  ou  la  faculté  lég-itime 
d'en  disposer  à  son  gré,  a  pris  naissance  lorsque  toutes  les 
personnes  reconnaissent  que  celle  qui  est  en  possession 
d'une  chose  a  le  droit  de  leur  interdire  d'en  disposer,  et  ce 
droit  est  reconnu  de  fait  lorsque  toutes  les  personnes  ad- 
mettent qu'elles  ont  l'obligation  de  s'abstenir  de  troubler 
le  propriétaire  dans  la  possession  de  la  chose.  C'est  pour- 
quoi la  possession,  c'est-à-dire  une  détention  continue  «;»'- 
mo  sibi  hahendi^  donne  naissance  au  droit  de  ne  pas  être 
troublé  ;  et  quand  la  possession  elle-même  est  légitime  dans 
son  origine,  le  droit  qui  en  découle  est  un  droit  parfait. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  posé  diverses  règles  de 
l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  possession  et  de  la  pro- 
priété. '  Une  de  ces  règles,  c'est  qu'on  peut  prendre  légiti- 
mement possession  d'une  chose  sans  maître,  et  qu'en  pareil 
cas  la  propriété  s'acquiert  en  même  temps  que  la  posses- 
sion. «  Quod  enim  nullius  est,  idratione  naturali  occupanti 
conceditur.  »  '  Une  autre  règle,  c'est  qu'on  peut  acquérir  la 
possession  légitime  d'une  chose, à  la  possession  de  laquelle 
le  propriétaire  antérieur  a  renoncé,  soit  par  cession  en  fa- 
veur de  l'acquéreur,  soit  absolument  par  abandon. 

•  Ces  refiles,  ainsi  que  plusieurs  autres  qui  se  rapportent  au  domaine 
et  à  ses  accessoires, sont  considérées  par  les  jurisconsultes  romains  comme 
étant  du  jMS  gentium  ou  du  droit  commun  de  toutes  les  nations. 

*  Gaïus,  L.  3,  pr.  De  A.  R.  D.,  41,  1.  Titres  du  Digeste,  De  acquiren- 
do  rerum  dominio,  41,  i.De  acquirenda  vel amiltenda  possessionc ,  41,  2. 
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116.  —  L'acquisition  légitime,  fondement  du  droit  de 
propriété,  est  ou  originaire,  ou  dérivée.  ^ 

L'acquisition  originaire  est  Y  occupation.  «On  appelle  oc- 
cupation un  fait  par  lequel  quelqu'un  déclare  qu'une  chose 
qui  n'est  à  personne  doit  être  à  lui,  et  la  réduit  en  tel 
état  qu'elle  peut  être  sa  chose.  Il  paraît  delà  que  le  droit 
d'occuper  une  chose  ou  de  s'en  emparer  appartient  natu- 
rellement à  chacun  indifféremment,  ou  bien  que  c'est  un 
droit  commun  de  tous  les  hommes  ;  et  comme  on  appelle 
manière  primitive  d'acquérir  celle  par  laquelle  on  acquiert 
le  domaine  d'une  chose  qui  n'est  à  personne,  il  s'ensuit  que 
l'occupation  est  la  manière  primitive  d'acquérir.»  ' 

Tel  étant  le  droit  naturel  relativement  à  l'acquisition  ori- 
ginaire ou  primitive  de  la  part  des  individus,  le  droit  des 
gens  est  en  parfait  accord  avec  lui:  «  Tous  les  hommes  ont  un 
droit  égal  aux  choses  (jui  ne  sont  point  encore  tombées  dans 
la  propriété  de  quelqu'un  ;  et  ces  choses  là  appartiennent  au 
premier  occupant.  Lors  donc  qu'une  Nation  trouve  un  pays 
inhabité  et  sans  maître,  elle  peut  légitimement  s'en  empa- 
rer ;  et  après  qu'elle  a  suffisamment  marqué  sa  volonté  à 
cet  égard,  une  autre  ne  peut  l'en  dépouiller.  C'est  ainsi  que 
des  navigateurs,  allant  à  la  découverte,  munis  d'une  com- 
mission de  leur  souverain,  et  rencontrant  des  îles  ou  d'au- 
tres terres  désertes,  en  ont  pris  possession  au  nom  de  leur 
Nation,  et  communément  ce  titre  a  été  respecté,  pourvu 
qu'une  possession  réelle  l'ait  suivi  de  près.  »  * 

117.  —  L'établissement  d'une  Nation  dans  un  pays  cor- 
respond à  la  détention  continue  d'une  chose  par  un  indi- 
vidu, et  le  droit  naturel  d'une  Nation  fondé  sur  l'établisse- 
ment correspond  au  droit  naturel  d'un  individu  fondé  sur  la 
possession.  Il  existe  ainsi  une  obligation  de  droit  naturel, 
laquelle  prescrit  à  toutes  les  Nations  de  s'abstenir  de  trou- 
bler une  Nation  qui  s'est  établie  dans  un  pays  non  occupé 

•  Grotius,  L.  II,  Ch.  III,  §1- 

'-  \Vour,  §210. 

3  Valtel,  L.  I,  §  207. 
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au  moment  do  son  établissement.  «  Un  Etat  peut  acquérir 
des  clioses  qui  n'appartiennent  à  personne  (res  nullius)  par 
\ occupation  (originaire),  les  biens  d'autrui  au  moyen  de 
conventions  (occupation  dérivative)...  Pour  {\\ieA' occupation 
soit  légitime,  la  chose  doit  être  susceptible  d'une  propriété 
exclusive,  elle  ne  doit  appartenir  à  personne  ;  l'Etat  doit 
avoir  l'intention  d'en  acquérir  la  propriété  et  en  prendre 
possession,  c'est-à-dire,  la  mettre  entièrement  à  sa  dispo- 
sition et  dans  son  pouvoir  physique.  Ceci  a  lieu  lorsqu'il  a 
tellement  influé  sur  la  chose,  qu'elle  ne  peut  lui  être  enlevée 
sans  lui  ravir  en  même  temps  le  fruit  du  changement  légi- 
time qu'il  y  a  opéré.  <>  ' 

118.  —  Le  droit  exclusif  de  l'État  sur  un  territoire  qu'il 
a  acquis  par  occupation  a  été  universellement  reconnu  par 
les  Nations  de  l'Europe,  et  à  ce  sujet  l'usage  a  établi  des 
règles  précises,  qui  mettent  hors  de  doute  les  conditions 
juridiques  qui  constituent  l'occupation. 

Le  droit  naturel  d'un  individu  de  s'approprier  la  chose 
qu'il  a  découverte  repose  sur  la  présomption,  que  celle 
chose  n'a  pas  de  maître,  présomption  qui,  lorsque  l'auteur 
de  la  découverte  y  est  venu  le  premier, est  une  présomption 
nécessaire,  une  prœsimiptio  juris  et  de  jure. 

Mais  l'acte  même  de  la  découverte  ne  constitue  pas  à  lui 
seul  l'occupation  selon  le  droit  des  gens.  Le  titre  qui  résulte 
de  la  découverte  n'est  qu'un  titre  provisoire  ;  inconnu  au 
droit  romain,  il  n'a  pas  de  place  non  plus  dans  les  systèmes 
de  Grotius  et  de  Pufendorf.  Le  principe  sur  lequel  on  le 
fonde,  est  énoncé  par  Wolf  en  ces  termes  : 

«  Pareillement,  si  quelqu'un  renferme  un  fond  de  terre 
dans  des  limites,  ou  le  destine  à  quelque  usage  par  un  acte 
non  passager,  ou  que  se  tenant  sur  ce  fond  limité,  il  dise  en 
présence  d'autres  hommes  qu'il  veut  que  ce  fond  soit  à  lui, 
il  s'en  empare.  »  -  Luzac  a  fait  sur  ce  passage  la  note  sui- 

1  Klûber,  §  125. 

3  Wolf,  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  %  213. 
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vante  :  «  Nous  ne  trouvons  pas  celte  occupation  dans  le 
droit  romain.  C'est  sur  elle  que  sont  fondés  les  droits  que 
les  puissances  sattribuent  en  vertu  des  découvertes.  » 

119.  —  Une  Nation  qui  veut  fonder  sur  le  droit  de  dé- 
couverte un  droit  exclusif  à  la  possession  d'un  territoire  se 
trouve  à  l'égard  des  autres  Nations  dans  une  situation 
analogue  à  celle,  où  un  individu  se  trouve  dans  le  même 
cas  à  r  égard  des  autres  individus. 

Elle  doit  manifester  aux  autres  Nations  son  intention  de 
s'approprier  le  territoire  pour  son  propre  usage.  Les  con- 
venances observées  entre  lesNalions  permettent  d'admettre 
la  présomption  (jue  l'annonce  de  l'intention  sera  suivie 
d'exécution  dans  un  délai  raisonnable.  Mais  la  raison  natu- 
relle exig-e  que  la  découverte  soit  notifiée  aux  autres  Na- 
tions ;  autrement,  si  la  possession  effective  n'a  pas  lieu 
ensuite,  on  en  induirait  évidemment  que  la  découverte 
n'était  qu'un  acte  passager,  et  qu'il  n'a  jamais  été  pris  posses- 
sion du  territoire  animo  et  facto.  En  conséquence  une  dé- 
couverte cacbée  aux  autres  Nations  n'a  jamais  été  reconnue 
comme  un  titre  valable  pour  leur  interdire  de  s'établir  sur 
un  territoire.  C'est  un  acte  sans  force  et  sans  effet.  Lord 
Stowell  *  a  posé  comme  un  fait  incontestable  que  dans  les 
pays  nouvellement  découverts,  où  l'on  entend  se  créer  un 
titre  pour  la  première  fois,  on  procède  ordinairement  à 
«juebpie  acte  de  possession,  que  l'on  proclame  comme  noli- 
iicalion  du  fait  de  la  prise  de  possession. 

120.  — On  a  beaucoup  discuté  sur  le  mode  de  notification, 
c'est-à-dire  sur  les  actes  qui  doivent  être  respectés  d'après 
les  convenances  entre  Nations  et  regardés  comme  suffisants 
pour  faire  connaître  l'intention  d'une  Nation  de  profiter 
d'une  découverte. 

Les  auteurs  et  les  liommes  d'État  paraissent  g'énérale- 

'  Fanm,  5,  Cli.  Robinson,  p.  It5. 
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mont  disposés  à  restreindre  plutôt  qu'à  étendre  les  règles 
de  convenance  ou  de  courtoisie  en  cette  matière.  Voici  ce 
que  nous  lisons  dans  Vattel  :  «  Le  droit  des  gens  ne  recon- 
naîtra la  propriété  et  la  souveraineté  d'une  Nation  que  sur 
les  pays  vides  qu'elle  aura  occupés  réellement  et  de  fait, 
dans  lesquels  elle  aura  formé  un  établissement,  ou  dont  elle 
lirera  un  usage  actuel.  En  effet,  lorsque  des  navigateurs  ont 
rencontré  des  pays  déserts,  dans  lesquels  ceux  des  autres 
Nations  avaient  dressé  en  passant  quelque  monument  pour 
marquer  leur  prise  de  possession,  ils  ne  se  sont  pas  plus  mis 
en  peine  de  cette  vaine  cérémonie  que  de  la  disposition  des 
Papes,  qui  partagèrent  une  grande  partie  du  monde  entre 
les  couronnes  de  Castille  et  de  Portugal.  »*  Martens,  sur  le 
même  sujet,  s'exprime  ainsi  :  «  Supposé  que  l'occupation 
soit  possible,  il  faut  encore  quelle  ait  eu  lieu  effectivement  ; 
que  le  fait  de  la  prise  de  possession  ait  concouru  avec  la 
volonté  manifeste  de  s'en  approprier  l'objet.  La  simple  dé- 
claration de  volonté  d'une  Nation  ne  suffit  pas,  non  plus 
qu'une  donation  papale,  ou  qu'une  convention  entre  deux 
Nations,  pour  imposer  à  d'autres  le  devoir  de  s'abstenir  de 
l'usage  ou  de  l'occupation  de  l'objet  en  question.  Le  simple 
fait  d'avoir  été  le  premier  à  découvrir  ou  à  visiter  une  île, 
etc.,  abandonnée  ensuite,  semble  insuflisant,  même  de 
l'aveu  des  Nations,  tant  qu'on  n'a  point  laissé  de  traces  per- 
manentes de  possession  et  de  volonté  ;  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'on  a  souvent  disputé  entre  les  Nations,  comme 
entre  les  philosophes,  si  des  croix,  des  poteaux,  des  ins- 
criptions, etc.,  suffisent  pour  acquérir  ou  pour  conserver  la 
propriété  exclusive  d'un  pays  qu'on  ne  cultive  pas.  ))^ 

Kliiberdit  dans  le  même  sens  :  «  Pour  acquérir  une  chose 
par  le  moyen  de  Vocciipation,  il  ne  suffit  point  d'en  avoir 
seulement  lïntention,  ou  de  s'attribuer  une  possession 
purement  mentale  ;  la  déclaration  môme  de  vouloir  occuper 

'  Vattel,  L.  I,  §  208. 
-  Martens,  Précii,  §  37. 
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faite  antérieurement  à  l'occupation  effectuée  par  un  autre, 
ne  suffirait  pas.  Il  faut  qu'on  ait  réellement  occupé  le  pre- 
mier, et  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'en  acquérant  un 
droit  exclusif  sur  la  chose  on  impose  à  tout  tiers  l'obliga- 
tion de  s'en  abstenir.  L'occupation  d'une  partie  inhabitée 
et  sans  maître  du  globe  de  la  terre  ne  peut  donc  s'étendre 
que  sur  les  territoires  dont  la  prise  de  possession  effective, 
dans  l'intention  de  s'attribuer  la  propriété,  est  constante. 
On  peut  faire  servir  comme  preuves  d'une  pareille  prise  de 
possession,  ainsi  que  de  la  conlinuation  de  la  possession  à 
titre  de  propriétaire,  tous  les  signes  extérieurs  qui  marquent 
l'occupation  et  la  possession  continues  ».'  A  ce  passag'e  est 
jointe  la  note  suivante  :  «  Le  droit  de  propriété  de  l'Etat 
peut,  d'après  le  droit  des  gens,  continuer  à  exister,  sans 
que  l'État  continue  la  possession  corporelle.  Il  suffit  qu'il 
existe  un  signe  qui  dit  que  la  chose  n'est  ni  res  nullius  ni 
délaissée.  En  pareil  cas,  personne  ne  saurait  s'approprier 
la  chose  sans  ravir  de  fait  à  celui  qui  l'a  possédée  jusqu'alors 
en  propriété  le  produit  de  son  action  légitime;  or  ce  serait 
là  léser  le  droit  du  propriétaire.  » 

121.  —  Il  est  difficile  de  donner  une  règle  absolue, 
touchant  la  question  de  savoir  ce  qui  constitue  un  signe 
suffisant  de  l'occupation  effective  d'une  terre  découverte. 
Bynkcrshoek,  qui  dans  le  principe  était  opposé  à  la  durée 
d'un  droit  exclusif  fondé  sur  l'occupation  à  moins  que  la 
possession  naturelle  ne  fût  maintenue,  a  développé  plus 
tard  sa  manière  de  voir,  en  réponse  aux  objections  de  Tho- 
masius.  Ce  dernier  auteur  s'était  exprimé  comme  suit: 
«  Res  immobiles  quse  sunt  nullius,  occupata^  esse  censeii- 
tur,  si  cœptae  sunt  custodiri,  aut  si  cœperim  solo  uti  ad  id 
ad  quod  dostinatum  est  naturâ,  et  usus  durât  ;  V.  G.^  Si  œdi- 
ficaveriin  in  solo,  si  solum  vallo  et  fossa  vel  sepibus  cir- 
cumdederim,   conservatur  possessio,    quamdiu   continua- 

'  Kliiber,  %  126,  traduit  et  annoté  par  M.  A.  Ott.  Paris,  1861. 
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tiir  custodia,  etiamsi  non  incumbam  possessioni,  sed 
abeam.  Y.  G.  Si  agor  consilus  sit,  et  fructus  a  me  satos 
ferai,  si  agcr  circumseptus  sit,  si  œdes  extrucla?  maneant, 
si  clavem  ad  ajdes  liabeam,  si  alios  arceam  ab  usu  rei.  »  * 
Voici  ce  qu'a  répliqué  Bynkershock  :  «  Ha?c  ille,  et  recte, 
nam  omnibus  bis,  quos  recenset,  modis  possessio  ex  appre- 
hensione  cœpta,  porro  continuatur,  et  continuata  posses- 
sione  continuatur  dominium.  Cultura  itaquo  et  cura  agri 
possessionem  quam  maxime  indicat.  Neque  enim  desidero 
vel  desideravi  unquam  ut  tune  demum  videatur  quis  possi- 
dere,  si  res  mobiles  ad  instar  testudinum  dorso  ferat  suo, 
vel  rébus  immobilibus  incubet  corpore,  ut  gallina^  soient 
incubare  ovis.  Prœter  an'mium  possessionem  desidero,  sed 
qualemcunque,  quœ  probet  me  nec  corpore  desiisse  possi- 
dere.  ^' 

1S3.  —  Lorsque  la  découverte  a  été  suivie  de  l'établis- 
sement, les  autres  Nations,  selon  le  droit  de  la  nature,  re- 
connaissent à  l'État  occupant  un  titre  parfait.  Lorsque  la 
découverte  n'a  pas  été  suivie  immédiatement  de  l'établis- 
sement, mais  que  le  fait  de  la  découverte  a  été  notifié,  les 
autres  Nations,  par  convenance  et  courtoisie,  respectent  la 
notification.  L'usage  des  Nations  est  de  présumer  que  l'éta- 
blissement aura  lieu  dans  un  délai  raisonnable.  Mais,  si  tel 
n'est  pas  le  cas,  la  présomption  qui  ressort  de  la  notification 
se  trouve  annulée  par  7ion  usage  et  l'expiration  du  délai 
fait  naître  une  présomption  d'abandon. 

A  la  Conférence  de  Londres  ^  de  1826  entre  les  commis- 
saires de  la  Grande-Bretagne  et  ceux  des  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  MM.  Huskisson  et  Addington,  com- 
missaires anglais,  émirent  l'avis  suivant  :  «Sur  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  priorité  de  découverte  con- 

'  Thomasius,  Notes  sur  Huber,   De  jure  civitatis,  L.  II,  section  IL 
§43. 
-  De  domùiio  maris,  Ch.  I. 
^  Documents  anglais  annexés  au  protocole  de  la  sixième  conférence. 
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stitue  un  titre  légal  de  souveraineté,  le  droit  des  gens  est 
assez  vague  et  peu  défini.  Les  publicistes  les  plus  autorisés 
admettent  cependant  qu'une  simple  découverte  acciden- 
telle, non  accompagnée  d'exploration,  ni  d'une  prise  for- 
melle de  possession  au  nom  du  souverain  du  découvreur, 
ni  d'une  occupation  et  d'un  établissement  plus  ou  moins  per- 
manent, ni  de  l'achat  du  territoire  et  de  l'acquisition  de  la 
souveraineté  des  mains  de  la  Nation,  constitue  un  titre  du 
degré  le  plus  inférieur  ;  et  c'est  seulement  à  mesure  que  la 
première  découverte  est  suivie  de  tous  ces  actes  ou  de  quel- 
qu'un d'eux,  que  ce  titre  est  renforcé  et  confirmé.  »  De  son 
côté,  M.  Gallalin,  plénipotentiaire  des  Etats-Unis.'  expose 
ainsi  la  manière  de  voir  américaine  :  «  On  peut  admettre, 
en  théorie,  que,  à  l'origine  de  la  société,  la  priorité  d'occu- 
pation et  de  défrichement  fut  le  fondement  des  droits  de 
propriété  privée  et  de  souveraineté  nationale  :  c'est  le  prin- 
cipe sur  lequel  il  semblerait  que  le  gouvernement  anglais 
désire  principalement,  sinon  exclusivement,  s'appuyer  ; 
mais  on  n"a  pu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  laisser  prévaloir 
seul  et  sans  restriction  qu'aussi  longtemps  que  l'étendue 
des  territoires  vides  était  telle,  proportionnellement  à  la  po- 
pulation, qu'il  y  avait  place  suffisante  pour  tout  individu  et 
pour  toute  communauté  distincte  ou  pour  toute  Nation,  sans 
danger  de  collision  avec  les  autres.  Comme  dans  chaque  so- 
ciété il  était  bientôt  devenu  nécessaire  de  faire  des  lois  ré- 
glant la  manière  dont  il  serait  permis  à  ses  membres  d'oc- 
cuper et  d'acquérir  des  terres  vides  en  dedans  de  ses  fron- 
tières reconnues;  de  même  les  Nations  ont  trouvé  aussi 
qu'il  était  indispensable,  pour  la  conservation  de  la  paix  et 
pour  Icxercico  de  leur  juridiction  respective,  d'adopter,  par- 
ticulièrement après  la  découverte  de  l'Amérique,  certaines 
règles  d'un  caractère  général,  destinées  à  trancher  l'impor- 
tante question  préalable  de  savoir  qui  avait  droit  d'occuper. 

'  Contre-déclaration  américaine  annexée  au  protocole  de  la  septième 
conl'érence. 
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«  Les  deux  règles,  reconnues  s^énéralement  et  peut-être 
universellement  et  consacrées  par  l'usage  des  Nations,  ont 
découlé  de  la  nature  du  sujet. 

«  En  vertu  de  la  première,  la  priorité  de  découverte  don- 
nait le  droit  d'occuper,  pourvu  que  l'occupation  eût  lieu 
dans,  un  dékii  raisonnable  et  fût  en  définitive  suivie  d'un  éta- 
blissement permanent  et  du  défricliement  du  sol. 

«  Conformément  à  la  seconde  règle,  le  droit  découlant  de 
la  priorité  de  découverte  et  d'établissement  n'était  pas  limité 
à  l'endroit  découvert  ou  occupé  en  premier  lieu.  L'étendue 
de  territoire  à  attribuer  à  cette  première  découverte  ou  à  ce 
premier  établissement  ne  pourrait  être  dans  tous  les  cas  dé- 
terminée d'une  façon  précise.  Maison  a  généralement  admis 
que  la  priorité  de  découverte  de  V embouchure  dune  rivière^ 
suivie  de  l'établissement  dans  un  délai  raisonnable,  surtout 
si  aucun  affluent  de  la  rivière  n'avait  été  exploré  avant  cette 
découverte,  donnait  le  droit  d'occupation  et,  en  dernier  lieu, 
le  droit  de  souveraineté  sur  tout  le  pays  arrosé  par  cette  ri- 
vière et  ses  divers  affluents.  Et  dans  une  question  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  on  a  à  propos  invoqué 
les  actes  de  la  seconde  de  ces  puissances  comme  montrant 
que  les  principes  sur  lesquels  ils  reposent  sont  d'accord  avec 
ceux  de  la  première.  »  * 

1 33.  —  La  question  de  l'étendue  de  territoire  sur  laquelle 
la  découverte  d'une  partie  de  ce  territoire  fait  naître  le  droit 
de  l'occuper,  peut  se  résoudre  en  se  référant  aux  principes 
de  droit  qui  décident  jusqu'à  quelle  étendue  la  possession 
naturelle  doit  être  poussée  pour  donner  un  titre  à  plus  de 
territoire  qu'il  n'y  en  a  de  réellement  habité. 

Pour  que  l'occupant  d'une  chose  en  devienne  le  proprié- 
taire légitime,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  la  possession 
naturelle  de  la  chose  tout  entière  ;  s'il  a  la  possession  d'une 
partie  qui  ne  peut  être  séparée  du  tout,  il  est  en  possession 

*  Messag-e  du  président  Adams  au  Congrès,  28  décembre  1827. 
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du  tout.  Les  juristes  romains  appliquaient  ce  principe  à  la 
possession  du  sol  :  «  Quod  auteni  dUimus  et  corpore  et 
animo  acquirerenos  debere possessionem,  nomitique  itaac- 
cipiendiim  est,  ut  qui  fundum  possidere  velit,  omnes  glehas 
circumambu/et,  sed  siifftcit  quamlibet  parteni  ejiis  fundi 
introire,  duiti  mente  et  cogitatioiie  hac  sit,iiti  totum  fundum 
usque  ad  termmum  velit  possidere.  »'  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
chose  ayant  une  existence  et  une  individualité  légales,  par 
exemple  de  la  propriété  d'une  ferme  ou  d"un  jardin,  la  loi 
nous  met  à  même  d'en  constater  les  limites  en  consultant  les 
documents  officiels,  et  il  n'y  a  aucune  difficulté  pratique  à  dé- 
terminer toute  l'étendue  de  terre  dont  la  possession  résulte 
de  la  possession  d'une  de  ses  parties.  Mais  lorsqu'il  s'agit 
d'un  pays  vide,  la  possession  naturelle  d'une  partie  ne  peut 
entraîner  avec  elle  la  possession  légale  de  la  totalité  ;  au- 
trement, il  n'y  aurait  point  de  territoire  légalement  vacant 
sur  la  terre  ferme,  attendu  que  les  premiers  colons  d'une 
partie  quelconque  d'un  grand  continent  seraient,  en  vertu 
de  l'occupation  de  cette  partie,  en  possession  légitime  du 
continent  tout  entier. 

134.  —  a  Si  deux  ou  plusieurs  Nations,  »  dit  Vattel, 
«  découvrent  et  occupent  en  même  temps  une  île  ou  toute 
autre  terre  déserte  et  sans  maître,  elles  doivent  convenir 
entre  elles  et  faire  un  partage  équitable.  Mais  si  elles  ne 
peuvent  convenir,  chacune  aura  de  droit  l'empire  et  le  do- 
maine des  portions  dans  lesquelles  elle  se  sera  établie  la 
première.  »  Vattel  semble  ainsi  restreindre  le  droit  de  pos- 
session au  pays  dont  on  a  pris  actuellement  possession. 
Mais  dans  un  autre  passage,  il  exige  indirectement  quelque 
chose  de  plus  :  «■  Il  peut  arriver  qu'une  Nation  se  contente 
d'occuper  seulement  certains  lieux  ou  de  s'approprier  cer- 
tains droits  dans  un  pays  qui  n'a  point  de  maître,  pou  cu- 

'  Paulus,  L.  3,  §  i,  au  Di-este.  Cf.  p.  178. 
*  Vattel,  L.  Il,  §  95. 
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rieuse  de  s'emparer  du  pays  tout  entier.  Une  autre  pourra 
se  saisir  de  ce  qu'elle  a  négligé  ;  mais  elle  ne  pourra  le  faire 
qu'en  laissant  subsister  dans  leur  entier  et  dans  leur  abso- 
lue indépendance  tous  les  droits  qui  sont  déjà  acquis  à  la 
première.  »  * 

D'où  il  résulte  que  si  une  Nation  a  occupé  un  territoire, 
elle  a  droit  de  posséder,  comme  appartenant  au  territoire, 
toutes  clioses  qui  sont  nécessaires  pour  l'intégrité  et  la  sû- 
reté de  sa  possession.  Selon  un  principe  analogue,  quand 
une  Nation  a  découvert  un  pays  et  notifié  sa  découverte, 
elle  est  présumée  avoir  l'intention  de  prendre  possession 
du  pays  tout  entier  dans  les  limites  naturelles  qui  sont  es- 
sentielles à  l'indépendance  et  à  la  sûreté  de  son  établisse- 
ment, et  son  droit  de  découverte  a  la  même  étendue  que 
les  limites  de  son  établissement. 

135.  —  Les  principes  qui  régissent  ces  questions  ont  été 
discutés  par  les  commissaires  des  États-Unis  dans  les  né- 
gociations avec  les  commissaires  de  l'Espagne  au  sujet  de 
la  frontière  orientale  de  la  Louisiane:  «  Les  principes  », 
font-ils  observer,  «  applicables  dans  l'espèce  sont  ceux  qui 
sont  dictés  par  la  raison  et  ont  été  adoptés  dans  la  pratique 
par  les  Nations  européennes  à  l'égard  de  leurs  découvertes 
et  acquisitions  respectives  dans  le  Nouveau  Monde.  Ces 
principes  sont  en  petit  nombre,  simples,  clairs  et  en  même 
temps  fondés  en  stricte  justice.  Le  premier  de  ces  principes 
est  que,  quand  une  Nation  européenne  2)re7id  'possession 
d'une  étendue  de  côte  maritime,  il  est  entendu  que  cette  pos- 
session s'' étend  dans  Vintérieur  du  pays  jusqu  aux  sources  des 
rivières  qui  se  déversent  sur  cette  côte,  à  tous  leurs  affluents 
et  aux  pays  qu'ils  baignent,  et  qu'elle  donne  à  la  Nation  sur 
ces  terres  un  droit  qui  exclut  toute  autre  Nation,  ^ 

Il  est  évident  qu'il  faut  une  règle  qui  régisse  les  droits 

*  Vattel,  L.  II,  §  98. 

-  Mémoire  de  V Amérique,  p.  It6. 
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(les  puissances  européennes  à  Tégard  les  unes  des  autres 
dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  et  il  est  certain  qu'on  n'en 
peut  adopter  de  plus  raisonnable,  de  plus  équitable  que 
celle  que  nous  venons  de  transcrire.  Plusieurs  considéra- 
tions sérieuses  en  montrent  la  justesse.  La  nature  même 
paraît  avoir  destiné  à  une  même  société  l'ensemble  des 
terres,  en  avoir  relié  les  différentes  parties  entre  elles  par 
un  intérêt  commun  et  les  avoir  détachées  des  autres  terres. 
Si  l'on  voulait  secarter  de  ce  principe,  ce  ne  pourrait  être 
que  pour  donner  à  la  découverte  et  à  la  possession  un  effet 
plus  étendu  ou  plus  restreint  ;  mais  pour  peu  qu'on  exa- 
mine le  sujet  avec  attention,  on  sera  convaincu  de  l'absurdité 
de  chacune  de  ces  deux  solutions.  La  dernière  aurait  pour 
résultat  de  limiter  les  droits  d'une  puissance  européenne, 
qui  a  découvert  un  pavs  nouveau  et  en  a  pris  possession,  à 
l'endrcjitmême  où  ses  troupes  ou  ses  établissements  se  sont 
arrêtés:  doctrine  qui  a  été  repoussée  absolument  par  toutes 
les  puissances  qui  ont  fait  des  découvertes  et  acquis  des 
possessions  en  Amérique.  La  première  solution  ne  serait 
guère  meilleure  :  il  en  résulterait  que  la  Nation  qui  a  fait 
la  découverte  et  l'occupation  d'un  point  de  la  côte  aurait 
dans  tous  les  cas  droit  à  la  totalité  des  terres  auxquelles  la 
côte  appartient.  Cela  pourrait  être  juste,  s'il  s'agissait  d'une 
île,  dont  toute  l'étendue  peut  être  embrassée  d'un  coup  d'œil, 
dont  le  tour  peut  être  fait  en  peu  de  temps  et  que  l'on  pour- 
rait garder  au  moyen  de  quelques  forts  ;  mais  s'il  s'agissait 
d'un  continent,  ce  serait  complètement  absurde.  Aussi 
voyons-nous  que  ce  système  a  été  pareillement  repoussé  et 
désavoué  par  la  doctrine  et  la  pratique  des  Nations  euro- 
péennes. Ni  le  grand  continent  de  l'Amérique,  ni  l'une  ou 
l'autre  de  ses  deux  fractions,  nord  et  sud,  n'ont  jamais  été 
revendiqués  ni  occupés  par  une  seule  et  même  Nation  euro- 
péenne. Les  prétentions  ont  toujours  été  limitées  par  des 
principes  plus  modérés  et  plus  rationnels.  Le  principe  qui 
vient  d'être  posé  a  obtenu  l'assentiment  général.  »  ^ 

*  British  and  foreign  Siate  papers,  1817-1818,  p.  327. 
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Les  commissaires  des  Etats-Unis,  en  cette  occasion,  ap- 
pliquant à  la  réclamation  américaine  le  principe  susmen- 
tionné, eurent  soin  de  ne  pas  pousser  leur  doctrine  de  la 
possession  virtuelle  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  les 
nations  de  l'Europe  pouvaient  être  d'accord  avec  eux.  Invo- 
quant l'autorité  du  principe  énoncé,  ils  ajoutèrent  qu'«  il  est 
évident  que  par  la  découverte  et  la  possession  du  Mississipi 
dans  toute  sa  longueur  et  de  la  cote  qui  y  est  attenante^  les 
États-Unis  ont  droit  à  tout  le  pays  qui  dépend  de  ce  fleuve, 
aux  cours  d'eau  qui  s'y  déversent  et  à  leurs  divers  aflluents 
dans  l'intérieur  des  limites  de  cette  côte  (within  the  limits 
of  that  coast).  »  En  d'autres  termes,  ils  soutiennent  que  l'oc- 
cupation de  la  côte  maritime  donne  à  une  Nation  droit  à  la 
possession  du  territoire  de  l'intérieur  et  des  rivières  navi- 
gables qu'il  renferme,  opinion  juridique  que  partagent 
toutes  les  Nations  européennes.  Mais  cette  doctrine  diffère 
essentiellement  de  celle  que  soutenait  M.  Gallatin,  au  nom 
des  États-Unis,  aux  conférences  de  Londres  en  1827  et  que 
nous  avons  rapportée  au  n"  122. 

1S6.  —  La  doctrine  soutenue  au  nom  des  États-Unis 
par  M.  Gallatin  avait  été  antérieurement,  en  1824,  émise 
par  M.  Rush,  alors  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis 
à  Londres.  «  J'ai  avancé,  »  écrit-il  au  secrétaire  d'État  amé- 
ricain, l'honorable  J.  Quincy  Adams,  «■  qu'une  Nation  qui 
découvre  un  pays  en  entrant  dans  l'embouchure  de  sa  prin- 
cipale rivière  sur  la  côte  maritime  doit  nécessairement 
avoir  la  faculté  de  revendiquer  et  d'occuper  une  étendue  de 
l'intérieur  du  pays  aussi  considérable  que  celle  décrite  par 
le  cours  de  cette  principale  rivière  et  de  ses  affluents.  »  * 

Les  plénipotentiaires  des  États-Unis  invoquèrent,  à  l'ap- 
pui de  leur  opinion,  la  teneur  des  anciennes  chartes  oc- 
troyées à  des  compagnies  d'aventuriers  et  à  des  explora- 
teurs isolés  par  divers  souverains  de  l'Europe,  en  témoi- 

'  British  and  foreign  State  papers,  1825-1826,  p.  506. 
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gnage  de  la  pratique  des  Nations  européennes  relativement 
aux  droits  résultant  de  la  découverte. 

Les  plénipotentiaires  anglais  répondirent  que  ces  char- 
tes n'avaient  aucune  force,  aucun  effet  valable  contre  les 
sujets  des  autres  souverains,  mais  pouvaient  obliger  et  em- 
pêcher vigore  sua  ceux-là  seulement  qui  étaient  sous  la  ju- 
ridiction de  la  puissance  qui  avait  octroyé  les  chartes,  et 
que  ces  chartes,  tout  en  pouvant  conférer  à  ceux  à  qui  elles 
avaient  été  accordées  un  titre  exclusif  contre  les  sujets  de 
la  môme  puissance  souveraine,  ne  sauraient  avoir  d'effet 
relativement  aux  sujets  des  autres  puissances  souveraines 
qu'autant  que  ces  puissances  pouvaient  être  obligées  par  le 
droit  des  gens  commun  à  respecter  les  actes  de  découverte 
et  d'occupation,  accomplis  par  les  membres  des  autres  com- 
munautés politiques  indépendantes.  Cette  réponse  des  com- 
missaires anglais  était  en  parfait  accord  avec  le  principe 
d'après  lequel  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Hollande 
refusaient  de  reconnaître  l'autorité  de  la  donation  papale, 
en  vertu  de  laquelle  l'Espagne  et  le  Portugal  prétendaient 
exclure  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe  de  la  posses- 
sion et  de  l'usage  des  terres  et  des  mers  qui  leur  avaient  été 
concédées  dans  la  célèbre  bulle  du  Pape  Alexandre  YI  de 
1493.  On  sait  que  lorsque  l'ambassadeur  espagnol  Mendoza 
fit  des  remontrances  au  sujet  de  l'expédition  de  Drake,  la 
reine  Elisabeth  répondit  qu'  «  elle  ne  comprenait  pas  pour- 
quoi ses  sujets  ou  ceux  de  toute  autre  puissance  de  l'Eu- 
rope seraient  privés  de  faire  le  commerce  aux  Indes;  qu'elle 
ne  reconnaissait  aux  Espagnols  aucun  titre  en  vertu  de  la 
donation  de  l'évêque  de  Rome,  ni  aucun  droit  sur  d'autres 
lieux  que  ceux  dont  ils  avaient  actuellement  la  possession  ; 
le  fait  d'avoir  seulement  touché  à  divers  points  sur  la  côte  et 
donné  des  noms  à  quelques  rivières  et  à  quelques  caps  était 
chose  trop  insignifiante  pour  pouvoir  créer  un  droit  quelcon- 
que à  la  propriété  (proprietas)  de  plus  de  pays  que  les  régions 
où  ils  s'étaient  réellement  établis  et  continuaient  d'habiter.* 

*  Camden,  Annales,  HiXi  1580. 
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IST.  —  Le  principe  appliqué  dans  la  doctrine  émise  par 
les  Etats-Unis  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de 
mentionner  ne  paraît  pas  conciliable  avec  divers  autres 
principes  sur  lesquels  toutes  les  Nations  sont  d'accord. 

Il  est  incompatible,  en  premier  lieu,  avec  l'une  des  posi- 
tions sur  lesquelles  les  États-Unis  eux-mêmes  ont  basé  leurs 
réclamations  contre  l'Espagne  au  sujet  de  la  frontière  de  la 
Louisiane  en  180S  (ci-dessus,  if  i2o),  savoir  :  que  la  dé- 
couverte et  l'occupation  par  une  Nation  d'ime  étendue  de 
côte  maritime  sont  réputées  conférer  à  cette  Nation  un  droit 
de  possession  sur  l'intérieur  du  pays  jusqu'à  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux,  —  doctrine  que  les  commissaires  des  Etats- 
Unis,  MM.  Monroe  et  Pinckney,  affirmèrent  alors  avoir  été 
complètement  établie  par  les  débats  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, d'une  part,  et  la  Grande-Bretagne,  de  l'autre,  qui 
aboutirent  à  la  guerre  de  i7o5. 

Il  est  clair  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  prétention  à 
toutes  les  terres  qui  sont  baignées  par  une  rivière  et  ses  af- 
fluents^ en  vertu  de  la  découverte  et  de  l'occupation  de  l'em- 
bouchure de  la  rivière,  et  la  prétention  à  tout  le  territoire 
intérieur  jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux,  en  vertu  de 
la  découverte  et  de  l'occupation  d'une  certaine  étendue  de 
côte  maritime  ;  or  sur  ce  dernier  point  il  n'existe  pas  de 
controverse.  La  prétention  susmentionnée  est  en  outre 
incompatible  avec  la  doctrine  qui  admet  que  l'occupation 
de  facto  de  l'une  des  rives  d'une  rivière  et  de  la  rivière 
môme  par  une  Nation  ne  donne  pas  sur  la  rive  opposée  un 
droit  de  possession  de  nature  à  empêcher  une  autre  Nation 
de  s'y  établir,  si  cette  rive  est  vacante  de  fait. 

La  doctrine  des  commissaires  des  Etats-Unis,  contre  la- 
quelle la  Grande-Bretagne  pensa  qu'elle  se  devait  également 
à  elle-même  et  aux  autres  puissances  de  protester,  peut  donc 
être  considérée  comme  exorbitante.  Elle  n'est  point  appuyée 
par  le  droit  naturel^  qui  considère  les  rivières  comme  dé- 
pendantes de  la  terre,  et  non  la  terre  comme  adhérant  aux 
rivières.  On  ne  saurait  admettre  cette  doctrine  sans  déro- 
Tw.  —  I.  13 
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ger  aux  règles  de  droit  public  qui  sont  établies  et  reconnues 
par  toutes  les  nations. 

1S8.  —  L'établissement,  lorsqu'il  a  lieu  en  sus  delà  dé- 
couverte, constitue  un  titre  parfait  ;  mais  un  titre  basé  sur 
l'établissement,  quand  il  n'est  pas  accompagné  d'un  titre 
fondé  sur  la  découverte,  est  imparfait  on  soi,  et  sa  validité 
immédiate  dépend  de  Tune  ou  l'autre  condition,  savoir  :  que 
le  droit  de  découverte  est  tombé  en  déchéance  de  jure  faute 
d'en  faire  usage,  ou  qu'il  y  a  eu  renonciation  de  facto  au 
droit  d'occupation  par  suite  de  l'abandon  du  territoire.  Z'ac- 
quisilion  par  établissement  diffère  de  Vacquisitioji  par  dé- 
couverte et  de  y  acquisition  par  occupation,  sous  ce  rapport 
qu'une  seconde  découverte  ou  une  seconde  occupation  ne 
peut  avoir  lieu,  tandis  qu'une  série  d'établissements  peu- 
vent se  succéder  et  être  abandonnés  chacun  à  son  tour, 
et  le  dernier  établissement  peut,  dans  des  circonstances 
données,  constituer  un  titre  exclusif.  Il  faut  dire  aussi  que 
la  présomption  de  droit  sera  toujours  en  faveur  d'un  titre 
fondé  sur  l'établissement.  «  Commoduni  possidendi  iii  eo  est, 
qiiod  etiamsi  ejus  res  non  sit  qui  possidet,  si  modo  actor  7ion 
potuerit  suam  esse  probare,  remanet  suo  loco  possessio  ; 
propter  quam  causam,  cum  obscura  sint  utinusque  jura,  con- 
tra petltorem  judicari  solet.  »  ' 

Dans  le  cas  où  un  titre  résultant  de  Rétablissement  vient 
s'ajouter  au  titre  résultant  de  la  découverte ,  le  droit  des  gens 
reconnaît  que  celui  qui  s'établit,  l'Etat  colonisant  possède 
un  titre  parfait  ;  mais  dans  le  cas  oii  un  titre  résultant  de 
l'établissement  est  opposé  à  un  titre  résultant  de  la  décou- 
verte, quoiqu'on  ne  puisse  invoquer  aucune  convention  pour 
prouver  la  déchéance  de  la  découverte,  un  acquiescement 
tacite  do  la  part  de  la  nation  qui  revendique  la  découverte, 
pendant  un  laps  de  temps  raisonnable  depuis  que  l'établis- 
sement a  eu  lieu,  enlève  à  sa  prétention  toute  valeur  de 

1  Justinien,  Institutes,  L.  IV,  Tit.  15,  §  4.  ^. 
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nature  à  troubler  l'établissement.  Wheaton  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  L'usage  constant  et  approuvé  des  nations 
montre  que,  quel  que  soit  le  nom  que  l'on  donne  à  ce  droit, 
la  possession  non  interrompue  par  un  Etat  d'un  territoire 
ou  de  tout  autre  bien  pendant  un  certain  laps  de  temps  ex- 
clut les  droits  de  tout  autre  Etat  à  cet  égard,  de  même  que 
le  droit  de  la  Nature  et  la  loi  municipale  de  toutes  les  na- 
tions civilisées  assure  à  un  particulier  la  propriété  exclu- 
sive d'un  bien  qu'il  a  possédé  pendant  un  certain  temps 
sans  que  personne  ait  prétendu  y  avoir  des  droits.  Cette  rè- 
gle est  fondée  sur  la  supposition,  confirmée  par  l'expé- 
rience, que  toute  personne  cherche  à  jouir  de  ce  qui  lui  ap- 
partient, et  que  du  silence  de  cette  personne  on  peut  natu- 
rellement conclure  que  ses  titres  à  la  propriété  étaient  peu 
valides  ou  bien  quelle  y  a  renoncé.  »  * 

Ainsi  le  titre  résultant  de  l'établissement,  quoique  im- 
parfait à  l'origine,  peut  être  rendu  parfait  par  une  jouissance 
pendant  un  laps  de  temps  raisonnable,  attendu  que  la  pré- 
somption de  droit  qui  se  déduit  d'une  possession  non  trou- 
blée est  qu'il  n'y  a  pas  de  possesseur  antérieur,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  réclamant^  ni  de  meilleur  droit  de  propriété, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  revendiqué.  Le  silence  des 
autres  parties  fait  naître  la  présomption  de  leur  acquiesce- 
ment, et  leur  acquiescement  engendre  là  présomption  d'un 
manque  de  titre  de  leur  part  ou  d'un  abandon  de  leur  titre. 
Un  titre,  une  fois  abandonné  tacitement  ou  expressément, 
ne  peut  être  repris.  «  Celui  qui  abandonne  une  chose  cesse 
d'en  être  le  maître,  et  par  conséquent  une  chose  abandon- 
née devient  une  chose  qui  n'est  à  personne.  » 

1S9.  —  Le  titre  résultant  de  l'établissement,  par  oppo- 
sition au  titre  résultant  de  la  découverte,  lorsqu'il  est  mis 
en  avant  comme  un  titre  parfait,  se  résout  donc  en  un  titre 
par  usucapion  ou  prescription.  Wolff  définit  Yusucapion 

*  Eléments  of  international  law,  Part.  II,  G.  IV,  §  4. 
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une  acquisition  de  domaine  fondée  sur  Pabandonnement 
présumé.*  VatteP  dit  que  c'est  l'acquisition  de  domaine 
fondée  sur  une  longue  possession  non  interrompue  et  non 
contestée,  c'est-à-dire  une  acquisition  qui  se  prouve  par  le 
seul  fait  d'une  telle  possession.  Par  contre,  la  prescription, 
selon  le  même  auteur,  est  l'exclusion  de  toute  prétention  à 
quelque  droit,  fondée  sur  la  longueur  du  temps  pendant  le- 
quel on  l'a  négligé  ;  ou,  suivant  la  définition  de  Wolf,  c'est  la 
perte  d'un  droit  propre  en  vertu  d'un  consentement  présu- 
mé. Vattel,  écrivant  en  français,  fait  observer  que  le  mot 
îfsiicapion  n'est  que  peu  usité  dans  cette  langue  ;  aussi  se 
sert-il  du  terme  de  prescriptioji  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  de 
raison  particulière  d'employer  l'autre.  En  anglais  aussi,  ce 
titre  est  généralement  qualifié  do  fit7'e  par  prescription.  On 
n'a  pas   établi   d'une  manière  définitive  le  laps  de  temps 
qu'il  faut  pour  fonder  un  titre  valable  par  prescription.  Le 
droit  naturel  ne  dicte  qu'une  règle.  Cependant  lorsque  le 
réclamant  ne  peut  alléguer  une  ignorance  indubitable  de  sa 
part  ou  de  la  part  de  ceux  dont  il  tient  son  droit,  ou  s'il  ne 
peut  justifier  son  silence  par  des  raisons  solides  et  légiti- 
mes, ou  s'il  a  négligé  son  droit  pendant  un  nombre  d'an- 
nées suffisant  pour  laisser  devenir  douteux  les  droits  res- 
pectifs des  deux  parties,  la  présomption  d'abandonnement 
sera  établie  contre  lui,  et  il  doit  être  exclu  par  la   pres- 
cription ordinaire.  Le  laps  de  temps,  dans  le  cas  des  na- 
tions aussi  bien  que  des  individus,  enlève  aux  parties  le 
moyen  de  faire  la  preuve;  de  sorte  que  si  l'on  permettait  à 
ceux  qui  ont  acquiescé  pendant  un  long  temps  à  la  jouis- 
sance d'une  chose  par  son  possesseur  de  mettre  en  doute 
une  possession  de  bonne  foi  (6o«« /?(i?e),  la  longue  durée 
de  la  possession  affaiblirait  le  titre  du  possesseur,  au  lieu 
de  le  fortifier  :  l'inconséquence  d'un  semblable  résultat  est 
tellement  manifeste  que  la  pratique  des  nations  et  des  in- 
dividus l'ont  également  ropoussée. 

<   Wulf,  §  23. 

-  Valtol,  Droit  des  gens,  L.  II,  C.  II,  §  140. 
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130.  —  On  on  voit  un  exemple  dans  ce  qui  s'est  passé 
relativement  au  lerritoirc  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son.  Lors  des  négociations  préliminaires  du  traité  d'Utrecht, 
on  allégua  que  les  Français  avaient  acquiescé  à  la  coloni- 
sation delà  Baie  d'IIu^sonpar  la  compagnie  incorporée  par 
Charles  II  en  1663,  puisque  M.  Fontenac,  gouverneur  du 
Canada,  dans  sa  correspondance  avec  M.  Baily,  gouverneur 
des  factoreries  en  1637,  ne  s'était  jamais  plaint,  «  pendant 
plusieurs  années,  d'un  prétendu  tort  causé  aux  Français 
par  l'établissement  d'un  commerce  et  la  construction  de 
forts  à  l'extrémité  de  la  Baie  par  la  dite  compagnie.  »  '  Le 
roi  d'Angleterre,  il  est  vrai,  avait  dans  sa  charte  présenté 
le  titre  de  la  couronne  d'Angleterre  comme  fondé  sur  la 
découverte  ;  cependant  le  titre  par  découverte  avait  besoin 
d'être  rendu  parfait  par  l'établissement  ;  et  ainsi  dans  les 
négociations  le  titre  subsidiaire  par  établissement  fut  aussi 
mis  en  avant  par  les  commissaires  anglais,  et  l'acquiesce- 
ment des  Français  fut  allégué  soit  pour  les  empêcher  d'op- 
poser un  titre  par  découverte,  soit  pour  établir  la  présomp- 
tion qu'ils  avaient  abandonné  leurs  prétendus  droits  de 
découverte.  ^ 

131.  —  L'étendue  de  territoire  qui  de  dvo\i(dejure)  ap- 
partient à  l'établissement  d'une  nation  dans  un  endroit  don- 
né, par  raison  de  contujuïté^  doit  dépendre  des  circonstan- 
ces de  chaque  cas.  Elle  peut  quelquefois  se  déterminer  sans 
difficulté  d'après  la  configuration  géographique  du  pays  ; 
mais  dans  beaucoup  de  cas  cette  détermination  est  réglée 
par  des  considérations  fondées  sur  les  usages  nécessaires 
des  colons.  Le  principe  du  voisinage,  tel  qu'il  était  appli- 
qué dans  la  jurisprudence  de  l'Empire  Romain,  a  été  admis 
par  l'usage  des  Nations,  pour  résoudre  cette  question  en 
l'absence  de  circonstances  spéciales.  Ainsi  pour  l'alluvion  ; 

*  General  collection  of  treaties,  etc.  London,  1710-33.  Vol.  I,  p.  446, 
^  Twiss,  On  ihe  Oregon  Question,  p.  171.  London,  1846. 
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les  juristes  romains  disent  que  si  une  île  venait  à  se  former 
dans  le  canal  d'une  rivière,  le  propriétaire  du  bord  le  plus 
proclio  en  serait  le  propriétaire;  au  contraire,  si  une  île  se 
formait  au  milieu  du  canal,  cette  île  devrait  être  la  propriété 
commune  des  propriétaires  des  àeuxhoràs.  h  Quod per  aliu- 
vionem  agro  nostro  flumen  adjicit^jure  yentium  iiobis  acqiii- 
ritiir.^  Insiila  influmine  nata,  quod  fréquenter  accidit^  si  qui- 
dem  mediam  partem  fluminis  tenet,  conimwiis  est  eorum  qui 
ah  titraque  parte  fluminis prope  ripam  pnedia possident ^ pro 
modo  Idtitiidinis  cujusque  fundi,  qiuc prope  ripam  sit ;  quod 
si  alteri  parti  proximior  est,  eoru?n  est  tmitum  qui  ah  ea 
parte  propje  ripam  pnedia  possident.  »  "  Une  pratique  diffé- 
rente, qui  laisserait  libre  à  Toccupation  du  premier  venu 
ces  terres  de  formation  nouvelle,  serait  incompatible  avec 
la  sûreté  de  la  Nation  qui  s'est  antérieurement  établie  sur 
la  rive  adjacente  ou  voisine.  C'est  on  vertu  de  considérations 
semblables  de  sûreté  que  les  îles,  qui  se  sont  formées  par 
alluvion  à  l'embouchure  d'une  rivière  et  g-ardent  pour  ainsi 
dire  les  approches  de  la  terre  ferme,  sont  regardées  comme 
des  dépendances  naturelles  ou  nécessaires  de  la  côte  qu'elles 
bordent  et  de  laquelle  elles  sont  formées.  «  Que  l'on  réflé- 
chisse »,  dit  Lord  Stowell  au  sujet  de  certaines  îles  à  l'en- 
trée du  Mississipi,  <(  aux  conséquences  qui  se  produiraient, 
si  des  terres  de  ce  g-enre  n'étaient  pas  considérées  comme 
dépendant  de  la  terre  ferme  et  comprises  dans  les  limites 
du  territoire  ;  si  elles  n'appartenaient  pas  aux  Etats-Unis, 
une  autre  puissance  pourrait  les  occuper  et  y  faire  des  rem- 
blais et  des  fortifications.  Quelle  épine  dans  le  flanc  de  l'A- 
mérique !  Il  est  au  moins  physiquement  possible  que  ces 
îles  soient  ainsi  occupées  par  des  Nations  européennes,  et 
alors  le  fleuve  ne  serait  plus  dominé  par  l'Amérique,  mais 
par  ces  établissements.  La  seule  possibilité  d'une  sembla- 
ble conséijuence  suffit  pour  prouver  la  fausseté  des  argu- 

'  (Jaïus,  L.  7,  §  i,  au  Digeste,  de  A.  II.  D.,  XLI,  1, 
2  Institutes,  De  R.D.,  II,  1,  §  22. 
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ments,  quels  qu'ils  soient,  qu'on  avance  pour  démontrer 
que  ces  îles  ne  doivent  point  être  considérées  comme  fai- 
sant partie  du  territoire  américain,  »  ' 

13S.  —  Un  titre  à  la  propriété  d'un  territoire  par  raison 
de  contiguïté  (ratione  vicinitatis),  dans  le  cas  des  Etats 
arci/i?ies,  ainsi  appelés,  selon  Varron,'  parce  que  leur  terri- 
toire comporte  des  frontières  de  nature  à  tenir  l'ennemi  à 
l'écart  {fines  arcendis  Jiostibus  idoneos),  en  d'autres  termes, 
des  Etats  dont  le  territoire  possède  des  limites  naturelles 
et  effectives,  telles  que  des  rivières  et  des  montagnes,  est 
un  titre  i^éciproqiie .  En  pareil  cas  chaque  Etat  a  les  mêmes 
droits,  de  sorte  que  la  ligne  de  partage  des  eaux,  ou  ligne 
de  faîte  et  le  thalweg,  lequel  répond  à  une  ligne  tirée  le 
long  de  la  partie  la  plus  basse  du  lit  de  la  rivière,  forment 
la  frontière  juridique  entre  ces  deux  Etats.  La  pratique  des 
Nations  s'est  conformée  à  ce  principe  relativement  aux  terri- 
toires qui  ne  sont  pas  arcifmes  dans  les  cas  où  des  terrains 
déserts  séparent  les  établissements  des  deux  Nations.  Cha- 
que Nation  a  un  droit  égal  à  étendre  son  établissement  sur 
la  terre  déserte  intermédiaire;  il  arrive  ainsi  que  le  milieu 
de  la  distance  satisfait  au  titre  juridique,  tandis  qu'elle  for- 
me la  limite  qui  se  rapproche  le  plus  d'une  frontière  natu- 
relle et  la  plus  commode  à  déterminer.  Les  Etats  Unis 
d'Amérique,  dans  leur  discussion  avec  l'Espagne  à  propos 
de  la  frontière  occidentale  de  la  Louisiane,  prétendirent 
que,  toutes  les  fois  qu'une  Nation  européenne  fait  une  dé- 
couverte et  prend  possession  d'une  portion  de  ce  continent 
(l'Amérique),  et  qu'une  autre  Nation  vient  ensuite  faire  de 
même  à  quelque  distance  de  là,  lorsque  la  frontière  entre 

'  Tke  Anna.'è  Ch.  Robinson's.  Rep.  p.  385. 

-  Grotius  adopte  l'étymologie  de  Varron.  De  jure  belli  et  pacis.  L.  II, 
c.  m,  §  16.  Gronovius  approuve  une  autre  étymologie,  savoir  :  parce  que 
ces  terres  n'ont  pas  de  frontières  {fines)  fixes  et  déterminées  par  aucune 
mesure  artificielle. 
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ces  deux  Nations  n'est  pas  déterminée  par  le  principe  ci- 
dessus  exposé,  (c'est-à-dire  que,  quand  une  Nation  prend 
possession  d'une  étendue  de  côte  maritime,  elle  a  sur  l'in- 
térieur du  pays  un  droit  de  possession  proportionnel  au 
cours  des  rivières  qui  ont  leurs  embouchures  sur  cette 
côte),  le  milieu  de  la  distance  devient  naturellement  la 
frontière.  * 

Ainsi,  dans  le  cas  d'une  rivière,  dont  les  rives  opposées 
sont  possédés  par  des  Nations  différentes,  le  thalweg-  ou  ligne 
médiane  du  canal  forme  entre  elles  la  frontière  normale.  Ce- 
pendant des  circonstances  particulières  peuvent  créer  des 
exceptions  :  tel  est  le  cas,  par  exemple,  lorsque  la  domina- 
lion  sur  un  district  qui  n'est  pas  actuellement  réduit  en  la 
possession  d'une  Nation  est  nécessaire  pour  sa  sûreté,  et 
n'est  pas  essentielle  à  celle  des  Etats  limitrophes.  «  Au- 
cune Nation  »,  dit  Vattel,  «  ne  peut  légitimement  s'appro- 
prier une  étendue  de  pays  trop  disproportionnée,  et  réduire 
ainsi  les  autres  peuples  à  manquer  de  demeure  et  de  sub- 
sistance. Un  chef  germain,  du  temps  de  Néron,  disait  aux 
Romains  ;  «  Comme  le  ciel  appartient  aux  dieux,  ainsi  la 
terre  est  donnée  au  genre  humain  ;  les  pays  déserts  sont 
communs  à  tous  :  »  '  voulant  donner  à  entendre  à  ces  fiers 
conquérants  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  de  retenir  et  de 
s'approprier  un  pays  qu'ils  laissaient  désert.  Les  Romains 
avaient  dévasté  une  lisière  le  long  du  Rhin  pour  couvrir 
leurs  provinces  contre  les  incursions  des  barbares.  La  re- 
montrance du  Germain  eût  été  fondée,  si  les  Romains 
avaient  prétendu  retenir  sans  raison  un  vaste  pays,  inutile 
pour  eux;  mais  ces  terres,  qu'ils  ne  voulaient  pas  laisser 
habiter,  servant  de  rempart  contre  des  peuples  féroces, 
étaient  très-utiles  à  l'Empire.  ' 

'  Dristihand  foreicjn  State  papers,  1817-18,  p.  328. 
-  Sicut  cœlum  Diis,  ita  terras  generi  viortalium  datas  ;  quxque  vacux, 
eas  publicas  esse. 

^  Droit  des  gens,  L.  II,  §  86. 
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133.  — «  Il  est  une  autre  question  célèbre  »,  ajoute  Yattel, 
«  à  laquelle  la  découverte  du  Nouveau  Monde  a  principale- 
ment donné  lieu.  On  se  demande  si  une  Nation  peut  légiti- 
mement occuper  quelque  partie  d'une  vaste  contrée,  dans 
laquelle  il  ne  se  trouve  que  des  peuples  errants,  incapables 
par  leur  petit  nombre  de  l'habiter  tout  entière.  Nous  avons 
déjà  remarqué,  en  établissant  l'obligation  de  cultiver  la 
terre,  que  ces   peuples  ne   peuvent  s'attribuer  exclusive- 
ment plus  de  terrain  qu'ils  n'en  ont  besoin  et  qu'ils  ne  sont 
en  état  d'en  habiter  et  d'en  cultiver.  Leur  habitation  vague 
dans  ces  immenses  régions  ne  peut  passer  pour  une  véri- 
table et  légitime  prise  de  possession  ;  et  les  peuples   de 
l'Europe,  trop  resserrés  chez  eux,  trouvant  un  terrain  dont 
les  sauvages  n'avaient  nul  besoin  particulier  et  ne  faisaient 
aucun  usage  actuel  et  soutenu,  ont  pu  légitimement  l'oc- 
cuper et  y  établir  des  colonies.  Nous  l'avons  déjà  dit,  la 
terre  appartient  au  genre  humain  pour  sa  subsistance.  Si 
chaque  Nation  eût  voulu  dès  le  commencement  s'attribuer 
un  vaste  pays  pour  n'y  vivre  que  de  chasse,  de  pèche  et 
de  fruits  sauvag-es,  notre  globe  ne  suffirait  pas  à  la  dixième 
partie  des  hommes  qui  l'habitent  aujourd'hui.  On  ne  s'écarte 
donc  point  des  vues  de  la  nature  en  resserrant  les  sauvag'es 
dans  des  bornes  plus  étroites.  »  Vattel  dit  ailleurs  :  «  Ceux 
qui   retiennent   encore  'ce  genre  de  vie  oisif  (c'est-à-dire 
qui,  pour  fuir  le  travail,  ne  veulent  vivre  que  de  leur  chasse 
et  de  leurs  troupeaux),  usurpent  plus  de  terrain  qu'ils  n'en 
auraient  besoin  avec  un  travail  honnête,  et  ils  ne  peuvent 
se   plaindre,  si  d'autres  nations,  plus  laborieuses  et  trop 
resserrées,  viennent  en  occuper  une  partie.  Ainsi,  tandis 
que  la  conquête  des  empires  policés  du  Pérou  et  du  Mexi- 
que a  été  une  usurpation  criante,  l'établissement  de  plu- 
sieurs colonies  dans  le  continent  de  l'Amérique  septen- 
trionale pouvait,  en  se  contenant  dans  de  justes  bornes, 
n'avoir  rien   que   de  très-lég-itime.    Les   peuples    de    ces 

'  Droit  des  gens,  L.  I,  §  209. 
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vastes  contrées  les  parcouraient  plutôt  qu'ils  ne  les  habi- 
taient. ' 

134. —  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  Chief  Justice  Mar- 
shall:" «  Lors  de  la  découverte  de  notre  immense  continent, 
les  grandes  nations  de  l'Europe  s'empressèrent  de  s'en  ap- 
proprier des  portions  aussi  considérables  que  chacune  d'el- 
les put  en  acquérir.  Sa  vaste  étendue  ofTrait  un  champ  spa- 
cieux à  l'ambition  et  à  l'esprit  d'entreprise  de  tous  ;  le  ca- 
ractère et  la  religion  de  ses  habitants  fournissaient  une  ex- 
cuse pour  les  considérer  comme  des  êtres  sur  lesquels  le 
g'énie  supérieur  de  l'Europe  pouvait  réclamer  l'ascendant. 
Les  potentats  de  l'Ancien-Monde  ne  trouvèrent  point  de 
difficulté  à  se  persuader  qu'ils  donnaient  une  ample  com- 
pensation aux  habitants  du  Nouveau-Monde  en  leur  procu- 
rant la  civilisation  et  le  christianisme  en  échange  de  l'indé- 
pendance ;  mais  comme  ils  poursuivaient  tous  presque  le 
même  but,  il  fut  nécessaire,  pour  éviter  l'antagonisme  des 
établissements  et  la  guerre  qui  aurait  pu  s'ensuivre  les  uns 
contre  les  autres,  d'établir  un  principe,  que  tous  devaient 
reconnaître  comme  la  loi  qui  réglerait  entre  eux  le  droit 
d'acquisition  qu'ils  revendiquaient  tous.  Ce  principe  était 
que  la  découverte  donnait  au  gouvernement,  par  les  sujets 
ou  de  l'autorité  duquel  elle  était  faite,  un  titre  contre  tous  les 
autres  gouvernements  de  l'Europe ,  titre  qui  pourrait  être 
complété  parla  possession.  L'exclusion  de  tous  les  autres 
européens  donnait  nécessairement  à  la  nation  qui  en  faisait  la 
découverte  l'unique  droit  d'acquérir  le  sol  des  indigènes  et 
d'y  créer  des  établissements.  C'était  un  droit  auquel  aucun 
européen  ne  pouvait  porter  atteinte.  C'était  un  droit  que  tous 
revendiquaient  pour  eux-mêmes,  à  la  revendication  duquel 
par  les  autres  tous  consentaient.  Les  relations  qui  devaient 
exister  entre  le  découvreur  et  les  indigènes  devaient  être 

1  Ibid.  §81. 

^  Jolinson  versus  Me.  lutosh,  8,  Whenton's  Reports,  p.  573. 
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réo'léospar  eux-mêmes.  Le  droit  ainsi  acquis  étant  exclusif, 
aucune  autre  puissance  ne  pouvait  intervenir  entre  eux. 

u  Dans  l'établissement  de  ces  relations,  les  droits  des  indi- 
gènes ne  devaient  en  aucun  cas  être  entièrement  mis  do 
côté  ;  mais  ils  étaient  nécessairement  altérés  considérable- 
ment. On  admettait  que  les  indigènes  étaient  les  légitimes 
occupants  du  sol,  avec  un  droit,  juste  et  légal  à  la  fois,  d'en 
conserver  la  ])ossession  et  d'en  user  à  leur  gré  ;  mais  leurs 
droits  aune  souveraineté  complète,  comme  nations  indé- 
pendantes, étaient  nécessairement  diminués,  et  leur  faculté 
de  disposer  du  sol  à  leur  volonté  en  faveur  de  qui  il  leur 
plairait  était  déniée  par  le  principe  fondamental  orig-inel 
que  la  découverte  donnait  un  titre  exclusif  à  ceux  qui  l'avait 
faite.  Tandis  que  les  différentes  Nations  de  l'Europe  respec- 
taient le  droit  des  indigènes  comme  occupants,  elles  pré- 
tendaient que  le  domaine  définitif  résidait  en  elles,  et  elles 
obtenaient  et  exerçaient,  en  conséquence  de  ce  domaine  dé- 
finitif, la  faculté  de  concéder  le  sol  pendant  qu'il  était  encore 
en  la  possession  des  indigènes.  Il  a  été  admis  généralement 
que  ces  concessions  transféraient  aux  concessionnaires  un 
titre,  assujetti  seulement  au  droit  indien  d'occupation.  » 

135. —  Les  États-Unis  ont  donc  adhéré  à  la  règle  cou- 
tumière  en  vigueur  chez  les  Nations  do  l'Europe  à  l'égard 
du  titre  territorial.  «  Le  titre  des  Nations  européennes  », 
dit  le  chancelier  Kent',  "  et  qui  a  passé  aux  Etats-Unis, 
sur  cet  immense  empire  territorial,  était  fondé  sur  la  décou- 
verte et  la  conquête;  et,  en  vertu  du  droit  des  gens  cou- 
tumier  européen,  c'est  la  priorité  de  découverte  qui  a  donné 
ce  titre  sur  le  sol,  assujetti  au  droit  de  possession  des  in- 
digènes ;  or  l'occupation  constituait  tout  le  droit  que  les 
découvreurs  et  les  conquérants  européens  et  que  les  Etats- 
Unis,  qui  succédaient  à  leur  titre,  voulaient  reconnaître  aux 
Indiens  indigènes.  Le  principe  est  que  les  Indiens  doivent 

'  Commentaries  on  american  law,  B.  I,  p.  258. 
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être  considérés  simplement  comme  occupants,  et  protcg-és, 
tant  qu'ils  restent  en  paix,  dans  la  possession  de  leurs  ter- 
res ;  mais  ils  sont  tenus  comme  incapables  de  transférer  le 
titre  absolu  à  un  autre  que  le  souverain  du  pays,  qui  a  le 
droit  exclusif  d'anéantir  par  l'achat  ou  par  la  conquête  le 
titre  indien  d'occupation,  » 

136.  —  Voici  comment  Vattol  discute  la  question  de 
savoir  si  en  principe  les  agriculteurs  et  les  manufacturiers 
ont  le  droit  d'expulser  les  bergers  de  leurs  pâturages  ouïes 
chasseurs  du  territoire  qu'ils  parcourent  a  la  poursuite  du 
gibier,  ou  de  resserrer  les  limites  d'action  des  bergers  et 
des  chasseurs.  * 

«  Des  familles  errantes  dans  un  pays,  comme  les  peuples 
pasteurs,  et  qui  le  parcourent  suivant  leurs  besoins,  le  pos- 
sèdent en  commun.  Il  leur  appartient  exclusivement  aux 
autres  peuples,  et  l'on  ne  peut  sans  injustice  les  priver  des 
contrées  qui  sont  à  leur  usage.  Mais  rappelons  encore  ici 
ce  que  nous  avons  dit  plus  d'une  fois.-  Les  sauvages  de 
l'Amérique  septentrionale  n'avaient  point  droit  de  s'appro- 
prier tout  ce  vaste  continent  ;  et  pourvu  qu'on  ne  les  réduisît 
pas  à  manquer  de  terres,  on  pouvait  sans  injustice  s'établir 
dans  quelques  parties  d'une  région  qu'ils  n'étaient  pas  en 
état  d'habiter  tout  entière.  Si  les  Arabes  pasteurs  voulaient 
cultiver  soigneusement  la  terre,  un  moindre  espace  pour- 
rait leur  suffire.  Cependant  aucune  autre  Nation  n'est  en 
droit  de  les  resserrer,  a  moins  qu'elle  ne  manquât  absolu- 
ment de  terres  ;  car  enfin  ils  possèdent  leur  pays,  ils  s'en 
servent  à  leur  manière,  ils  en  tirent  un  usage  convenable 
à  leur  genre  de  vie,  sur  lequel  ils  ne  reçoivent  la  loi  de  per- 
sonne. Dans  un  cas  de  nécessité  pressante,  je  pense  que 
l'on  pourrait  sans  injustice  s'établir  dans  une  partie  de  ce 
pays,  en  enseignant  aux  Arabes  les  moyens  de  le  rendre  par 

»L.  II.  §97. 

*L.  I.  §81  et  ,^209.  Liv,  II.  §86. 
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la  culture  des  terres  suffisant  à  leurs  besoins  et  à  ceux  des 
nouveaux  venus.  » 

13T.  —  Cette  question  est  traitée  avec  beaucoup  de  lu- 
cidité et  de  modération  dans  un  jug-ement  du  Chief  Justice 
Marshall  :  '  «  Quoique  nous  n'entendions  pas  entreprendre 
de  défendre  les  principes  que  les  Européens  ont  appliqués 
au  titre  indien,  nous  pensons  que  ces  principes  peuvent 
trouver  une  excuse,  sinon  leur  justification,  dans  le  carac- 
tère et  les  mœurs  dos  peuples  qu'on  a  dépouillés  de  leurs 
droits. 

«  Le  titre  de  conquête  s'acquiert  et  se  maintient  par  la 
force.  C'est  le  vainqueur  qui  en  prescrit  les  limites.  Cepen- 
dant l'humanité,  agissant  sur  l'opinion  publique,  a  établi 
comme  règle  générale  que  les  vaincus  ne  doivent  point  être 
opprimés  abusivement,  et  que  leur  condition  doit  demeurer 
aussi  supportable  que  cela  est  compatible  avec  l'objet  de  la 
conquête.  Le  plus  ordinairement  ils  sont  incorporés  dans 
la  Nation  victorieuse  et  deviennent  sujets  ou  citoyens  du 
gouvernement  auquel  ils  sont  rattachés.  Les  nouveaux  et  les 
anciens  membres  de  la  société  se  mêlent  les  uns  avec  les 
autres  ;  la  distinction  entre  eux  se  perd  peu  à  peu  et  ils  finis- 
sent par  ne  plus  faire  qu'un  seul  peuple.  Lorsque  cette  in- 
corporation est  praticable,  l'humanité  demande,  et  une 
bonne  politique  exige,  que  les  droits  des  vaincus  à  la  pro- 
priété demeurent  intacts,  que  les  nouveaux  sujets  soient 
gouvernés  avec  la  môme  équité  que  les  anciens,  et  que  la 
confiance  dans  leur  sûreté  dissipe  graduellement  le  doulou- 
reux sentiment  d'être  séparés  de  leurs  anciens  compatriotes 
et  réunis  de  force  à  des  étrangers. 

«  Quand  la  conquête  est  complète  et  que  les  habitants 
vaincus  peuvent  se  mêler  avec  les  vainqueurs,  où  qu'ils 
peuvent  être  gouvernés  sans  danger  comme  un  peuple  dis- 
tinct, l'opinion  publique,  que  même  le  vainqueur  ne  peut 

'  Johnson  ùnd  Graham's  lessee  against  Me  Intosli.  8,Wheaton,  p.  589. 
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mépriser,  lui  impose  ces  restrictions,  qu'il  ne  saurait  trans- 
gresser sans  nuire  à  sa  réputation,  sans  compromettre  son 
pouvoir. 

«  Mais  les  tribus  indiennes  qui  habitent  notre  pays  étaient 
de  féroces  sauvages,  dont  la  guerre  était  toute  roccupation 
et  qui  tiraient  leur  subsistance  principalement  des  forêts. 
Les  laisser  en  possession  de  leur  pays,  c'était  laisser  le  pays 
à  l'état  de  désert  ;  les  gouverner  comme  un  peuple  distinct 
était  impossible,  parce  qu'ils  étaient  aussi  braves  et  aussi 
tiers  quils  étaient  féroces,  disposés  à  repousser  par  les  ar- 
mes toute  atteinte  à  leur  indépendance. 

<(  Quelle  était  la  conséquence  inévitable  de  cet  état  de 
choses?  Les  Européens  étaient  dans  la  nécessité  ou  d'aban- 
donner le  pays  en  renonçant  à  leurs  pompeuses  préten- 
tions, ou  de  faire  valoir  ces  prétentions  à  la  pointe  de  l'é- 
pée,et  en  adoptant  des  principes  adaptés  à  la  condition  d'un 
peuple  avec  lequel  il  était  impossible  de  se  mêler  et  qui  ne 
pouvait  être  gouverné  comme  une  société  distincte  ;  ou  de 
rester  dans  le  voisinage,  exposés,  eux  et  leurs  familles,  au 
risque  perpétuel  d'être  massacrés. 

«  Il  s'ensuivit  inévitablement  de  fréquentes  et  sanglantes 
guerres,  dans  lesquelles  les  blancs  ne  furent  pas  toujours 
les  agresseurs.  A  mesure  que  la  population  blanche  avan- 
çait, celle  des  Indiens  reculait  nécessairement.  Le  pays  dans 
le  voisinage  immédiat  des  cultivateurs  lui  devint  inhabita- 
ble. Le  gibier  s'enfuyait  dans  des  forêts  plus  épaisses  et 
moins  défrichées,  et  les  Indiens  l'y  suivaient.  Le  sol  sur  le- 
quel la  Couronne  prétendait  dans  l'origine  avoir  un  titre, 
n'étant  plus  occupé  par  ses  anciens  habitants,  fut  morcelé 
selon  la  volonté  du  pouvoir  souverain,  et  il  en  fut  pris  pos- 
session par  les  personnes  qui  l'obtinrent  de  la  Couronne, 
soit  directement,  soit  par  l'entremise  de  ses  concessionnaires 
ou  de  ses  délégués. 

((  La  loi  qui  règle  et  doit  régler  en  général  les  relations 
entre  le  vainqueur  et  les  vaincus  n'était  pas  susceptible 
d'application  à  un  peuple  dans  de  telles  circonstances.  Le 
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recours  à  une  nouvelle  règle  différente,  mieux  adaptée  à 
l'état  de  choses  réel,  était  inévitable.  On  trouvera  que  toutes 
les  règles  qu'on  peut  suggérer  présentent  de  grandes  dif- 
ficultés. 

«  Quelque  extravagante  que  paraisse  la  prétention  de  trans- 
former on  conquête  la  découverte  d'un  pays  habité,  si  le 
principe  a  été  affirmé  dès  l'origine  et  soutenu  ensuite,  si  un 
pays  a  été  acquis  et  occupé  en  vertu  du  principe,  si  les  pro- 
priétés d'une  grande  masse  de  la  communauté  en  tirent  leur 
origine,  ce  principe  devient  la  loi  du  territoire  et  ne  peut 
être  mis  en  doute.  Il  en  est  de  même  aussi  du  principe  con- 
comitant que  les  habitants  indiens  doivent  être  considérés 
simplement  comme  occupants  et  protégés,  tant  qu'ils  de- 
meurent en  paix,  dans  la  possession  de  leurs  terres,  mais 
tenus  pour  incapables  de  transférer  le  titre  absolu  à  d'au- 
tres. Quelque  contraire  que  cette  restriction  puisse  être  au 
droit  naturel  et  aux  usages  des  Nations  civilisées,  cepen- 
dant, si  elle  est  indispensable  au  système  qui  a  présidé  à  la 
colonisation  du  pays  et  est  adaptée  à  la  condition  actuelle 
des  deux  peuples,  elle  peut  sans  doute  être  appuyée  par  la 
raison  et  ne  saurait  certainement  être  rejetée  par  les  cours 
de  justice.  » 

138.  —  h'acqidsition  dérivative,  que  l'on  oppose  à  Vac- 
quisition  onf/inaire,vésu\i(i  de  cession,  indirecte  ou  directe. 
La  cession  indirecte  a  lieu  lorsqu'une  Nation  vaincue  dans 
une  guerre  abandonne  un  territoire,  et  que  la  Nation  qui  l'a 
envahi  en  reste  en  possession.  La  cession  directe,  par  con- 
tre, s'annonce  par  quelque  acte  d'une  nature  déclaratoire, 
par  lequel  une  Nation  transfère  explicitement  ses  droits  ter- 
ritoriaux à  une  autre  Nation.  La  cession  directe  a  quelque- 
fois pour  objet  d'empêcher  une  guerre,  mais  le  plus  souvent 
de  cimenter  une  paix.  La  multiplication  de  ces  cessions  di- 
rectes dans  des  temps  plus  modernes  a  amené  les  juristes  à 
faire  une  distinction  entre  les  actes  qui  constatent  ces  ces- 
sions et  les  traités  proprement  dits.  «  Les  pactes  )>,  dit  Vat- 
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tel,  «  qui  ont  pour  objet  des  affaires  transitoires  s'appellent 
accords,  conventions,  pactions.  Ils  s'accomplissent  par  un 
acte  unique,  et  non  point  par  des  prestations  réitérées.  Ces 
pactes  se  consomment,  dans  leur  exécution,  une  fois  pour 
toutes  ;  les  traités  reçoivent  une  exécution  successive,  dont 
la  durée  égale  celle  du  traité.  »  '  Voici  ce  qu'écrit  Martens 
sur  le  même  sujet  :"  «  On  divise  ensuite  en  général  les  trais 
tés  en  conventions  transi  taire  s,  i{\i\  s'accomplissent  d'un  seul 
coup,  et  en  traités  proprement  dits,  qui  obligent  à  des  pres- 
tations successives,  quoique  dans  la  pratique  on  ne  suive 
pas  toujours  cette  distinction  dans  le  choix  des  termes,  dont 
on  désigne  les  arrangements  faits  entre  les  Nations.  Les 
traités  de  cession,  de  limites,  d'échange,  et  ceux  même  qui 
constituent  une  servitude  do  droit  public,  ont  la  nature  des 
conventions  transitoires;  les  traités  d'amitié, de  commerce, 
de  navigation,  les  alliances  égales  et  inégales,  ont  celle  des 
traités  proprement  dits  (fœdera).  Les  conventions  transi- 
toires sont  perpétuelles  par  la  nature  des  choses,  de  sorte 
qu'une  fois  accomplies,  elles  subsistent  indépendamment 
des  changements  survenus  dans  la  personne  du  monarque, 
dans  la  forme  du  gouvernement,  et  même  dans  la  souve- 
raineté de  l'Etat  contractant,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  mu- 
tuellement révoquées  ;  une  guerre  même,  survenue  pour  un 
autre  motif,  ne  les  fait  pas  tomber  d'elles-mêmes,  quoi- 
qu'elle autorise  à  en  suspendre  l'effet  et  quelquefois  à  les 
révoquer.  »  Nous  lisons  pareillement  dans  Wheatoii  :  «  Les 
conventions  générales  entre  Nations  peuvent  se  diviser  en 
ce  qu'on  appelle  conventions  transitoires  et  en  traités  propre- 
ment dits.  Les  premières  sont  perpétuelles  de  leur  nature, 
de  sorte  qu'une  fois  mises  à  exécution,  elles  subsistent  in- 
dépendamment do  tout  changement  dans  la  souveraineté  et 
dans  la  forme  du  gouvernement  des  parties  contractantes  ; 
et  quoique  leur  opération  puisse  en  quelques  circonstances 

»  L.  II,  §  153. 

-  Précis  de  droit  des  gens,  §  58. 
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être  suspendue  dans  la  guerre,  elles  revivent  au  retour  de 
la  paix  sans  aucune  stipulation  expresse.  Tels  sont  les  trai- 
tés de  cession,  de  limites  ou  d'échange  de  territoire,  ou 
ceux  qui  créent  une  servitude  permanente  en  faveur  d'une 
nation  sur  le  territoire  d'une  autre.  »  ' 

139.  —  Le  plus  souvent  dans  le  cas  de  cession  indirecte 
par  l'abandon  à  l'ennemi  qui  a  envahi,  la  cession  est  con- 
firmée par  un  traité  de  paix  ultérieur  conclu  sur  la  base  de 
1'/^^?"  possidetis,  et  aux  termes  duquel  il  est  convenu  que 
l'une  des  deux  Nations  demeurera  en  possession  du  terri- 
toire qu'elle  a  acquis  pendant  la  guerre.  Mais  cette  cession 
indirecte,  quoiqu'elle  reste  incomplète  pendant  la  guerre, 
vu  qu'il  peut  à  tout  moment  survenir  un  changement  parle 
sort  des  armes,  n'a  pas  besoin  de  cette  confirmation  expli- 
cite pour  être  complète.  Si  la  paix  est  conclue  sans  stipula- 
tions relatives  à  la  restitution  du  territoire  de  part  et  d'au- 
tre^ la  Nation  qui  pendant  la  guerre  a  enlevé  à  l'autre  une 
ville  ou  une  province  y  acquiert  un  titre  légitime  par  la  con- 
clusion d'un  traité  de  paix  avec  cette  Nation.  La  conclusion 
du  traité  de  paix  sans  mention  d'aucune  restitution  impli- 
que de  la  part  de  la  Nation  à  laquelle  une  ville  ou  une  pro- 
vince a  été  enlevée  un  consentement  tacite  à  ce  que  cette 
ville  ou  cette  province  reste  d'une  façon  permanente  aux 
mains  du  vainqueur.  En  effet,  en  concluant  la  paix,  la  Na- 
tion vaincue  s'engage  à  ne  point  avoir  recours  aux  armes 
dans  le  but  de  recouvrer  ses  anciennes  possessions.  «  L'effet 
du  traité  de  paix  »,  dit  Vattel,  «  est  de  mettre  fin  à  la  guerre 
et  d'en  abolir  le  sujet.  Il  ne  laisse  aux  parties  contractantes 
aucun  droit  de  commettre  des  actes  d'hostilité,  soit  pour  le 
sujet  même  qui  avait  allumé  la  guerre,  soit  pour  tout  ce 
qui  s'est  passé  dans  son  cours.  Il  n'est  donc  plus  permis  de 
reprendre  les  armes  pour  le  même  sujet.  »  ^  Le  titre  de  con- 

'  Eléments,  Part.  III,  Cli.  IV,  ^  9. 
2  L.  IV,  Ch.  II,  §  19. 
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qiièle  se  convertit  ainsi  juridiquement  en  un  titre  de  ces- 
sion, et  ce  n'est  pas  la  force  supérieure  du  vainqueur  qui 
rend  sa  conquête  légitime,  mais  c'est  le  consentement  du 
vaincu  qui  sanctionne  définitivement  le  droit  de  possession 
du  vainqueur. 
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140.  Le  territoire  d'une  nation.  —  141.  Extension  de  territoire.  — 
142.  L'empire,  droit  territorial  primordial.  —  143.  L'empire  est  dis- 
tinct du  domaine.  —  144.  L'empire  sur  des  choses  qu'on  ne  peut 
s'approprier.  —  14.j.  L'empire  sur  des  rivières  territoriales.  — 
14G.  Modification  conventionnelle  du  droit  d'empire.  —  147.  L'empire 
sur  des  rivières  formant  frontière.  —  148.  Stipulations  convention- 
nelles concernant  l'usage  des  rivières  formant  frontière.  —  149.  Droit 
conventionnel  européen  concernant  les  grands  fleuves,  (|ui  sont,  pour 
ainsi  dire,  les  artères  du  continent.  —  150,  l-ôl,  1-52.  Traités  de 
Vienne,  de  Paris  et  de  Berlin.  —Traité  de  Londres  de  188:3.  — 
153.  Le  thalweg,  ou  le  milieu  du  canal  d'une  rivière,  formant  la 
frontière  des  États  limitrophes.—  154. Droit d'alluvion.  — 155.  Droits 
de  prescription  sur  les  rivières.  —  156.  Le  péage  de  Stade  ou  de 
Brunshausen. 

140.  —  Après  avoir  examiné  dans  le  chapitre  précédent 
les  conditions  auxquelles  une  Nation  peut  légitimement  ac- 
quérir la  possession  d'un  pays,  nous  allons  maintenant  exa- 
miner les  droits  qu'une  Nation  peut  exercer  en  vertu  de 
cette  possession,  en  d'autres  termes  les  jura  possessioiiis, 
par  opposition  a.ujus  possidendi .  <*  Lorsqu'une  Nation  »,  dit 
Vattel^  '  «  s'empare  d'un  pays  qui  n'appartient  encore  à  per- 
sonne, elle  est  censée  y  occuper  Veiyipire  ou  la  souveraineté 
en  même  temps  que  le  domaine.  ^  Car,  puisqu'elle  est  libre 
et  indépendante,  son  intentionné  peut  être,  en  s'établissant 
dans  une  contrée,  d'y  laisser  à  d'autres  le  droit  de  com- 

'  Droit  des  gens,  L.  I,  |  205. 

-  In  his  autem  qiise  proprie  nuUius  siint,  duo  sunt  occupabilia,  impe- 
riutn  et  dominium  quatenus  ab  imperio  distinguitur .  Grotius,  De  jure  B. 
etP.L.U,Ch.  III,  §  4. 
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mander,  ni  aucun  des  droits  qui  constituent  la  souveraineté. 
Tout  l'espace  dans  lequel  une  IVation  étend  son  empire 
forme  le  ressort  de  sa  juridiction  et  s'appelle  son  territoire.  » 
Wolf  écrit  dans  le  même  sens  :  «  Si  gejis  qusedam,  regionem 
vacuam  occupât^  imperium  in  ea  si??ml  occupât.  »  * 

141.  —  Il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  l'empire  entre 
les  Nations,  qu'une  Nation  acquière  la  possession  d'un  pays 
en  étendant  son  corps  politique  par  coordination,  qu'il  le 
fasse  en  fondant  des  corps  politiques  subordonnés  en  qua- 
lité de  dépendances.  L'Union  des  Etats  Unis  de  l'Amérique 
du  nord  s'est  étendue  sur  tout  le  continent  nord-américain 
en  admettant  dans  l'Union  des  Etals  coordonnés,  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  anciens  Etats,  dont  les  nouveaux  sont 
comme  les  frères;  tandis  que  les  Etats  monarchiques  de 
l'Europe  se  sont  agrandis  par  colonisation  ou  en  fondant  de 
nouveaux  Etats  comme  des  dépendances  d'eux-mêmes,  qui 
en  sont  en  quelque  sorte  les  pères.  Les  particularités  po- 
litiques qui  distinguent  ces  différentes  formes  d'agrandisse- 
ment national, telles  qu'elles  sont  pratiquées  par  les  Nations 
du  Nouveau  Monde  et  par  celles  de  l'Ancien,  sont  dignes  de 
remarque  ;  mais  ce  sont  des  sujets  qui  touchent  à  l'organi- 
sation intérieure  des  Etats  et  n'exercent  aucune  influence 
nécessaire  sur  leurs  relations  internationales.  La  fondation 
d'un  nouvel  Etat  dans  une  position  de  dépendance  politique 
de  la  mère-patrie  constitue,  par  rapport  aux  autres  Nations, 
un  agrandissement  du  territoire  d'une  Nation,  aussi  bien  que 
l'incorporation  d'un  nouvel  État  dans  un  système  national 
d'Etats  coordonnés.  Dans  les  deux  cas,  la  Nation  se  com- 
pose de  l'agrégation  des  Etats,  et,  pour  nous  servir  de  ter- 
mes d'arithmétique,  on  peut  dire  que  l'unité  internationale 
est  un  nombre  politique  multiple,  dont  les  États  qui  le  com- 
posent sont  dans  lun  des  cas  tous  des  nombres  entiers,  et 
dans  l'autre  cas  un  ou  plusieurs  nombres  entiers  et  plusieurs 
fractions  d'un  entier. 

'  Jus  (jentium,  §  85. 
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Par  conséquent,  «  lorsqu'une  Nation  s'empare  d'un  pays 
éloigné  et  y  établit  une  colonie,  ce  pays,  quoique  séparé 
de  l'établissement  principal,  fait  naturellement  partie  de 
rÉtat,  tout  comme  ses  anciennes  possessions.  Toutes  les 
fois  donc  que  les  lois  politiques  ou  les  traités  n'y  apportent 
point  de  différences,  tout  ce  qui  se  dit  d'une  Nation  doit  s'en- 
tendre aussi  de  ses  colonies.  »  ^ 

142.  —  L'exercice  de  l'empire  entre  les  Nations  est  ainsi 
un  accessoire  de  la  possession  territoriale.  L'empire  est,  en 
fait,  un  droit  territorial  primordial,  et  l'empire  d'une  Nation 
est  suprême  ratione  loci  (en  raison  du  lieu),  sur  toutes  les 
personnes  et  sur  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  dans  les  li- 
mites de  son  territoire  :  «  Quicquid  est  in  territorio,  estetiarn 
de  territorio.  »  '  Cependant  son  action  est  quelquefois  suspen- 
due soit  par  courtoisie  ou  convenance,  soit  par  convention  ; 
mais  un  titre  à  l'extra-territorialité  ou  à  l'exemption  de  là 
loi  du  territoire  ilex  loci)  est  strictement  exceptionnel  ;  la 
présomption  générale  au  jus  inter  gentes  y  est  contraire.  ^  Il 
est  des  cas,  toutefois,  où  la  courtoisie  ou  la  convenance  des 
Nations  a  suspendu  l'exercice  de  certains  droits  d'empire 
[jura  imperii)  d'une  manière  si  constante  et  si  uniforme 
qu'il  s'est  créé  une  coutume,  par  laquelle  l'exception  a  ac- 
quis le  caractère  de  règle:  tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour 
l'exemption  de  la  lex  /oc/ qui  est  accordée  aux  minisires  pu- 
blics des  princes  étrangers,  bien  qu'ils  résident  d'une  façon 
permanente  dans  le  territoire  d'une  autre  Nation  et  qu'ils 
doivent  donc,  selon  les  principes  généraux,  être  assujettis 
à  son  empire.  * 

143.  —  Le  droit  d'empire  ou  de  juridiction  est  distinct 

»  Vattel,  L.  I,  §  210. 

^  Thomasius  cité  par  Heffter,  §  67. 

^  dominxLS  tcrrltorii  non  permittere  intelligitur  peregrinis  ut  in  terri- 
torio suo  versentur,  vel  ibidem  commorentur,  nisi  sub  hac  conditione  ut 
legibus  loci  subsint  eorum  adiones.  Wolf,  Jus  gentium,  §  299. 

*  Grotius,  L.  II,  Ch.  XVIII,  §  5. 
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du  droit  do  domaine  ou  de  propriété.  Quand  une  Nation  prend 
possession  d'un  territoire  sans  maître  dans  des  circonstan- 
ces ordinaires,  elle  acquiert  le  domaine  ou  le  plein  droit  de 
propriété  sur  ce  territoire  concurremment  avec  le  droit  d'em- 
pire. «  Si  gens  regionem  quaindam  occupavit,  omnis  terra  et 
quse  in  ea  sint  in  dominio  ipsius  sunt.  »  '  Ce  droit  de  do- 
maine ou  de  propriété  donne  à  une  Nation  le  droit  d'ex- 
clure toutes  les  autres  Nations  de  la  jouissance  du  territoire 
dont  elle  a  pris  possession,  et  son  droit  d'empire  l'autorise 
à  faire  exécuter  ses  décisions  contre  tous  ceux  qui  voudraient 
empiéter  sur  son  territoire.  Cependant,  bien  que  le  droit 
d'empire  accompagne  le  droit  de  propriété  dans  le  cas  de 
possession  internationale,  ces  deux  droits  ne  sont  pas  néces- 
sairement réunis  ;  -  le  droit  d'empire  peut  être  possédé  par 
une  nation  sur  certaines  choses  sur  lesquelles  elle  est  in- 
capable d'acquérir  un  droit  absolu  de  propriété:  u  Acquiri 
imperium  potest,  etsi  res  singiilœ  natiirâ  in  dominium  ve- 
nir e  non  pnssunt .  ))' 

144.  —  Les  juristes  romains  considéraient  certaines 
choses  comme  n'étant  point,  par  leur  nature,  susceptibles 
d'une  appropriation  exclusive.  «  Et  qiiidem  naturali  jure 
communia  sunt  omnium  hœc,  aer,  aqua  profluens  et  mare,  et 
par  hoc  Uttora  maris.  «  '  11  est  évident  que  l'air,  l'eau  cou- 
rante et  la  mer  ne  sont  pas  susceptibles  de  détention  et  par 
conséquent  ne  peuvent  être  physiquement  réduits  en 
possession  de  manière  à  donner  naissance  à  la  relation 
permanente  qu'implique  la  notion  juridique  de  la  propriété. 
«  Or  la  nature  ne  donne  point  aux  hommes  le  droit  de  s'ap- 
proprier les  choses  dont  l'usage  est  innocent,  inépuisable  et 
suffisant  à  tous  ;  puisque  chacun  pouvant  y  trouver,  dans 

'  Wolf,  Jus  geniium,  §  274. 

2  Gunther,  L.  II,  §  17. 

3  Quanquam  axUem  plcrumque  nno  actu  quieri  soient  imperium  et  do- 
minium,  sunt  nutemdistincta.  Grotius,  L.  II,  Ch.  111,  §4,2. 

*  §  1,  aux  Intitules,  De  R.  D.,  II,  1. 
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leur  état  de  communion,  de  quoi  satisfaire  à  ses  besoins, 
entreprendre  de  s'en  rendre  seul  maître  et  d'en  exclure  les 
autres,  ce  serait  vouloir  les  priver  sans  raison  des  bienfaits 
de  la  nature.  »  ' 

Le  droit  naturel,  en  conséquence,  ne  garantit  pas  un  droit 
absolu  de  propriété  sur  l'eau  courante  des  rivières  [aqua 
perennis),  non  plus  que  sur  l'eau  des  marées  de  la  mer.  Mais 
si  le  libre  et  commun  usage  d'une  chose  de  cette  nature 
(c'est-à-dire  qui  est  de  soi-même  inépuisable)  est  désavan- 
tageux ou  dangereux  pour  une  Nation^,  le  soin  de  son  inté- 
rêt ou  de  son  salut  donne  le  droit  à  cette  Nation  d'en  limiter 
l'usage  par  d'autres,  de  façon  à  garantir  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  ou  danger  pour  elle-même  ;  mais  ce  droit 
ne  doit  aller  que  jusque  là.  C'est  pourquoi  une  Nation  peut 
avoir  un  droit  d'empire  sur  des  choses  qui  néanmoins  sont 
par  nature  communis  usus  et  sur  lesquelles  elle  ne  peut 
acquérir  un  droit  absolu  de  propriété,  comme  par  exemple, 
sur  des  parties  de  la  pleine  mer,  ou  sur  des  rivières  qui 
forment  la  frontière  de  son  territoire.  Nous  exposerons  plus 
loin  les  bornes  dans  lesquelles  l'intérêt  d'une  Nation  auto- 
rise l'exercice  de  cet  empire. 

145.  —  Une  rivière  dont  les  deux  rives  sont  en  la  pos- 
session d'une  seule  et  même  Nation  peut  être  regardée 
comme  un  cours  d'eau  renfermé  dans  un  certain  canal,  for- 
mant partie  du  territoire  de  la  nation.  ^  Cette  eau,  par  con- 
séquent, tant  qu'elle  passe  sur  le  territoire  d'une  Nation, 
est  assujettie,  comme  toutes  les  autres  choses  qui  se  trou- 
vent dans  le  territoire,  à  l'empire  de  la  Nation,  et  les  per- 
sonnes qui  y  naviguent  sont  soumises  à  sa  juridiction 
ratione  loci.  L'exercice  par  une  Nation  du  droit  d'empire 
sur  cette  rivière  dans  la  partie  qui  coule  sur  son  territoire 
n'est  en  aucune  façon  incompatible  avec  l'usage  delà  même 
rivière  comme  eau  courante  par  d'autres  Nations,  ni  avec 

1  Vattel,  L.  I,  §  28. 

«  Grotius,  de  jure  B.  et  P.  L.  II,  Ch.  XIV,  §  7, 
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l'oxercicorlu  droit  d'empire  qui  appartient  à  celle-ci  dans  les 
parties  qui  coulent  sur  leurs   territoires  respectifs.   C'est 
pourquoi  la  pratique  des  Nations  a  établi  qu'une  Nation  qui 
a  la  possession  physique  des  deux  rives  d'une  rivière  doit 
être  considérée  comme  étant  en  possession  juridique  du 
cours  d'eau  renfermé  dans  ses  rives,  et  comme  pouvant  légi- 
timement exclure  à  son  gvé  toutes  les  autres  Nations  de 
l'usage  de  cours  d'eau  dans  la  partie  qui  passe   sur  son 
territoire,  et  cette  règle  de  droit  positif  est  applicable  quelle 
que  soit  la  largeur  de  la  rivière.  De  plus   l'application  de 
cette  règle  n'est  en  aucune  façon  restreinte  par  le  fait  que 
d'autres  nations  ont  librement  navigué  sur  le  cours  d'eau 
avant  que  les  deux  rives  de  la  rivière  soient  devenues  la 
possession  d'une  seule  et  même  nation.  Ainsi  la  reconnais- 
sance de  la  part  de  l'Espagne  de  l'indépendance  des  sept 
Provinces  Unies,  par  la  paix  de  Munster  du  30  janvier 
1648,  '  entraîna  avec  elle  la  reconnaissance  du  droit  de  ces 
provinces  de  fermer  la  navigation  de  l'Escaut  dans  tous  ses 
bras  traversant  leur  territoire.  La  même  règle  a  été  appli- 
quée   au  Mississipi  au  dessous   du  point  oii  la  frontière 
méridionale  des  États-Unis  aboutissait  à  ce  fleuve,  après 
que  l'Espagne  eut   acquis  la  possession  des  deux    rives, 
quoique  la  navigation  du  fleuve  tout  entier  eût  été  aupara- 
vant commune  à  toutes  les  Nations,  pendant  qu'elle  formait 
la  frontière  commune   des  possessions   françaises  et  des 
possessions  anglaises.  Les   Etats  Unis  de   l'Amérique  du 
Nord  contestèrent  d'abord  la  prétention  de  l'Espagne  ;  puis 
ils  consentirent  à  trancher  le  différend  par  la  convention  de 
San  Lorenzo  El  Real,  ^  aux  termes  de  laquelle  la  libre  navi- 
gation du  fleuve  tout  entier  fut  concédée  par  l'Espagne  aux 
citoyens  des  États-Unis  conjointement  avec  les  sujets  espa- 
gnols. Plus  tard,  après  la  cession  de  la  Lousiane  et  de  la 
Floride  aux  États-Unis,  le  fleuve  tout  entier  se  trouva  com- 

'  Schmauss,  Corp.  Jur.  Gent.  I,  p.  6t8. 

*  Marlens,  Recueil,  t.  VI,  p.  146.  ^ 
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pris  dans  le  torritoire  de  l'Union  ;  dès  lors  les  Etats-Unis 
ont  affirmé,  à  leur  tour,  leur  droit  à  l'usage  exclusif  du 
fleuve  tout  entier,  et,  en  vertu  de  leur  droit  de  possession,  ils 
ont  interdit  à  toutes  les  autres  Nations  la  navigation  sur 
une  partie  quelconque  du  fleuve.  De  même  la  Grande-Bre- 
tagne maintient  son  droit  exclusif  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
dans  la  partie  qui  traverse  le  territoire  anglais.  Cependant, 
par  le  traité  de  Washington  du  5  juin  18.o4,'  la  Grande- 
Bretagne  a  accordé  aux  citoyens  et  aux  habitants  des  Etats- 
Unis  le  droit  de  naviguer  sur  le  Saint-Laurent  et  sur  les 
canaux  du  Canada  servant  de  voies  de  communication  entre 
les  Grands  Lacs  et  l'Océan  Atlantique  aussi  complètement 
et  aussi  librement  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique;  il 
a  été  bien  entendu  toutefois  que  le  gouvernement  anglais 
conservait  le  droit  de  suspendre  ce  privilège  en  en  donnant 
dûment  avis  au  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Relativement  à  ce  droit  d'usage  exclusif  qu'une  Nation 
qui  possède  les  deux  rives  d'une  rivière  navigable  exerce 
sur  le  cours  d'eau,  on  peut  faire  observer  qu'une  Nation 
ainsi  établie  sur  les  deux  rives  a  la  faculté  physique  d'agir 
constamment  sur  les  eaux  et  d'en  exclure  selon  son  bon 
plaisir  l'action  d'une  autre  Nation^  et  cette  faculté  est  un 
élément  constitutif  de  la  possession  juridique.  D'autre  part, 
le  cours  d'eau,  dans  sa  partie  comprise  sur  le  territoire 
d'une  Nation,  ne  peut  être  considéré  comme  destiné  par  le 
Créateur  à  demeurer  ouvert  à  l'usage  commun  du  genre  hu- 
main, pas  plus  que  les  rives  et  les  terres  adjacentes  dont  il  a 
été  pris  possession  et  qui  ont  été  ainsi  retirées  de  l'usage 
commun.  Il  paraîtrait  donc  que  la  nature  n'a  opposé  ni  un 
obstacle  matériel  ni  un  empêchement  moral  à  Viisage  ex- 
c?^«^/ d'une  rivière  navigable  de  la  part  d'une  Nation  dans 
certaines  limites  territoriales.  Regarder  une  rivière  dans 

1  Martens.  iV.  R.  général,  t.  XVI,  p.  502.  Cette  convention  doit 
demeurer  en  vigueur  pendant  dix  ans  et  plus  longtemps,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  douze  mois  après  que  l'une  des  deux  Nations  aura  notiûé  à 
l'autre  son  désir  d'y  mettre  fin. 
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sa  portion  qui  traverse  le  territoire  d'une  Nation  autrement 
que  comme  faisant  partie  des  possessions  de  cette  Nation, 
ce  serait  incompatible  avec  l'intég-rité  de  son  territoire,  et 
ce  pourrait  l'être  également  avec  sa  sûreté,  si  l'usage  de  la 
rivière  n'était  pas  assujetti  à  son  empire  exclusif. 

146.  —  L'exercice  par  une  Nation  du  droit  d'interdire 
aux  autres  Nations  l'usag-e  de  ses  eaux  territoriales  a  sou- 
vent été  modifié,  soit  expressément,  soit  implicitement, 
par  des  conventions.  Alors  que  l'Espag-ne  possédait  les  deux 
rives  du  Mississipi  jusqu'à  une  certaine  distance  de  la  mer, 
elle  accorda  aux  citoyens  des  États-Unis,  par  le  traité  de 
San  Lorenzo  El  Real  de  1795,  la  libre  navig-ation  du  fleuve 
depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure,  en  se  réservant 
toutefois  la  faculté  d'accorder  par  une  convention  spéciale 
le  même  privilège  aux  sujets  d'autres  puissances.  De  même 
il  fut  convenu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis, 
par  le  huitième  article  du  traité  de  Paris  du  17  septembre 
1783,  '  «  que  la  navigation  du  Mississipi,  depuis  sa  source 
jusqu'à  l'Océan,  demeurerait  toujours  libre  et  ouverte  aux 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  aux  citoyens  des  Etats- 
Unis.  »  «  L'acquisition  que  firent  les  Etats-Unis  dans  la 
suite  de  la  Lousiane  et  de  la  Floride  ayant  renfermé  le 
fleuve  tout  entier  dans  le  territoire  de  la  république  depuis 
sa  source  jusqu'au  golfe  du  Mexique,  et  la  stipulation  du 
traité  de  1873,  qui  assurait  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
la  participation  à  la  navigation  du  Mississipi,  n'ayant  pas 
été  renouvelée  dans  le  traité  de  Gand  de  1814,  le  droit  de 
navigation  sur  le  Mississipi  appartient  exclusivement  aux 
Etats-Unis.  ■ 

147.  —  Une  Nation  qui  s'est  établie  sur  l'une  des  rives 
d'une  rivière  antérieurement  à  l'occupation  de  la  rive  oppo- 

*  Martens,  Recueil,  t.  III,  p.  559. 

'-    Wheaton,  Eléments,  Part.  II,  Ch.  IV,  §  18. 
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sée  par  une  autre  Nation  peut,  en  vue  de  sa  sûreté,  réduire 
le  lit  de  la  rivière  en  sa  possession  sans  occuper  l'autre 
rive.  '  Elle  peut  dans  ce  but  ou  faire  stationner  une  flotte 
armée  sur  ses  eaux  et  occuper  ainsi  le  cours  de  la  rivière  ; 
ou  elle  peut  élever  des  forts  armés  sur  la  rive  qui  lui  appar- 
tient et  dominer  ainsi  le  cours  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas  elle 
sera  capable  d'interdire  effectivement  l'usage  de  la  rivière 
aux  autres  Nations.  C'est  ainsi  'que  les  Romains  étaient 
devenus  les  seuls  maîtres  du  Rhin,  du  Danube  et  de  quel- 
ques autres  fleuves  ;  les  barbares  qui  habitaient  sur  l'autre 
rive  n'ayant  point  de  bateaux,  les  Romains  entretenaient 
constamment  sur  ces  fleuves  ce  qu'ils  appelaient  des  7iaves 
lusorise.  ^ 

La  République  du  Parag-uay  a  pareillement  établi  sa  pos- 
session sur  le  lit  du  Paraguay  qui  sépare  le  territoire  du 
Paraguay  du  Grand  Cliaco  ;  ■*  et  elle  prétend,  par  droit  de 
possession  établie,  interdire  non  seulement  aux  Indiens  du 
Grand  Chaco  qui  habitent  sur  la  rive  opposée,  mais  aux 
Nations  d'origine  européenne,  notamment  au  Brésil,  qui 
possède  la  partie  supérieure  de  la  rivière,  et  à  la  Confédéra- 
tion Arg'entine,  qui  en  possède  la  partie  inférieure,  la  navi- 
gation de  cette  portion  de  la  rivière  qui  sépare  la  République 
du  Paraguay  du  territoire  des  tribus  guerrières  du  Chaco.* 
Voici  en  quels  termes  Grotius  reconnaît  qu'une  Nation  qui 
est  établie  sur  l'une  des  rives  d'une  rivière  peut  néanmoins 
avoir  un  droit  d'empire  sur  la  rivière  tout  entière  :  «  Mais, 
quoique,  comme  je  l'ai  dit  en  cas  de  doute,  les  juridictions 

1  Wolf,  Jus  gentium,  §  106.  Vattel,  Droit  des  Gens,  L.  I,  §  266. 

2  Code  Théodosicn,  L.  VII,  t.  XVII. 

3  Les  Indiens  du  Chaco  n'ont  pas  de  canots.  La  rivière,  dans  toute 
l'étendue  du  Paraguay,  est  occupée  par  une  police  fluviale  entretenue  par 
le  gouvernement,  du  Paraguay,  à  bord  de  guardias  et  de  piquetés,  occu- 
pés chacun  par  six  à  douze  hommes.  La  Plata  and  ihe  Argentine  Confé- 
dération, by  Thomas  J.  Page,  U.  S.N.  London,  1859,  p.  108. 

^  Les  tribus  guerrières  du  Chaco  ont  seules,  au  milieu  de  la  dégrada- 
tion des  races  indigènes  sur  le  continent  américain,  bravé  pendant 
plus  de  trois  siècles  la  puissance  de  l'homme  blanc. 


220  CHAPITRE  IX.  —  DROITS  DE  POSSESSION. 

de  chaque  C(jté  atteignent  le  milieu  de  la  rivière  qui  coule 
entre  elles,  cependant  il  peut  se  faire,  et  c'est  ce  qui  est 
réellement  arrivé  en  quelques  endroits,  que  la  rivière  appar- 
tienne en  totalité  à  une  seule  partie,  soit  parce  que  l'autre 
Nation  n'avait  pas  encore  pris  possession  de  l'autre  rive,  si 
ce  n'est  après  que  ses  voisins  étaient  déjà  en  possession  de 
toute  la  rivière,  ou  autrement  parce  que  l'état  des  choses  a 
été  ainsi  stipulé  par  quelque  traité.  »  *  La  sanction  quel'usu- 
capion  ou  la  possession  établie  en  pareil  cas  donne  à  la  pré- 
tention d'une  Nation  à  interdire  aux  autres  Nations  l'usage 
d'une  rivière  n'a  pas  été  passée  sous  silence  par  Vattel  : 
«  Une  longue  possession  non  contredite  établit  le  droit  des 
Nations  ;  autrement  il  n'y  aurait  point  de  paix,  ni  rien  de 
stable  entre  elles  ;  et  les  faits  notoires  doivent  prouver  la 
possession.  x-Vinsi,  lorsque  depuis  un  temps  immémorial 
une  Nation  exerce  sans  contradiction  les  droits  de  souve- 
raineté sur  un  fleuve  qui  lui  sert  de  limites,  personne  ne 
peut  lui  en  disputer  l'empire.  »  ^ 

148.  —  Grotius  fait  observer  qu'un  Etat  riverain  peut 
avoir  juridiction  sur  le  lit  tout  entier  d'une  rivière,  à  l'ex- 
clusion des  autres  Etats  riverains,  «  par  ce  que  l'état  des 
choses  a  été  établi  ainsi  par  quelque  traité.  »  Nous  en  avons 
un  exemple  remarquable  dans  le  traité  de  Saint-Germain 
en  Lave  du  29  mars  1679,  par  lequel  le  roi  de  Suède  céda 
à  l'électeur  de  Brandebourg  toutes  ses  possessions  sur  la 
rive  droite  de  l'Oder,  en  conservant  la  possession  de  la  rive 
gauche,  et  par  lequel  il  était  en  outre  stipulé  expressément 
que  la  rivière  de  l'Oder  elle-même  demeurera  toujours  en 
souveraineté  au  roi  et  à  la  couronne  de  Suède,  et  qu'il  ne 
sera  pas  libre  audit  électeur  de  Brandebourg-  d'ériger  au- 
cune fortification  ou  de  fortifier  aucune  place  sur  la  rive 
qui  lui  est  cédée  par  le  traité.  ^  Cet  arrangement  exceplion- 

1  De  jure  B.  et  P.  L.  II,  Cli.  III,  §  18. 

-  Droit  des  gens,  L.  I,  |  266.  ^- 

^  Dumont,  Corps  diplomatique,  XIII,  p.  408. 
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nel  avait  puisé  fort  probablement  son  origine  dans  les  dis- 
positions antérieures  du  traité  de  Westphalie,par  lequel  la 
souveraineté  de  la  couronne  de  Suède  sur  la  rivière  de 
rOdcr  avait  été  assurée  pour  toujours,  et  avec  lequel  on 
avait  fait  accorder  le  traité  de  Saint-Germain  en  Laye 
comme  faisant  partie  du  droit  conventionnel  de  l'Europe. 

Les  traités  par  lesquels  une  rivière  est  cédée  en  entier 
ont  été  considérés  comme  transférant  non  seulement  la  pos- 
session du  lit  tout  entier  de  la  rivière,  mais  aussi  des  deux 
rives  comme  accessoires  inséparables  de  cette  rivière.  La 
Pologne  ayant  consenti,  par  le  traité  de  Varsovie  du  18 
septembre  177.3,  que  la  Nelze  appartiendrait  tout  entière  à 
la  Prusse,  celle-ci  émit  la  prétention,  qu'elle  fmit  par 
faire  prévaloir,  que  la  cession  de  la  rivière  en  entier  impli- 
quait la  cession  du  cours  d'eau  et  de  ses  deux  rives.  C'est 
par  une  interprétation  semblable  que  la  Suède,  ayant  obte- 
nu de  l'Empire  d'Allemagne,  par  le  traité  d'Osnabruck  (24 
octobre  1648),  la  cession  de  la  rivière  de  TOder  tout  entière, 
fut  considérée  comme  ayant  acquis  par  là  la  possession 
d'un  territoire  de  deux  mille  Allemands  en  profondeur  sur 
la  rive,  comme  accessoire  inséparable  du  cours  d'eau. 

Il  y  a  eu  des  controverses  au  sujet  de  l'étendue  jusqu'à 
laquelle  l'usage  des  terrains  situés  sur  les  rives  ou  sur 
l'une  des  rives  d'une  rivière  peut  être  regardé  comme  ac- 
cessoire à  l'usage  du  cours  d'eau.  La  Prusse,  dans  sa  con- 
testation avec  la  Pologne  relativement  à  l'effet  de  sa  ces- 
sion deNetze,  alla  jusqu'à  revendiquer  toutes  les  portions 
de  la  rive  en  état  d'inondation,  ainsi  que  les  marais  formés 
par  ces  inondations  ;  et  Gunther  *  regarde  cette  revendica- 
tion comme  conforme  à  l'usage. 

Il  est  clair  cependant  qu'un  tel  principe,  si  on  l'appliquait 
généralement,  pourrait  entraîner  de  grandes  complications. 
La  Russie  a  adopté  un  principe  différent  et  mieux  défini 
dans  le  traité  d'Andrinople  du  24  septembre  1829.  ^  En  ef- 

'  Gunther,  t.  Il,  §14. 

2  Martens,  iV.  «.  t.  VIII,  p.  144. 
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fet,  par  ce  traité,  la  Porto  cédait  à  la  Russie  le  Danube  en 
entier  entre  le  Pruth  et  la  Mer  Noire  :  l'article  3  portait 
que  la  ligne  de  frontière  suivrait  le  cours  du  Danube  à  par- 
tir du  confluent  du  Pruth  jusqu'à  l'embouchure  de  Saint- 
Georges,  laissant  toutes  les  îles  a  la  Russie  et  la  rive 
droite  du  Danube,  comme  auparavant,  à  la  Porte.  Mais  il 
fut  convenu  en  outre  qu^à  partir  du  point  du  Danube  où  le 
bras  de  Saint-Georges  se  sépare  du  bras  de  Soulina,  la  rive 
droite  du  fleuve  resterait  inhabitée  sur  un  parcours  de 
deux  heures  '  et  qu'aucun  établissement  n'y  serait  formé 
dans  ces  limites.  Cette  disposition,  tout  en  soustrayant  ef- 
fectivement la  navigation  du  fleuve  au  contrôle  de  la  Porte 
en  vertu  de  sa  possession  de  la  rive  méridionale  du  Danu- 
be, ne  contribuait  nullement  à  altérer  l'intégrité  de  la  pos- 
session de  cette  rive  par  la  Porte.  Par  contre  la  règle  d'in- 
terprétation, par  laquelle  la  cession  d'une  rivière  en  entier 
implique  la  cession  de  ses  deux  rives^  comme  le  préten- 
dait la  Prusse  dans  le  cas  de  la  Netze,  pourrait  avoir  pour 
résultat  de  priver  une  Nation  d'une  étendue  considérable 
de  terrain,  quoique  dans  les  termes  de  la  convention  elle 
n'ait  cédé  que  la  possession  d'un  cours  d'eau. 

149.  —  Il  entrait  jadis  dans  la  politique  des  Nations  de 
considérer  les  rivières,  ainsi  que  les  montagnes,  comme 
des  barrières  naturelles  et  de  les  regarder  comme  étant  es- 
sentiellement utiles  pour  servir  de  lignes  de  démarcation 
internationale.  Grotius,  empruntant  un  terme  de  droit  aux 
civilistes,  dit  :  «  Mais,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  les  frontières 
d'un  État,  les  terres  qui  aboutissent  à  quelque  rivière  doi- 
vent être  réputées  arcifinies,  parce  que  rien  n'est  aussi 
propre  à  distinguer  la  juridiction  que  ce  qui  est  de  nature 
à  ne  pas  être  franchi  facilement.  »  -  C'est  pourquoi  le  droit 
exclusif  à  l'usage  d'une   rivière  a  été  soutenu  avec  une 

'   ï   Deux  heures  ».   probablement  deux  milles  allemands  environ, 
«  Zivei  Siunde  »  (deux  lieues). 
2  De  jure  B.  et  P.,  L.  II,  Ch.  III,  §  17,  2. 
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grande  jalousie  par  les  Nations  comme  un  droit  interna- 
tional important,  attendu  qu'une  rivière  peut  dans  de  telles 
circonstances  se  convertir  en  frontière  fortifiée.  Le  droit 
conventionnel  de  l'Europe,  dans  les  temps  modernes,  a 
consacré  des  vues  plus  larges  et  moins  égoïstes.  Ainsi  les 
grands  fleuves  navigables  du  continent,  qui,  dans  leur  par- 
cours jusqu'à  l'Océan,  tantôt  traversent  des  territoires  pos- 
sédés exclusivement  par  une  seule  et  même  Nation,  tantôt 
forment  une  frontière  commune  entre  les  territoires  de  deux 
ou  de  plusieurs  Nations ,  et  dont  la  navigation  avait  été 
jusqu'alors  entravée  dans  certaines  parties  et  dans  d'autres 
tellement  grevée  de  droit  de  péage  qu'ils  avaient  cessé  de 
servir  de  grandes  voies  au  commerce  en  général,  sont  main- 
tenant regardés  comme  des  instruments  donnés  par  la  na- 
ture même  pour  cimenter  les  relations  pacifiques  des  hom- 
mes en  facilitant  leurs  mutuelles  communications.  Une  des 
résolutions  les  plus  bienfaisantes  du  congrès  de  Vienne  a 
été  celle  par  laquelle  les  puissances  sont  convenues  que  les 
fleuves  navigables  qui  traversent  ou  séparent  leurs  Etats 
respectifs  seront  ouverts,  pour  les  transactions  commer- 
ciales, à  la  navigation  des  navires  de  toutes  les  Nations,  à 
partir  des  endroits  où  ils  commencent  à  être  navigables 
jusqu'à  leurs  embouchures,  en  étant  assujettis  à  un  systè- 
me uniforme  de  police  et  de  péages  à  régler  d'un  commun 
accord.  *  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  a  appliqué  au 
Danube  et  à  ses  embouchures  les  mêmes  principes  de  droit 
qui  avaient  été  appliqués  par  les  puissances  chrétiennes  as- 
semblées à  Vienne  en  1813  aux  fleuves  traversant  ou  sépa- 
rant leurs  territoires  respectifs,  et  il  est  déclaré  que  cet  ar- 
rangement avec  la  Porte  Ottomane  fait  partie  du  droit  pu- 
blic de  l'Europe.  Le  droit  d'empire  sur  les  grands  fleuves, 
qui  sont  comme  les  artères  de  l'Europe,  a  cessé  ainsi  de 
conférer  un  privilège  exclusif  de  navigation  à  la  nation 
qui  jouit  de  ce  droit.  Au  contraire,  chaque  État  riverain 

'  Martens,  A''.  R.,  t.  II,  p.  428. 
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est  soumis  à  robligatioii  conventioniiolle  d'enlever  tous  les 
obstacles  à  la  navigation  qui  peuvent  survenir  dans  la  par- 
tie du  lit  de  la  rivière  située  dans  les  limites  de  son  terri- 
toire et  d'entretenir  les  rives,  les  chemins  de  lialage  et  les 
autres  accessoires  de  la  navig-ation  dans  un  état  propre  à 
faciliter  le  mieux  la  circulation  des  navires  marchands  de 
toutes  les  Nations. 

ISO.  —  Cependant,  aux  termes  du  traité  de  Paris,  un 
système  différent  a  été  adopté  pour  enlever  les  obstacles 
physiques  à  la  libre  navigation  du  Danube.  En  vertu  de 
l'article  XVI  de  ce  traité,  il  a  été  nommé  une  commission 
européenne,  dans  laquelle  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretag-ne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie 
étaient  représentées  chacune  par  un  délégué.  Cette  com- 
mission avait  pour  tâche  de  désigner  et  de  faire  exécuter 
les  travaux  nécessaires  au  dessous  d'Isaktcha  afin  de  dé- 
barrasser les  bouches  du  Danube,  ainsi  que  les  parties 
avoisinantes  de  la  mer,  du  sable  et  des  autres  obstacles 
obstruant  la  navig'ation;  et  dans  le  but  de  défrayer  les  dé- 
penses de  ces  travaux  et  des  établissements  destinés  à  les 
desservir,  la  faculté  a  été  donnée  à  la  commission  de  fixer 
des  droits  d'un  taux  convenable  à  percevoir  sur  les  pavil- 
lons de  toutes  les  Nations  sur  un  pied  de  parfaite  ég'alité. 
De  plus,  aux  termes  de  Tarticle  XVII  du  même  traité,  il 
devait  être  nommé  une  commission  riveraine,  dans  laquelle 
l'Autriche,  la  Bavière,  la  Porte  Ottomane  et  le  Wurtem- 
berg- devaient  être  représentés,  chacun  par  un  délégué,  et 
à  ces  délégués  devaient  être  adjoints  des  commissaires  de 
chacune  des  Principautés  Danubiennes,  dont  la  nomination 
devait  être  approuvée  par  la  Porte.  Cette  commission  rive- 
raine devait  être  permanente,  et  ses  fonctions  devaient  con- 
sister :  1"  à  préparer  des  règlements  de  navigation  et  de  po- 
lice fluviale;  2°  à  faire  disparaître  les  obstacles,  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent,  qui  pouvaient  encore  empêcherl'appli- 
cation  au  Danube  des  principes  de  droit  sanctionnés  par  le 


DROITS  DE  POSSESSION.  225 

traité  de  Vienne  ;  3"  à  ordonner  et  à  faire  exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  sur  toute  l'étendue  du  cours  du  fleuve  ; 
4°  et,  après  la  dissolution  de  la  commission  européenne,  à 
entretenir  les  bouches  du  Danube  et  les  parties  avoisinantes 
de  la  mer  dans  un  état  navigable.  L'article  suivant,  le  18% 
consignait  l'entente  entre  les  puissances  sig'nataires  pour 
que  la  commission  européenne  eût  achevé  sa  lâche  et  la 
commission  riveraine  terminé  les  travaux  décrits  à  l'arti- 
cle XVII  dans  un  délai  de  deux  ans;  à  cette  époque, 
les  puissances  signataires,  s'étant  assemblées  en  congrès 
et  ayant  été  informées  de  ce  fait,  après  l'avoir  fait  consta- 
ter par  écrit,  devaient  prononcer  la  dissolution  de  la  com- 
mission européenne,  et  à  partir  de  ce  moment  la  commis- 
sion riveraine  permanente  devait  jouir  des  mêmes  pouvoirs 
qu'avait  jusqu'alors  exercés  la  commission  européenne.  En 
vertu  des  dispositions  de  l'article  XVII  déjà  mentionné,  les 
délég-ués  des  quatre  puissances  riveraines,  c'est-à-dire  TAu- 
triche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg-,  auxquels 
étaient  adjoints  des  commissaires  de  chacune  des  Princi- 
pautés Danubiennes,  savoir  :  la  Moldavie,  la  Serbie  et  la  Va- 
lachie,  s'assemblèrent  à  Vienne,  en  vue  de  donner  suite 
aux  dispositions  du  traité  de  Paris  ;  et  dans  ce  but  ils  si- 
gnèrent le  7  novembre  1857  '  un  acte  de  navigation,  aux 
termes  duquel,  entre  autres  stipulations,  la  navigation  du 
Danube,  à  partir  de  l'endroit  où  le  fleuve  commence  à  être 
navigable  jusqu'à  la  Mer  Moire,  était  déclarée  entièrement 
libre  aux  navires  marchands  de  toutes  les  nations,  sauf 
toutefois  la  soumission  aux  règlements  de  police  fluviale. 
Cependant  cet  acte  demeura  sans  être  mis  en  vigueur  jus- 
qu'au 8  mars  1866  ;  alors  il  subit  une  légère  modification 
consignée  dans  deux  annexes,  et  fut  approuvé  par  les 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  "  assemblées  en 
conférence. 

*  Eritish  and  foreign  State  papers,  vol.  LVIl,  p.  786. 

*  Ibid.  Vol.  LVII,  p.  546.  —  De  Clercq.  Traités,  t.  IX. 

Tw.  -  I.  15 


226  CHAPITRE  IX.   —  DROITS  DE  POSSESSION. 

151.  —  Les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  de 
I806  avaient  compté,  comme  nous  l'avons  mentionné,  que 
la  commission  européenne  du  Danube  aurait  achevé  sa 
tâche  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  et  qu'à  cette 
époque  la  commission  riveraine  l'aurait  remplacée.  Cepen- 
dant il  arriva  que  les  difficultés  des  travaux  du  génie  et  les 
dépenses  de  la  tâche  imposée  à  la  commission  européenne 
furent  beaucoup  plus  considérables  qu'on  ne  l'avait  prévu  ; 
et  après  que  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
eurent  consenti  en  1871  à  relever  la  Russie  de  ses  eng-age- 
menls  conventionnels  relativement  à  la  neutralisation  de 
la  Mer  Noire,  elles  convinrent  de  prolonger  l'action  de  la 
commission  européenne  pendant  douze  ans,  c'est-à-dire 
jusqu'au  24  avril  1883.  Quant  à  la  commission  riveraine, 
elle  ne  devait  pas  s'assembler  sans  une  entente  préalable 
des  Etats  riverains.  La  guerre  (jui  suivit  entre  la  Russie  et 
la  Porte  donna  lieu  à  de  nouveaux  arrang-ements  territo- 
riaux sur  les  bords  du  Danube.  Aux  termes  de  l'article  LU 
du  traité  de  Berlin  de  1878.  '  toutes  les  forteresses  qui  se 
trouvent  sur  le  parcours  du  Danube  depuis  les  Portes  de 
Fer  jusqu'à  ses  embouchures  seront  rasées  ;  et  aucun  bâti- 
ment de  guerre  ne  pourra  naviguer  sur  le  Danube  en  aval 
des  Portes  de  Fer,  à  l'exception  des  bâtiments  légers  des- 
tinés à  la  police  fluviale  et  au  service  des  douanes.  Les 
eaux  du  Bas  Danube,  c'est-à-dire  du  fleuve  en  aval  des 
Portes  de  Fer,  étaient  ainsi  neutralisées  dans  le  sens  dans 
lequel  ce  mot  a  été  appliqué  par  les  négociateurs  du  traité 
de  Paris  aux  eaux  de  la  Mer  Noire.  Cependant  deux  bâti- 
ments armés  légers,  que  chacune  des  puissances  signataires, 
aux  termes  de  ce  traité,  avait  le  droit  de  faire  stationner 
aux  bouches  du  Danube,  avaient  la  faculté  de  remonter  le 
fleuve  de  temps  à  autre  jusqu'à  Galatz.  La  commission  eu- 
ropéenne du  Danube,  au  sein  de  laquelle  la  Roumanie  avait 
désormais  droit  d'être  représentée  (art.  LUI),  était  mainte- 

1  De  Clercq,  Traités,  t.  XII,  p.  316. 
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nue  dans  ses  fonctions,  qu'elle  devait  exercer  dorénavant 
jusqu'à  Galatz  dans  une  complète  indépendance  de  l'auto- 
rité territoriale  ;  et  elle  était  autorisée,  avec  l'assistance  de 
délégués  des  Etats  riverains,  à  élaborer  les  règlements  de 
navigation,  de  police  fluviale  et  de  surveillance  depuis  les 
Portes  de  Fer  jusqu'à  Galatz,  mis  en  harmonie  avec  ceux 
qui  avaient  déjà  été  édictés  pour  le  parcours  en  aval  de  Ga- 
latz jusqu'à  la  mer.  La  commission  européenne  devait 
s'entendre  avec  les  ayants  droit  pour  assurer  l'entretien  du 
phare  sur  l'île  des  Serpents,  en  face  du  Delta  du  bras  de 
Kilia.  De  plus,  l'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  dis- 
paraître les  obstacles  que  les  Portes  de  Fer  et  les  catarac- 
tes opposent  à  la  navig-ation  du  Danube  en  amont  des  Por- 
tes de  Fer  était  confiée  à  l'Autriche-Hongric,  et  les  dépenses 
de  ces  travaux  devaient  être  défrayées  au  moyen  d'une  taxe 
provisoire,  soumise  à  l'approbation  de  la  commission  eu- 
ropéenne. 

On  ne  s'étonnera  point  des  longueurs  et  des  difficultés 
qui  se  sont  produites  dans  l'exécution  des  dispositions  du 
traité  de  Paris  relatives  à  l'ouverture  à  toutes  les  nations  de 
la  navigation  du  Danube,  si  l'on  réfléchit  que  la  disposition 
de  l'Acte  linal  du  congrès  de  Vienne  de  1820  déclarant  libre 
la  navigation  du  Rhin  depuis  le  point  oii  il  commence  à  être 
navigable  jusqu'à  la  mer  n'est  pas  parvenue  à  être  complè- 
tement exécutée  avant  1831,  où  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  par  une  convention  conclue  à  Mayence  Me  31  mars  de 
cette  année  entre  toutes  les  puissances  riveraines,  est  con- 
venu de  laisser  aux  navires  de  commerce  de  toutes  les  na- 
tions la  liberté  de  passer  par  les  eaux  du  Lcck  et  du  Waal  ; 
il  était  en  outre  stipulé  que  dans  les  cas  où  les  passages  de 
la  pleine  mer  par  ces  deux  bouches  du  Rhin  viendraient  à 

*  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pouvait  adopter  l'interprétation 
donnée  par  les  autres  puissances  signataires  de  l'Acte  final  aux  mots 
«  jusqu'à  la  mer  ».  La  convention  de  Mayence  convint  de  remplacer  ces 
mots  par  l'expression  «  jusque  dans  la  mer  »  —  bis  in  die  see.  Martens, 
N.  R.  t.  IX,  252. 
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n'être  plus  navigables,  d'autres  voies  d'eau  ég-alement  com- 
modes seraient  déclarées  ouvertes  à  la  navigation  des  na- 
vires de  commerce.  La  même  convention  réglait  les  droits 
à  imposer  aux  navires  et  aux  marchandises  passant  par  les 
eaux  néerlandaises,  ainsi  que  les  péages  payables  dans  les 
différents  ports  des  Etats  riverains  du  haut  Rhin. 

On  voit  ainsi  que  la  libre  navigation  des  grandes  artères 
fluviales  qui  séparent  ou  traversent  le  territoire  des  diffé- 
rents Etats  de  l'Europe  a  été  placée  sous  l'égide  du  con- 
cert européen  de  droit  public.  Ce  principe  fut  affirmé  pour 
la  première  fois  au  congrès  de  Vienne  de  1813.  Il  Ta  été  de 
nouveau  au  congrès  de  Paris  de  1856^  oii  l'Empire  ottoman 
a  été  admis  dans  le  concert  européen.  Il  l'a  été  pour  la  troi- 
sième fois  au  Congrès  de  Berlin  de  1878,  oi^i  la  Serbie  et  la 
Roumanie  ont  été  admises  dans  la  famille  des  nations,  et 
où  la  Roumanie  a  été  déclarée  avoir  droit  de  succéder  aux 
droits  et  aux  obligations  de  la  Porte  Ottomane  relatifs  au 
territoire  de  la  rive  méridionale  du  Danube,  qui  lui  était 
cédée  en  sa  qualité  d'Etat  indépendant.  En  outre,  parle 
même  traité,  la  commission  européenne  du  Danube^  dans 
laquelle  la  Roumanie  devait  être  représentée,  était  mainte- 
nue dans  l'exercice  de  ses  fonctions  en  amont  du  fleuve 
jusqu'à  Galatz,  et  indépendante  de  toutes  les  autorités  terri- 
toriales. Par  un  arrangement  ultérieur  de  la  Conférence  de 
Londres,  consigné  dans  le  traité  du  10  mars  1883,  les  pou- 
voirs de  la  commission  du  Danube  ont  été  prolongés  pen- 
dant 21  ans  à  partir  du  24  avril  1883,  et  sa  juridiction  a  été 
étendue  de  Galatz  à  Ibraïla.'  «  A  l'expiration  de  cette  période 
la  commission  conservera  ses  pouvoirs  par  voie  de  proroga- 
tion tacite  pour  de  nouvelles  périodes  triennales,  à  moins 
qu'un  des  contractants  ne  notifie,  un  an  avant  l'expiration 
des  pouvoirs  de  la  commission,  son  intention  de  proposer 
des  modifications  dans  la  constitution  ou  dans  les  attribu- 
tions de  la  commission.  » 

*    Parliamentary  papers.  Danube  no  2,  1883.  —  Mémorial  diplomati- 
que, 17  mars  1883.—  De  Clercq,  Traités,  t.  XIV,  p.  141. 


DROITS  DE  POSSESSION.  229 

La  rédaction  do  cette  dernière  disposition  paraît  un  peu 
équivoque;  elle  pourrait  en  effet  être  interprétée  dans  ce 
sens  qu'elle  autoriserait  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  à  mettre  fin  à  son  gré  à  la  tacite  prolongation 
de  la  commission  européenne  en  donnant  avis  d'une  modi- 
fication à  apporter  à  la  constitution  de  cette  commission. 
Mais  il  est  permis  de  présumer  que  les  autres  hautes  par- 
ties contractantes,  si  elles  rejetaient  toute  modification  ainsi 
proposée  à  la  constitution  ou  aux  pouvoirs  de  la  commis- 
sion, affirmeraient  leur  droit  d'en  prolonger  l'existence  de 
terme  à  terme. 

152.  —  L'application  à  la  navigation  du  Danube  et  de 
ses  bouches  des  principes  de  droit  établis  par  les  Congrès 
de  Vienne  de  1815,  en  tant  qu'applicables  aux  rivières  qui 
séparent  ou  traversent  les  différents  Etats,  n'est  encore  opé- 
rée que  dans  une  mesure  incomplète,  bien  que  la  commis- 
sion riveraine  ait  commencé  ses  travaux  sans  retard  et 
qu'elle  ait  accédé,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, le  7  novem- 
bre 18S7,  à  un  acte  de  navigation,  qui  devait  entrer  en 
vigueur  le  1"  janvier  1858.  La  commission  européenne,  de 
son  côté,  n'est  pas  restée  oisive.  Son  travail  a  été  révisé 
en  1865  et  approuvé  par  un  acte  public  signé  à  Galatz  le 
2  novembre  do  cotte  année-là  par  les  puissances  signatai- 
res du  traité  de  Paris  de  1856.  Un  acte  additionnel,  auquel 
la  Roumanie  a  été  admise  à  prendre  part,  a  été  signé  récem- 
ment à  Galatz  le  28  mai  1881,  par  lequel  les  pouvoirs  de  la 
commission  européenne  sont  étendus  en  amont  du  fleuve 
jusqu'à  Galatz,  afin  qu'ils  correspondent  aux  changements 
territoriaux  établis  par  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878. 
Plus  récemment  encore  les  pouvoirs  de  la  commission  eu- 
ropéenne ont  été  étendus  jusqu'à  Ibraïla,  tandis  que  les 
portions  du  bras  du  Danube  de  Kilia,  où  les  deux  rives  ap- 
partiennent à  une  seule  et  même  puissance,  ont  été  reti- 
rées de  son  contrôle,  les  autres  portions  demeurant  sou- 
mises aux  règlements  en  vigueur  dans  le  bras  de  Sou- 
lina,  sous  la  surveillance  du  membre  russe  et  du  membre 
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roumain  de  la  commission  européenne.  Le  traité  de  Lon- 
dres de  4883,  auquel  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin  ont  pris  part,  a  sanctionné  certains  règlements  con- 
cernant la  navigation  et  la  police  fluviale,  applicables  à  là 
partie  du  Danube  situé  entre  les  Portes  de  fer  et  Ibraïla.  De 
plus  il  a  placé  l'exécution  de  ces  règlements  entre  les  mains 
d'une  «  commission  mixte  du  Danube  ».  dans  laquelle  l' Au- 
triche-Hongrie, la  Bulg-arie,  la  Roumanie  et  la  Serbie  doi- 
vent être  représentées  chacune  par  un  délégué,  et  un  mem- 
bre de  la  commission  européenne,  désigné  pour  un  terme 
de  six  mois  d'après  l'ordre  alphabétique  des  Etats,  doit 
aussi  prendre  part  aux  délibérations  de  la  commission  avec 
tous  les  droits  dont  jouissent  les  autres  délégués.  Les  pou- 
voirs de  cette  commission  mixte  doivent  être  d'une  durée 
égale  à  celle  des  pouvoirs  de  la  commission  européenne. 
On  voit  ainsi  que  la  navigation  du  Danube  se  trouve  placée 
sous  trois  systèmes  de  droits  distincts.  Les  bouches  du 
fleuve  et  sa  partie  basse  en  amont  jusqu'à  Ibraïla  sont  sous 
le  contrôle  de  la  commission  européenne  y  compris  la  Rou- 
manie, sauf  une  modihcation  des  pouvoirs  de  la  commis- 
sion relativement  à  certaines  portions  du  bras  de  Kilia.  Le 
Danube  du  centre,  qui  comprend  les  eaux  au  dessus  d'Ibraïla 
jusqu'aux  Portes  de  Fer,  se  trouve  sous  le  contrôle  de  la 
commission  mixte  du  Danube,  dont  la  présidence  est  attri- 
buée par  le  traité  de  Londres  de  1883  au  délégué  de  l'Autri- 
che-HongTie,et  dontles  séances  doivent  se  tenir  à  Giurgevo 
deux  fois  par  an.  Le  haut  Danube,  de  son  côté,  au  dessus  des 
Portes  de  Fer  et  des  Cataractes,  est  sous  la  surveillance  des 
États  riverains,  conformément  aux  principes  généraux  du 
droit  public  de  l'Europe  ;  toutefois  la  liberté  de  la  naviga- 
tion est  assurée  aux  pavillons  de  toutes  les  Nations. 

153.  —  Si  les  deux  rives  d'une  rivière  navigable  sont 
en  la  possession  de  différentes  Nations  et  qu'aucune  de  ces 
Nations  ne  puisse  prouver  qu'elle-même,  ou  la  Nation  de  la- 
quelle elle  peut  tenir  son  litre,  était  établie  sur  l'une  des  rives 
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antérieurement  à  roccupation  de  l'autre  rive  par  l'autre  Na- 
tion, chacune  aie  droit  d'empire  et  de  domaine  sur  la  rivière 
jusqu'au  thalweg.  «  Pour  ce  qui  est  des  fleuves  et  des  lacs 
frontières,dontla  rive  opposée  est  également  occupée, leur  mi- 
lieu, y  compris  les  îles  que  traverse  la  ligne  du  milieu,  sépare 
ordinairement  les  territoires.  Au  lieu  de  cette  ligne  on  a  nou- 
vellement choisi  pour  frontière  le  thalweg,  c'est-à-dire  le 
chemin  variable  que  prennent  les  bateliers  quand  ils  descen- 
dent le  fleuve  ou  plutôt  le  milieu  de  ce  chemin.  ))' Grotius  et 
Vattel  mentionnent  le  milieu  du  fleuve  comme  la  ligne 
de  démarcation^  entre  deux  juridictions  ;  mais  les  publicis- 
tes  et  les  hommes  d'Etat  modernes  préfèrent  la  frontière 
plus  exacte  et  plus  équitable  du  thalweg,  qui  est  le  milieu 
du  canal.  Si  une  rivière  a  plus  d'un  canal,  c'est  le  milieu  du 
canal  le  plus  profond,  qu'on  choisit  pour  servir  de  démarcation 
territoriale  ;  et  la  ligne  de  frontière  est  la  ligne  tirée  le  long; 
de  la  surface  du  cours  d'eau  correspondant  à  la  lig-ne  de 
l'abaissement  le  plus  profond  de  son  lit.  Nous  trouvons  ainsi 
dans  le  traité  d'Aarau,  du  ITseptembre  1808/conclu  entre 
le  grand-duché  de  Bade  et  le  canton  suisse  d'Argovie,  que 
le  thalweg  (ou  la  ligne  d'eau  frontière)  est  défini  comme 
étant»  la  ligne  tirée  le  long-  de  laplusg-rande profondeur  du 
cours  d'eau  »,  et,  en  ce  qui  concerne  les  ponts,  «  la  lig-ne 
à  travers  le  milieu  de  chaque  pont.  »  Les  îles  situées  de 
l'un  ou  de  l'autre  côté  du  milieu  du  canal  sont  regardées 
comme  des  dépendances  de  l'une  ou  de  l'autre  rive  ;  '  et  une 
fois  que  possession  en  a  été  prise  par  la  Nation  delà  rive  de 

'  Klùber.  Droit  des  gens,  %  133. 

^  Grotius,  L.  II,  Ch.  III  §  18  —  Vattel.  L.  I.  Cti.  XXII  §  266. 

3  Martens.  N.  R.  t.  I.  p.  140. 

*  Telle  est  la  loi  générale  ;  mais  par  traité  on  peut  faire  du  milieu  du  lit 
la  frontière  d'eau,  pendant  que  toutes  les  îles  situées  dans  la  rivière  appar- 
tiennent à  une  seule  puissance.  Ainsi,  parla  convention  du 9  février  1776 
entre  le  roi  de  Pologne  et  l'impératrice  Marie-Thérèse,  toutes  les  îles 
situées  dans  la  Vistule,  dans  les  limites  de  la  convention,  à  l'exception 
de  celle  où  est  située  la  ville  de  Casimir,  étaient  cédées  à  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale,  tandis  que  la  moitié  du  lit  du  fleuve  était  déclarée  ap- 
partenir à  chaque  puissance.  Marteus.  Reciieil^t.  II  p.  127. 
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laquelle  elles  dépendent,  un  changement  survenant  dans 
le  milieu  du  lit  de  la  rivière  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
priver  cette  nation  de  sa  possession,  quoique  la  ligne  d'eau 
frontière  suive  les  changements  du  milieu  du  canal.  «  Dans 
les  fleuves  navigables,  c'est  le  courant  du  fleuve  qu'on  a  com- 
munément en  vue,  en  convenant  de  prendre  le  milieu  pour 
limite. Cette  limite  change  donc,  si  le  courant  change:  ce  qui 
cependant  n'influe  pas  sur  la  propriété  des  autres  parties  une 
fois  acquise.  Mais  dans  le  cas  oii  un  fleuve  changerait  tota- 
lement délit,  le  lit  desséché  resterait  partagé  entre  les  deux 
nations,  comme  l'était  le  fleuve.  Les  simples atterrissements 
n'altèrent  pas  la  ligne  qui  sert  de  limite.*  «Une  rivière  »,  dit 
Grotius,((  qui  sépare  deux  empires  ne  doit  pas  être  considérée 
simplement  comme  de  l'eau,  mais  comme  de  l'eau  renfer- 
mée entre  certaines  rives  et  coulant  dans  un  certain  canal  ; 
c'est  pourquoi  l'addition,  la  soustraction  ou  les  changements 
des  éléments  qui  la  composent, de  nature  àlaisser  subsister  le 
tout  dans  son  ancienne  forme,  permettent  deconsidérerla  ri- 
vière comme  étant  la  même.  Mais  si  la  forme  de  toute  la  rivière 
change  à  la  fois,  ce  sera  tout  à  fait  différent;  par  conséquent, 
si  une  rivière  est  barrée  en  amont  et  qu'on  crée  un  passage 
pour  détourner  l'eau,  la  rivière  cesse  d'être.  Ainsi  dans  le 
cas  où  une  rivière  se  fraierait  de  force  un  chemin  par  quel- 
que passage  inaccoutumé  et  abandonnerait  complètement 
son  ancien  canal,  elle  ne  serait  plus  la  rivière  qu'elle  était  au- 
paravant ;  mais  elle  serait  une  nouvelle  rivière.  Ainsi  encore, 
si  une  rivière  se  desséchait  complètement,  le  milieu  du  ca- 
nal resterait,  comme  auparavant, la  frontière  de  l'empire  en- 
tre les  deux  ?sations.  parce  qu'on  doit  présumer  que  l'inten- 
tion do  chaque  ■Nation  est  de  prendre  la  rivière  pour  la  li- 
mite naturelle  de  leurs  terres;  mais  si  la  rivière  cessait 
jamais  d'être,  cette  intention  serait  alors  de  posséder  res- 
pectivement ce  qu'elles  possédaient  auparavant  :  la  même 
règle  doit  être  observée^  si  le  canal  venait  à  changer  ».^ 

*  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  §  39. 
»  De  jure  B.  et  P.  L.  II  C.  III  g  17. 
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154.  —  Dès  qu'il  est  établi  qu'un  fleuve  fait  la  sépara- 
tion (le  deux  territoires,  soit  qu'il  demeure  commun  aux 
deux  riverains  opposés,  soit  qu'ils  le  partagent  par  moitié, 
les  divers  droits  sur  le  fleuve  ne  soufl'rent  aucun  change- 
ment par  r«//«/v/o/?,  c'est-à-dire  par  dos  alterrissements,qui 
peuvent  se  former  peu  à  pou  par  le  cours  du  fleuve  sur  les 
rives  de  l'un  ou  de  l'autre  côté.*  S'il  arrive  donc  que  par 
un  effet  naturel  du  courant  l'un  des  doux  territoires  reçoive 
de  l'accroissement,  tandis  que  le  fleuve  gagne  peu  à  peu  sur 
la  rive  opposée,  le  fleuve  demeure  la  borne  naturelle  des 
deux  territoires,  et  chacun  y  conserve  ses  mômes  droits, 
malgré  son  déplacement  successif,  en  sorte,  par  exemple, 
que  s'il  est  partagé  par  le  milieu  entre  les  deux  riverains, 
ce  milieu,  ou  le  thalweg,  quoique  sa  distance  des  deux  ri- 
ves ne  soit  plus  la  même  par  suite  de  l'accroissement  pro- 
curé à  l'une  par  l'alluvion  et  du  dépouillement  de  l'autre, 
continuera  néanmoins  à  être  la  ligne  de  séparation  des  deux 
voisins. 

155.  —  Il  se  peut  qu'une  rivière  appartienne  à  une  Na- 
tion et  qu'une  autre  Nation  ait  sur  elle  un  droit  incontestable 
de  navigation;  dans  ce  cas,  la  première  de  ces  Nations  ne  peut 
élever  sur  la  rivière  aucune  construction  de  manière  à  inter- 
rompre entièrement  la  navigation  ou  à  la  rendre  impratica- 
ble. Le  droit  de  naviguer  sur  cette  rivière  peut  avoir  été 
acquis,  soit  par  une  prescription  fondée  sur  l'acquiescement 
de  longue  date  de  l'autre  Nation,  si  jamais  celle-ci  a  eu  le 
droit  d'interdire  cette  navigation,  soit  par  un  privilège  ac- 
cordé par  un  souverain  supérieur  commun.  Il  peut  arriver 
que  des  Etats  indépendants  limitrophes,  séparéspar  une  ri- 
vière, aient  été  à  une  époque  antérieure  soumis  à  un  suze- 
rain ou  à  un  souverain  commun.  Par  exemple  :  les  princes  et 
les  villes  libres  de  l'Allemagne  reconnaissaient  autrefois  l'Em- 
pereur Romain  des  Allemands,  qui,  en  vertu  de  sa  supré- 

t  Grotius,  L.  II,  Ch.  III ,  §  16.  -  Vatte!.  L.  I,  §  268,  269. 
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matie,  pouvait  leur  accorder  légitimement,  par  charte  ou 
autrement,  l'exercice  du  domaine  et  de  la  juridiction  sur 
une  rivière  située  dans  l'Empire.  Ainsi  un  droit  de  condo- 
minium  '  sur  le  Rhin  était  accordé  par  l'Empereur  Romain 
des  Allemands  aux  Électeurs  de  Mayenco,  de  Trêves,  de 
Cologne  et  à  l'Electeur  Palatin,  et  un  droit  de  domaine  su- 
prême sur  le  Mein  était  pareillement  accordé  à  l'Electeur  de 
Mayence.  A  peu  près  de  même  le  droit  de  percevoir  des  péa- 
ges, qui  était  un  droit  impérial,  était  accordé  aux  Etats  ri- 
verains de  l'Empire,  qui  ont  en  conséquence  perçu  des  péa- 
ges sur  les  bateaux  passant  sur  les  rivières  qui  bordaient 
ou  entrecoupaient  leur  territoire;  en  même  temps  des  privi- 
lèges exceptionnels  de  libre  navigation  sur  ces  rivières 
étaient  accordés  par  la  même  autorité  suprême  à  un  ou  à 
plusieurs  Etats  de  l'Empire,  qui  ont  continué  d'en  jouir  de- 
puis qu'ils  sont  devenus  des  Nations  indépendantes. 

156. —  Le  péage  de  Stade,  dit  aussi  péage  de  Brunshau- 
sen,  que  le  Hanovre  percevait  sur  les  navires  et  les  mar- 
chandises des  Nations  étrangères  remontant  l'Elbe  en  ve- 
nant de  la  mer,  était  un  exemple  du  droit  d'empire  exercé 
sous  certaines  conditions  spéciales.  L'origine  de  ce  péage 
se  perd  dans  l'antiquité.  Le  document  le  plus  ancien  dans 
lequel  il  en  soit  fait  mention  est  une  charte  de  l'Empereur 
Conrad  II,  datée  du  10  décembre  1038,  laquelle  accorde  le 
péage  alors  existant,  perçu  près  du  lieu  de  Stade,  aux  ar- 
chevêques de  Brème  ;  cette  concession  fut  conhrmée  par 
l'Empereur  suivant,  Henri  HI,  le  3  mai  1048.  Son  succes- 
seur, l'Empereur  Henri  IV,  annexa  à  l'archevêché  de  Brème 
le  comté  de  Stade  avec  tous  les  péages  et  les  droits  alors 
perçus.  Le  droit  ainsi  transféré  exista  dans  toute  sa  généra- 
lité jusqu'à  ce  que  l'Empereur  Frédéric  I  accordât,  le  7  mai 
1189,  aux  citoyens  de  l'ancienne  ville  de  Hambourg, sur  les 
instances  du  comte  xVdolphe  de  Schauinbourg,  le  privilège 

'  Gunther,t.  H,  §1-4. 
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(le  faire  passer  leurs  navires  et  leurs  marchandises  sans 
payer  le  péage  de  Stade.  L'exeniplion  conférée  en  vertu  de 
ce  privilège  fut  vigoureusement  contestée  par  l'archevêque, 
comme  élant  la  violation  d'un  droit  dévolu,  ainsi  que  de  la 
propriété  de  l'Eglise  ;  mais  elle  a  été  en  définitive  établie 
le  8  décembre  1268  par  la  puissance  supérieure  des  bour- 
geois de  Hambourg,  et  depuis  cette  époque  les  bourgeois 
de  l'ancienne  ville  de  Hambourg  ont  joui  jusqu'à  présent  du 
droit  do  libre  navigation.  Par  la  paix  d'Osnabruck  du  8  sep- 
tembre 1648,  Brème,  qui  avait  été  érigée  en  duché,  fut  trans- 
férée à  la  Suède,  et  le  péage  de  Stade  fut  perçu  par  le  roi  de 
Suède,  comme  duc  de  Brème,  jusqu'en  1712,  où  le  Dane- 
mark enleva  à  la  Suède  les  duchés  de  Brème  et  de  Verden 
et  les  céda  à  l'Electeur  de  Hanovre.  Plus  tard,  à  la  conclu- 
sion de  la  paix  du  9  novembre  1719,  l'Electeur  de  Hanovre 
reçut  de  l'Empereur  d'Allemagne  l'investiture  formelle  des 
deux  duchés,  comme  le  roi  de  Suède  en  avait  été  investi 
après  la  paix  d'Osnabruck.  C'est  de  cette  investiture  que  le 
Hanovre  faisait  dériver  son  droit  de  percevoir  ce  péage.  A 
l'époque  oii  il  avait  été  établi,  l'Elbe  était  un  fleuve  de  l'Em- 
pire, et  la  perception  des  péages  sur  les  rivières  était  au 
nombre  des  droits  qui,  de  parla  loi  et  les  coutumes  de  l'Em- 
pire, appartenaient  à  la  Couronne  impériale.  L'Empereur 
Charlemagne  avait  donc  autorité  pour  établir  des  droits  de 
passage  sur  les  navires  qui  entraient  dans  l'embouchure  de 
l'Elbe,  et  il  est  probable  que  le  port  de  Stade,  alors  bien 
fréquenté,  fut  un  des  endroits 'choisis  par  cet  empereur.  Les 
successeurs  de  Charlemagne  octroyèrent  le  duché  de  Brème, 
avec  tous  les  péages  perçus  sur  son  territoire,  à  un  Prince 
de  l'Empire  et  sanctionnèrent  en  dernier  lieu  le  transfert  du 
fief  de  Brème  avec  tous  ses  droits  à  l'Electeur  de  Hanovre. 
Lors  de  la  dévolution  do  la  suprématie  do  TEmpereur  et  de 
l'Empire  aux  vassaux  immédiats  de  la  Couronne  impériale, 
l'Electeur  de  Hanovre  et  la  ville  libre  de  Hambourg,  deve- 
nant des  puissances  souveraines  indépendantes,  ont  conti- 
nué de  jouir  dès  lors,  en  cette  qualité,  des  droits  et  des  pri- 
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vilëges  respectifs  à  l'égard  de  la  navig-ation  do  l'Elbe,  dont 
ils  avaient  joui  jusque  là  comme  vassaux  immédiats  de  la 
Couronne  impériale.  Le  roi  de  Hanovre  continua  de  perce- 
voir le  péag-e  sur  les  navires  venant  de  la  mer  dans  l'Elbe, 
à  l'exception  des  navires  appartenant  aux  citoyens  de  Ham- 
bourg. Le  droit  du  Hanovre  et  le  privilège  de  la  ville  do 
Hambourg-  avaient  une  orig'ine  également  lég-itime,  et  l'un 
et  l'autre  étaient  exercés  depuis  tant  de  siècles  qu'ils 
avaient  acquis  la  sanction  d'une  coutume  établie  depuis 
longtemps  vis-a-vis  l'un  de  l'autre  et  vis-à-vis  des  autres 
Nations. 

Après  que  les  puissances  assemblées  au  Congrès  de 
Vienne  eurent  convenu  que  les  péages  à  percevoir  sur  les 
grands  fleuves  navigables  de  l'Europe  seraient  rég-lés  d'un 
commun  accord  avec  les  puissances  riveraines,  les  com- 
missaires des  Etats  riverains  do  l'Elbe  s'assemblèrent  à 
Dresde,  le  3  juin  1819,  dans  le  but  d'établir  un  règlement 
pour  les  péages  de  l'Elbe.  Il  paraît  que  le  Hanovre  préten- 
dit alors  que  le  péage  de  Stade  était  wd.  péage  de  mer  et  non 
un  péage  de  fleuve,  et  que  par  conséquent  il  ne  tombait  pas 
sous  l'atteinte  des  engagements  stipulés  par  le  traité  de 
Vienne.  Mais  un  examen  ultérieur  et  plus  à  fond  amena  le 
Hanovre  à  reconnaître  que  le  péage  de  Stade  était  un  péage 
de  fleuve,  et  ce  droit  fut  en  conséquence  réglé  par  les 
États  riverains  de  l'Elbe  dans  la  convention  de  Dresde  du 
30  août  1843.  '  Ce  péage  qui,  dans  l'origine,  était  un  droit 
territorial  perçu  sous  l'autorité  de  l'Empereur  Romain  des 
Allemands  sur  tous  les  navires  venant  de  la  mer  dans  un 
fleuve  de  l'Empire  allemand,  ayant  été  réglé  par  une  conven- 
tion en  vertu  de  ses  engagements  du  traité  de  Vienne,  avait 
donc  été  sanctionné  par  le  droit  conventionnel  de  l'Europe. 
Le  péage  de  Stade  avait  sans  contredit  une  origine  légi- 
time, et  cette  origine  légitime  en  assurait  la  reconnaissance, 
à  la  diiîérence  du  péage  de  Gliickstadt,  que  le  roi  de  Dane- 

'  Marlens,  iV.  R.  général,  t.  V,  p.  530. 
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mark,  comme  duc  de  Ilolstein,  tenta  de  percevoir,  au  xvif 
siècle,  sur  tous  les  navires  passant  par  le  port  de  Gliicks- 
tadt,  mais  à  Timposition  duquel  la  Nation  anglaise,  la  Na- 
tion hollandaise  '  et  surtout  les  citoyens  do  Hambourg  ré- 
sistèrent avec  succès. 

Le  péage  de  Stade  n'est  plus  maintenant  qu'un  simple 
souvenir  historique.  Il  a  été  supprimé  à  l'égard  des  navires 
européens  en  vertu  d'un  traité  général  européen  signé  à  Ha- 
novre le  22  juin  1861,  et  à  l'égard  des  navires  sous  le  pa- 
villon des  Etats-Unis  aux  termes  d'une  convention  conclue 
entre  les  États-Unis  et  le  Hanovre  le  6  novembre  1861. 
Dans  les  deux  cas,  une  compensation  a  été  accordée  au  Ha- 
novre pour  les  sacrifices  qui  lui  étaient  imposés. 

'  Traité  de  1645.  Sclimauss,  Corp.  jur.  geni.,  I,  p.  356.  —  Lord  Mo- 
iesworlti,  Account  of  Dcnmark,  anno  1692.  —  De  Clercq,  Traites,  t.  VIII, 
p.  287. 

/ 


CHAPITRE  X. 


DROIT   DE    JURIDICTION. 


157.  Conséquences  du  droit  d'empire.  —  158  La  souveraineté  nationale 
est  essentielleriient  territoriale.  —  159.  Le  droit  civil  d'un  Etat  est 
applicable  seulement  dans  les  limites  de  son  territoire.  — 160.  La 
courtoisie  des  nations  permet  quelquefois  l'application  des  lois 
étrangères.  —  161.  Statuts  personnels,  réels  et  mixtes.  —  162.  Déve- 
loppement de  la  jurisprudence  internationale  privée.  —163. Position 
exceptionnelle  des  Européens  résidant  chez  les  nations  asiatiques. — 
164.  Actions  personnelles  des  étrangers.  —  165.  Exterritorialité  de 

•  certaines  personnes  et  de  certaines  choses  étrangères.  —  166.  Les 
navires  marchands  étrangers  sont  assujettis  aux  lois  territoriales. 
— 167.  Droit  d'émigration.  —  168.  Le  domicile,  critérium  de  la  na- 
tionalité. —  169.  Juridiction  et  remèdes.  —  170.  Courtoisie  des  na- 
tions relativement  aux  biens  mobiliers.  —  171.  Domicile  d'origine  et 
domicile  de  choix. 

157.  —  L'empire  d'une  Nation  dans  les  limites  de  son 
territoire  est  de  droit  exclusif  et  absolu.  Il  n'est  susceptible 
d'aucune  limitation  qui  n'est  pas  imposée  par  la  Nation 
elle-même.  Toute  restriction  imposée  à  l'exercice  de  l'em- 
pire, qui  puiserait  sa  force  dans  une  autorité  extérieure, 
impliquerait  une  altération  proportionnelle  de  lindépen- 
dance  de  la  Nation,  un  transfert  de  sa  souveraineté  dans  la 
même  proportion  à  la  puissance  qui  aurait  imposé  la  res- 
triction. Aussi  toutes  les  restrictions  au  libre  exercice  du 
droit  dempire  par  une  Nation  sur  son  territoire  doivent- 
elles  émaner  du  consentement  de  la  Nation  elle-même. 

Le  droit  de  législation  civile  et  criminelle,  à  l'égard  de 
tous  les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
les  limites  du  territoire  d'une  Nation,  découle  du  droit 
d'empire.  Il  s'ensuit  que  les  lois  de  chaque  Nation  s'appli- 
quent naturellement  à  tous  les  biens  situés  dans  son  terri- 
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toirc,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes,  tant  étrangères  qu'in- 
digènes, qui  y  résident,  et  que  ces  lois  régissent  tous  les 
actes,  tous  les  contrats  qui  s'y  font. 

Chaque  Nation  a  par  conséquent  le  droit  absolu  de  pres- 
crire les  conditions  auxquelles  les  biens  immobiliers  ou 
mobiliers  situés  sur  son  territoire  peuvent  être  possédés 
ou  transférés,  comme  aussi  de  déterminer  la  capacité  de 
toutes  les  personnes  qui  y  résident,  ainsi  que  les  formali- 
tés nécessaires  pour  donner  force  légale  à  leurs  actes,  les 
droits  et  los  obligations  qui  en  doivent  résulter;  enfin  de 
fixer  les  conditions  auxquelles  les  actions  judiciaires  peu- 
vent être  intentées  devant  ses  tribunaux  et  l'étendue  de  la 
compétence  de  ses  cours.  * 

158.  —  Une  Nation  ne  saurait  appliquer  directement 
ses  lois  aux  biens  qui  sont  hors  des  limites  de  son  terri- 
toire ,  ni  exercer  une  autorité  directe  sur  des  personnes 
qui  n'y  résident  pas.  C'est  une  conséquence  nécessaire  des 
prémisses  exposées  dans  le  paragraphe  qui  précède  ;  car  il 
serait  incompatible  avec  le  caractère  absolu  de  l'empire 
territorial  que  les  lois  d'une  Nation  pussent  lier  des  per- 
sonnes ou  des  biens  sur  le  territoire  d'une  autre  Nation  et 
contrôler  ainsi  le  fonctionnement  des  lois  de  cette  Nation 
sur  son  propre  territoii-e.  Rodenburgh  fait  observer  qu'au- 
cune puissance  souveraine  ne  peut  de  droit  faire  acte  de 
législation  au  delà  des  limites  de  son  territoire.  «  Constat 
igitur  extra  tenitoriimi  lege^n  dicere  nemini  licere  ;  id  que 
si  fecerit  quis,  impime  ei  non  pareri^  quippe  icbi  cesset 
statutoriim  fimdamentmn,  cessant  robur  et  jurisdictio.  »  ^ 
Boullenois  pose  une  règle  analogue:  «En  droit  strict,  toutes 
les  lois  édictées  par  un  souverain  n'ont  de  force  et  d'auto- 
rité que  dans  l'étendue  de  ses  domaines.»^  Vattel  partage 

1  Boullenois,  Traité  des  statuts,  t.  I,  p.  2,  3,  4.  —  Story,  Conflict  of 
laivs^%  18,  19.  — Fœlix,  Droit  international  privé,  §  9. 
-  Rodenburg,  De  statutis,Tii.  I,  Gh.  III,  |  1. 
^  Boullenois,  Traité  des  statuts.  Principes  généraux,  VI. 
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cette  manière  de  voir  :  '  «  L'empire  uni  au  domaine  établit 
la  juridiction  de  la  Nation  dans  le  pays  qui  lui  appartient, 
dans  son  territoire.  C'est  à  elle  ou  à  son  souverain  de  ren- 
dre la  justice  dans  tous  les  lieux  de  son  obéissance,  de 
prendre  connaissance  des  crimes  qui  se  commettent  et  des 
différends  qui  s'élèvent  dans  le  pays.  »  ' 

Aucune  loi,  en  conséquence,  n'a  d'action  proprio  vigore 
au  delà  des  limites  du  territoire  de  l'État  qui  l'a  édictée.  »  "^ 
«  Il  n'y  a  pas  à  douter  »,  dit  le  chancelier  Kent,  ^  «  de  la  jus- 
tesse de  la  règle  générale  qui  prescrit  que  les  lois  d'un  pays 
n'ont  pas  force  obligatoire  au  delà  de  ses  limites  territo- 
riales ,  et  que  si  leur  autorité  est  reconnue  dans  les  autres 
Etats,  ce  n'est  pas  ex  proprio  vigore  (en  vertu  de  leur 
propre  vigueur),  mais  ex  coDiitate  (grâce  à  la  courtoisie 
internationale),  ou,  selon  le  langage  de  Hubei%  «  quatenus 
sine  prœjudicio  indulgentium  fieri  potest,  etc.  »  Une  autre 
autorité  américaine  éminente,  le  chief  justice  Parker,  a 
émis  une  doctrine  analogue  dans  uuijugement  rédigé  avec 
soin,  011  il  déclare  que  «  les  lois  d'un  Etat  ne  peuvent  en 
vertu  d'aucune  autorité  qui  leur  soit  inhérente  avoir  droit 
au  respect  en  dehors  du  to^ritoire,  ou  au  delà  de  la  juridic- 
tion des  Etats  qui  les  édictent  :  c'est  la  conséquence  néces- 
saire de  l'indépendance  des  souverainetés  distinctes.  »  " 

159.  —  Il  existe  une  différence  essentielle  entre  l'auto- 
rité à  laquelle  une  Nation  prétend  pour  rendre  ses  lois  obli- 
gatoires pour  ses  ressortissants  nés  sur  son  territoire  ou 
naturalisés,  en  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent,  et  le  droit 
qu'une  Nation  possède  de  régir  par  ses  lois  toutes  les  per- 
sonnes et  tous  les  biens  qui  sont  dans  son  territoire. 

L'autorité  à  l'égard  des  ressortissants  est  fondée  sur  un 

'  Droit  des  gens,  Liv.  II.  §  84. 
^  Martens,  Pi-écis  du  droit  des  gens,  §  86. 
'  Kent's  Commentarics,  t.  II,  §  457. 

*  Blanchard  versus  Riissell,  13,  Massachusetts  Repts.  p.  4.  Cf.  Ba7ik 
of  Augusta  V.  Earle,  13.  Petcr's  Kepts.,  p.  584. 
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pacte  implicite  ou  exprès  entre  les  membres  de  la  société 
politique  qui  constitue  la  Nation,  —  pacte  qui  a  fait  naître 
des  obligations  personnelles  de  la  part  des  sujets  envers  le 
pouvoir  souverain,  en  vertu  desquelles  le  pouvoir  souve- 
rain d'une  Nation  peut  faire  exécuter  ses  lois  contre  ses 
sujets,  aussitôt  qu'ils  sont  revenus  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire sur  lequel  s'étend  son  droit  d'empire. 

Le  droit  à  l'égard  du  territoire  découle  du  droit  d'empi- 
re, qui  est  un  droit  supérieur  dans  les  limites  du  territoire 
d'une  Nation. 

Lors  donc  que  l'on  dit  que  le  pouvoir  souverain  d'une 
Nation  peut  lier  par  ses  lois  ses  membres  nés  sur  son  ter- 
ritoire ou  naturalisés  partout  où  ils  sont,  il  faut  entendre 
par  là  que  cette  attribution  de  souveraineté  joersom^e/Ze  est 
subordonnée  aux  attributions  de  souveraineté  territoriale  ; 
et  qu'une  Nation  ne  peut  faire  exécuter  ses  lois  contre 
ses  sujets  tant  qu'ils  sont  sur  le  territoire  d'une  autre  Na- 
tion. L'exercice  de  la  souveraineté  personnelle  de  la  part 
d'une  Nation  sur  ses  sujets, nés  sur  son  sol  ou  naturalisés, 
relativement  à  des  faits  survenant  sur  le  territoire  d'une 
autre  Nation,  n'est  pas  sous  le  rapport  du  droit  naturel 
clairement  établi  sur  un  principe  reconnu  ;  l'autorité  d'une 
Nation  de  les  soumettre  à  ses  lois  personnelles  pendant  qu'ils 
sont  sur  le  territoire  d'une  autre  Nation  n'est  pas  non  plus 
reconnue  parles  autres  Nations.  La  résidence  est  en  effet 
le  fondement  de  la  juridiction,  selon  le  droit  des  g-ens.  Ré- 
sider dans  le  territoire  d'une  Nation,  c'est  être  soumis  à  sa 
juridiction  ;  mais  les  Nations,  par  des  considérations  de 
convenance  mutuelle,  n'appliquent  pas  dans  tous  les  cas 
aux  personnes  ne  résidant  dans  le  territoire  que  temporaire- 
ment les  mômes  lois  qui  s'appliquent  aux  personnes  y  rési- 
dant d'une  manière  permanente.  Toutefois  la  faculté  qu'a 
une  Nation  de  déterminer  laloi particulière  que  doivent  ap- 
pliquer ses  tribunaux  est  absolue.  La  Nation  peut  refuser 
de  reconnaître  aux  lois  étrangères  une  force  exécutoire  quel- 
Tvv.  —  I.  16 
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conque;  d'autro  part,  si  elle  permet  à  ses  tribunaux  d'appli- 
quer les  lois  étrangères  dans  des  contestations  entre  étran- 
gers ou  autrement,  elle  adopte  tacitement  les  lois  étrangè- 
res, comme  si  elles  étaient  les  siennes,  pour  le  règlement 
de  ces  contestations. 

160.  —  Les  lois  d'une  Nation  ne  peuvent  avoir  d'effet  ou 
être  obligatoires  dans  le  territoire  d'une  autre  Nation  qu'en 
vertu  du  consentement  exprès  ou  tacite  de  celle-ci.   Une 
Nation  peut  défendre  l'application  de  toutes  les  lois  étran- 
gères et  refuser  de  reconnaître  dans  son  territoire  les  droits, 
quels   qu'ils   soient,  qui  en  résultent.   Elle  peut  défendre 
l'exécution  de  certaines  lois  étrangères  et  permettre  l'exé- 
cution de  certaines  autres,  soit  d'une  façon  absolue,  soit 
stib  modo.  Lorsque  la  loi  écrite  ou  le  droit  commun  s'expri- 
ment à  ce  sujet  d'une  manière  explicite,  toutes  les  personnes 
qui  se  trouvent  dans  les  limites   locales  de   son  autorité 
doivent  leur  obéir.  Lorsque  l'un  et  l'autre  sont  muets^  les 
cours  de  justice  de  l'Europe,  selon  les  convenances  réci- 
proques des  Nations,  présument  une  tacite  adoption  des  lois 
d'une  Nation  étrangère  par  leur  propre  gouvernement  dans 
des  affaires  qui  concernent  des  intérêts  étrangers,  à  moins 
que  ces  lois  ne  répugnent  à  leur  propre  jurisprudence  ou  ne 
soient  préjudiciables  à  leurs  propres  intérêts.  On  ne  peut 
exiger  équilablement  d'une  Nation  qu'elle  renonce  à  sa  po- 
litique et  à  ses  institutions  fondamentales  en  faveur  de  celles 
d'une  autre  Nation  ;   encore  moins  peut-on  exiger  d'une 
Nation  qu'elle  sacrifie  ses  intérêts  en  faveur  d'une  autre 
Nation  ou  qu'elle  tipplique  des  doctrines  qui,  au  point  de 
vue  moral  ou  politique,  sont  incompatibles  avec  son  bien- 
être  ou  avec  le  respect  de  ce  qu'elle  croit,  en  conscience, 
être  la  justice  et  le  devoir.  C'est  donc  essentiellement  une 
question  Ao^  convenance  entre  les  Nations  que  celle  de  savoir 
dans  quelle  mesure  on  doit  permettre  l'exécution  des  lois 
étrangères  ;  or  toutes  les  questions  de  convenance  dépen- 
dent d'une  variété  de  circonstances,    qui  ne  peuvent  se 
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réduire  à  une  règle  cerlaine.  Hubcr'aposé  à  ce  sujet  trois 
maximes,  que  Slory,  Wlicaton  et  Fœlix  approuvent  t3gak'- 
ment  comme  conformes  à  la  pratique  des  Nations.  La  pre- 
mière, c'est  que  les  lois  de  chaque  Nation  n'ont  de  force  que 
dans  les  limites  de  son  gouvernement  et  sont  obligatoires 
pour  tous  ses  sujets,  mais  pas  au  delà  de  ces  limites.  La 
seconde,  c'est  que  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
les  limites  d'un  gouvernement,  que  leur  résidence  soit  per- 
manente ou  temporaire,  sont  considérées  comme  ses  sujets. 
La  troisième,  c'est  que  les  gouvernants  de  chaque  Nation,  par 
réciprocité  de  convenance,  admettent  que  les  lois  en  vig-ueur 
dans  leurs  limites  territoriales  doivent  avoir  la  même  force  et 
le  même  effet  partout,  pourvu  qu'elles  ne  préjudicienten  rien 
à  l'autorité  ou  aux  droits  des  autres  gouvernements  ou  de 
leurs  citoyens.  Ceci  montre,  ajoute  Huber,  que  cette  ques- 
tion ne  doit  pas  être  décidée  simplement  par  le  droit  civil 
d'une  Nation,  mais  par  la  convenance  réciproque  et  le  con- 
sentement tacite  des  différentes  Nations  ;  car,  puisque  les 
lois  d'un  peuple  ne  peuvent  avoir  aucune  action  directe 
chez  un  autre  peuple,  rien  ne  saurait  être  plus  préjudiciable 
au  commerce  et  aux  rapports  généraux  des  Nations  que 
d'admettre  que  ce  qui  est  légalement  valable  dans  un 
endroit  doit  demeurer  sans  effet  dans  un  autre  endroit,  en 
raison  de  la  différence  des  lois.  "  Plusieurs  juristes  pensent 
que  le  terme  courtoisie  n'exprime  pas  avec  une  force  suffi- 
sante l'obligation  qu'ont  les  Nations  de  laisser  les  lois 
étrang-ères  produire  leurs  effets,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
préjudiciables  à  leurs  droits  et  à  leurs  intérêts,  et  ils  ont 
émis  l'opinion  que  la  doctrine  a  une  cause  plus  profonde  ; 
que  ce  n'est  pas  tant  une  question  de  courtoisie  ou  de  con- 
venance réciproque  qu'un  point  de  devoir  moral  supérieur. 
Or,  s'il  faut  reconnaître,  dit  Story,  que   ce  devoir  moral 

'  De  conflictu  legiim.  L.  I,  til.  III.  §  2. 

-  Bynliershoelv,  De  foro  legatorum,  C.  il.  —  Marten?,  Précis,  %  84.  — 
Kiùber,  Droit  des  gens,  §  54. 
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existe,  il  est  clair  que  c'est  un  devoir  d'oblig-ation  impar- 
faite, comme  celui  de  bienfaisance,  d'humanité  ou  de  cha- 
rité. Chaque  Nation  doit  être  elle-même  juge  en  dernier 
ressort  non  seulement  de  la  nature  et  de  l'étendue  du  devoir, 
mais  aussi  des  occasions  dans  lesquelles  on  peut  en  deman- 
der justement  l'exercice  ;  et  certainement  rien  n'autorise  à 
dire  qu'une  Nation  étrangère  a  le  droit  d'exig-er  l'entière 
reconnaissance  et  exécution  de  ses  lois  sur  d'autres  terri- 
toires, si  ces  lois  sont  jugées  oppressives  ou  nuisibles  aux 
droits  et  aux  intérêts  des  habitants  de  ces  territoires,  ou  si 
le  caractère  moral  en  est  contestable,  ou  si  les  dispositions 
en  sont  impolitiques  ou  injustes.  *  Même  dans  d'autres  cas 
il  est  difficile  d'apercevoir  une  raison,  clairement  fondée 
sur  la  morale  ou  sur  le  droit  naturel,  pour  déclarer  qu'une 
Nation  a  le  droit  (toutes  les  autres  lui  étant  égales  quant  à 
la  souveraineté)  d'insister  pour  que  ses  propres  lois  posi- 
tives priment  dans  un  Etat  étranger,  au  point  de  vue  de  la 
force  obligatoire,  les  lois  nationales  de  cet  Etat  qui  peu- 
vent avoir  également  un  caractère  positif.  Une  Nation  n'a 
pas  plus  le  droit  intrinsèque  de  déclarer  qu'aucun  contrat 
passé  par  ses  sujets  dans  un  pays  étranger  ne  sera  obliga- 
toire, si  les  contractants  sont  âgés  de  moins  de  25  ans,  qu'une 
autre  Nation,  sur  le  territoire  de  laquelle  est  passé  le  con- 
trat, n'a  le  droit  de  déclarer  que  ce  contrat  sera  obligatoire 
seulement,  s'il  est  fait  par  une  personne  ayant  21  ans.  Il 
semble  que  s'il  est  quelque  chose  qui  rentre  dans  les  attri- 
butions de  la  souveraineté  nationale,  c'est  le  droit  d'une 
Nation  de  fixer  la  règle  qui  doit  régir  les  contrats  passés  sur 
son  territoire.  «^ 

161.  —  Lescivilistes  ont  établi  une  distinction  entre  les 
siaiuls,  personne/s,  les  statuts  re'e/.v  et  les  statuts  inixtes. 
Les  statuts  perso7mels,  d'après  cette  classification,  sont 

'  Story's  CiDifliri  oflaws,  §  ^3. 

-  Saul  vc/sH.'i  h(S  crcditors,  17.  .Martiii's  Lousiana  /k'/j/.s!"  569-598. 
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les  parties  du  droit  civil  d'une  Nation  qui  affectent  princi- 
palement les  personnes  et  ne  traitent  des  biens  que  comme 
accessoire  :  telles  sont  les  lois  qui  concernent  la  naissance, 
la  légitimité,  la  liberté  personnelle,  le  droit  d'ester  en  juge- 
ment, l'âge  de  la  majorité, l'incapacitéde  contracter,  de  tes- 
ter, d'intenter  personnellement  des  actions  judiciaires,  etc. 

Les  statuts  réels  sont  ceux  qui  affectent  principalement 
les  biens,  et  ne  parlent  des  personnes  que  comme  étant 
subordonnées  aux  biens  :  telles  sont  les  lois  qui  concernent 
la  disposition  des  biens  par  acte  ou  par  testament. 

Les  statuts  mixtes  sont  ceux  qui  concernent  à  la  fois  les 
personnes  et  les  biens.  Cette  triple  classification  a  été  con- 
sidérée par  Merlin'  comme  inutile,  attendu  que  cbaque 
statut  doit  recevoir  sa  dénomination  selon  son  objet  prin- 
cipal. Mais  la  division  des  statuts  en  trois  classes  a  été 
adoptée,  ainsi  que  le  fait  observer  Rodenburgh  ,^ parce  qu'il 
existe  une  différence  de  fait  correspondante  dans  la  portée 
des  statuts.  Oubien,  en  effet,  un  statut  affecte  les  personnes 
d'une  façon  abstraite  sans  avoir  égard  aux  choses,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  à  quel  âge  une 
personne  doit  être  libre  de  ses  actes  (sidjiiris)  et  cesser  d'être 
soumise  à  l'autorité  paternelle  (patria  potestas)  ;  ou  bien  il 
affecte  les  choses  sans  avoir  égard  aux  personnes,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'on  décide  si  des  biens  d'une  certaine 
qualité  peuvent  être  dévolus  par  testament  ou  être  transmis 
par  un  acte,  et  quelles  formalités  il  y  a  à  remplir  dans  l'un 
et  l'autre  cas  ;  ou  bien  il  rend  certaines  personnes  capables 
ou  il  leur  interdit  de  faire  certaines  choses,  comme,  par 
exemple,  quand  il  est  défendu  à  un  père  d'aliéner  ses  biens 
patrimoniaux  et  qu'il  lui  est  permis  de  disposer  des  biens 
qu'il  a  acquis.  ^ 

'  MerVin,  Répertoire  du  droit.  Art.  Statut. 

^  De  statiitornm  diversitate,  Ch.  II,  p.  4. 

^  La  division  des  statuts  en  trois  classes  est  aussi  adoptée  par  Boulle- 
nois,  Traité  des  statuts  réels  et  personnels,  L.  I,  G.  II,  obs.  2,  et  par  Voet, 
de  Statutis,  §  i,  Ch.  II.  —  Voir  Pothier,  Coutumes  d'Orléans,  Ch.  I, 
§  l,art.  6,  7,  8, 
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162.  —  Los  statuts  ppriionnels  sont  considérés  comme 
étant  o-énéralomenl  ol)ligatoires  et  ayant  force  partout.  Par 
contre  les  statuts  réels  no  sont  pas  regardés  comme  avant 
force  ou  étant  d'obligation  extra-territoriale.  Quant  aux 
statuts  m?\r/?5,  l'étendue  et  le  degré  de  leur  action  forment 
une  des  questions  les  plus  compliquées  de  la  jurisprudence 
internationale.  II  y  a  toutefois  beaucoup  à  dire  sur  le  point 
de  savoir  si  cette  question  est  bien  une  question  de  droit,  si 
ce  n'est  pas  plutôt  une  question  de  convenance  réciproque 
et  si  la  courtoisie  des  Nations  va  plus  loin.  Supposons,  par 
exemple,  qu'un  statut  mixte  implique  une  question  de  con- 
trat, et  que  l'on  clierche  à  faire  exécuter  le  contrat  sur  le 
territoire  d'une  puissance  indépendante  autre  que  celle  sur 
le  territoire  de  laquelle  le  contrat  a  été  passé  ;  il  est  néces- 
saire, en  premier  lieu,  que  le  sujet  qui  forme  la  matière  du 
contrat  ne  soit  pas  de  nature  à  contrevenir  aux  lois  ou  à  la 
politique  do  la  puissance  par  devant  les  tribunaux  de 
laquelle  on  cliercbe  à  faire  valoir  le  contrat.  Ce  fait  étant 
établi,  les  tribunaux  de  cette  dernière  puissance  doivent 
prendre  en  considération  la  lex  loci  contractus  pour  déter- 
miner l'existence  de  l'obligation  ;  mais  ils  ne  l'appliqueront 
pas  dans  leur  sentence.  Ils  rendront  seulement  la  sentence 
que  la  lex  fori  ordonne  expressément,  ou  une  sentence  qui 
est  d'accord  avec  l'analogie  delà  lex  fori. 

L'application  des  lois  étrangères  par  les  cours  de  justice, 
en  vertu  des  convenances  réciproques  des  Nations,  a  donné 
naissance  à  une  brancbe  très  étendue  de  la  science  juridique, 
qu'on  appelle  le  droit  international  privé.  Cotte  brancbe  de 
la  science  juridique,  qui  traite  plus  particulièrement  du 
conflit  des  lois  provenant  des  relations  de  la  vie  civile  exis- 
tant entre  les  citovens  des  différents  Etats,  est  basée  sur  un 
respect  équitable  et  libéral  des  convenances  et  des  besoins 
mutuels  du  genre  liumain.  La  véritable  difficulté  est  de  s'as- 
surer, relativomont  aux  convenances  publiques,  quels  sont 
les  principes  qui  doivent  régler  en  ces  nialières  la  conduite 
des  Nations  les  unes  à  l'égard  des  autres.  Les  besoins  de 
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l'utililé  générale  ont  fait  consacrer  certaines  exceptions  à 
la  règle  :  statuta  suo  clauduntur  ierritorio ^nec  ultra  terri- 
torium  disponwit;  et  la  législation  civile  d'une  Nation  peut, 
grâce  à  la  courtoisie  d'une  autre,  recevoir  son  exécution 
au  delà  des  limites  de  son  territoire.  Mais  il  n'existe  pas  de 
courtoisie  semblable  à  l'égard  de  la  législation  criminelle 
d'une  Nation,  et  lorsque  les  lois  pénales  d'une  Nation  sont 
exécutées  sur  le  territoire  d'une  autre  Nation,  c'est  toujours 
en  vertu  de  conventions  expresses. 

163.  —  On  trouve  des  exemples  de  pareilles  conventions 
dans  les  capitulations  entre  les  puissances  chrétiennes  de 
l'Europe  et  la  Porte  Ottomane,  aux  termes  desquelles  des 
magistrats  nommés  par  diverses  puissances  chrétiennes 
SQiît  respectivement  chargés  d'appliquer  les  lois  de  leur  Na- 
tion parmi  ceux  de  ses  sujets  qui  résident  sur  le  territoire 
ottoman.  Des  traités  ont  été  conclus  dans  un  but  analog-ue 
par  l'Empereur  de  la  Chine  avec  la  Grande-Bretagne  le  22 
juillet  1843,  '  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  le 
3  juillet  1844,  -  avec  la  France  le  24  octobre  1844,  ^  et  avec 
la  Russie  le  13  juin  18o8  ;  *  et  par  le  Mikado  du  Japon  avec 
la  Grande-Bretagne  le  26  août  18o8,*  avec  la  France  le 
9  octobre  1808,*^  et  ultérieurement  avec  la  plupart  des  Na- 
tions européennes.  Cependant  de  pareils  traités  sont  au  plus 
haut  degré  exceptionnels.  Mais  l'usage  des  Nations  européen- 
nes est  de  toute  nécessité  exceptionnel  dans  ses  rapports 
avec  les  Nations  mahométanes  et  avec  les  autres  Nations 
nonchrétiennes.Chez  les  Etats  chrétiens,  il  n'existe  pas  dans 
leurs  codes  respectifs  de  morale  des  différences  fondamen- 
tales assez  marquées  pour  que  les  lois  criminelles  d'un  Etat 
soient  tout  à  fait  inapplicables  aux  ressortissants  d'un  autre 

'  Martens,  .Y.  Pi.  général,  t.  V,  p.  434. 

2  Id.  t.  VII,  p.  134. 

3  U.  t.  VII,  p.  443.  —  De  Clercq.  Traités,  t.  V,  p.  230. 
^  iMartens,  XVI.  pt.  II,  p.  128. 

»  Martens,  N.  R.  général,  XVI,  pt.  II,  p.  430. 

6  Ibid.  p.  439.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  VII,  p.  512. 
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Etal  ;  mais  chez  les  Nations  mahométanes  et  bouddhistes  il 
y  a  dans  les  préceptes  que  la  religion  et  la  morale  prescri- 
vent pour  la  conduite  de  l'homme  une  différence  tellement 
essentielle  de  ceux  qui  dominent  dans  toute  la  chrétienté, 
que  depuis  les  temps  les  plus  anciens  on  a  maintenu  à  ce 
point  de  vue  une  barrière  infranchissable  entre  les  Euro- 
péens et  les  Orientaux.  Les  Européens  ne  sont  pas  admis 
dans  le  corps  général,  dans  la  masse  sociale  des  Nations 
asiatiques  ;  *  tant  qu'ils  résident  chez  elles,  ils  continuent 
d'être  des  étrangers  et  de  simples  résidents  dans  le  pays  ;  ils 
forment  de  fait  une  communauté  extra-territoriale,  qui 
n'acquiert  pas  un  caractère  national  par  une  résidence  per- 
manente. Dans  les  premiers  temps,  alors  que  la  coutume 
des  puissances  chrétiennes  de  l'Europe  était  d'entretenir 
des  comptoirs  dans  les  villes  du  Levant,  les  Européens  qui 
faisaient  constamment  le  commerce  à  l'abri  et  sous  la  pro- 
tection de  ces  établissements  étaient  censés  prendre  le 
caractère  national  de  l'association  au  nom  de  laquelle  ils 
habitaient  le  pays  et  y  pratiquaient  leur  négoce.  Le  système 
moderne  de  l'exercice  d'une  juridiction  établie  par  des 
traités  entraîne  la  présomption  que  les  sujets  des  puissances 
qui  ont  conclu  ces  traités,  étant  exempts  de  la  souveraineté 
territoriale  de  l'Etat  où  ils  résident  en  permanence,  conser- 
vent, malgré  cette  résidence,  le  caractère  national  qu'ils 
tiennent  de  leur  origine. 

164.  —  Dans  la  Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  dans  les  Etats  Allemands,  en  Hol- 
lande, les  étrangers,  aussi  bien  que  les  gens  nés  dans  le 
pays,  ont  la  faculté  d'intenter  des  actions  personnelles  contre 
les  étrangers  devant  les  tribunaux  du  pays  oi^i  ils  se  trouvent 
résider.  Ils  ne  peuvent  intenter  des  actions  réelles  ni  des 
actions  possessoires,  parce  que  ces  actions  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux   du   locl  rei  sitai.  Mais, 

'  The  Indian  Chief,  5,  Cli,  Hobinson's  Rep.  p.  29. 
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comme,  selon  le  droit  des  gens,  la  juridiction  d'une  Nation 
s'étend  sur  toutes  les  personnes  et  sur  tous  les  biens  qui  se 
trouvent  sur  son  territoire,  à  l'exception  des  personnes  et 
des  biens  des  princes  souverains  et  de  leurs  représentants, 
il  résulterait  clairement  des  principes  généraux  qu'il  est  du 
ressort  de  l'administration  civile  de  décider  de  quelle  ma- 
nière cette  juridiction  doit  être  exercée  entre  étrangers. 
Dans  quelques  pays,  comme  l'Espagne  et  le  Portugal,  on  a 
constitué,  en  vertu  de  stipulations  conventionnelles,  des 
tribunaux  spéciaux  chargés  déjuger  les  contestations  dans 
lesquelles  des  étrangers  sont  intéressés.  Les  juges  de  ces 
tribunaux  étaient  appelés  Jug'es  Conservateurs. En  Portugal, 
les  sujets  anglais  jouissaient  d'un  privilège  remarquable  : 
le  traité  de  1654,  conclu  entre  la  République  anglaise  et  le 
royaume  de  Portugal,  prescrivait  la  nomination  d'un  juge 
conservateur  de  la  Nation  anglaise,  qui  avait  pour  attribu- 
tion de  décider  tous  les  procès  entre  les  sujets  anglais 
n'ayant  pas  un  domicile  portugais,  conformément  au  droit 
des  gens,  ainsi  qu'entre  les  sujets  anglais  et  les  sujets  por- 
tugais. A  une  date  plus  rapprochée,  un  traité  analogue  in- 
tervint entre  la  France  et  le  Portugal,  relativement  aux 
sujets  français;  mais  dans  le  cas  d'un  procès  d'un  sujet 
français  contre  un  sujet  anglais,  comme  le  privilège  accordé 
à  la  Nation  anglaise  était  le  plus  ancien,  c'était  le  juge  con- 
servateur de  la  Nation  anglaise  qui  était  considéré  comme 
le  juge  compétent.  '  L'institution  d'un  juge  spécial  pour 
administrer  lajustice  entre  les  résidents  étrangers  non  domi- 
ciliés à  Rome,  et  entre  les  résidents  étrangers  et  les  citoyens 
romains,  était  un  trait  particulier  de  l'ancienne  jurispru- 
dence romaine.  Les  fonctions  du  Préteur  Pérégrin  sont  dé- 
crites comme  étant  celles  d'un  juge  qui  inter  cives  et  pere- 
grinos  jus  dicebat,  et  les  règles  du  droit  qu'il  appliquait 
étaient  classées  par  les  juristes  romains  sous  le  titre  de  jus 

*  Gaxette  des  tribunaux,  du  16  et  du  17  octobre  1843,  citée  par  Fœlix, 
Traité  du  droit  international,  t.  I,  §  148. 
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gentuDu,  ou  les  lois  que  la  raison  naturelle  enseig-ne  à  tous 
les  hommes,  qui  sont  observées  ég-alement  par  toutes  les 
Nations,  et  sous  l'action  desquelles  les  contrats  personnels 
de   toute  espèce  sont  compris.  * 

La  France  occupe  une  position  en  quelque  sorte  excep- 
tionnelle,qui  forme  un  contraste  avec  les  Etats  ci-dessus  men- 
tionnés. Deux  étrangers  ({ui  ont  passé  un  contrat  dans  im 
pays  étranger  n'ont  pas  la  faculté  de  s'actionner  l'un  l'autre 
à  propos  de  ce  contrat  devant  un  tribunal  français,  à  moins 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  étrangers  n^ait  acquis  avant  le 
contrai  un  domicile  en  France.  ^  La  même  règle  prévaut 
en  Belg-iquo  et  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  où  le 
code  Napoléon  a  été  introduit.  Le  principe  de  jurisprudence 
sur  lequel  ce  principe  est  basé  est  compris  dans  la  maxime  : 
actoi'  seqifitur  forum,  rei,  d'après  lequel  tout  défendeur  a 
droit  d'être  poursuivi  devant  ses  juges  naturels.  Le  code 
Napoléon,  en  pareil  cas,  interprète  cette  uiaxime  comme  se 
rapportant  aux  tribunaux  du  domicile  du  défendeur,  Yattel 
l'applique  d'une  façon  différente  ;  il  est  d'avis  que  «  les 
différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  étrangers,  ou  entre 
un  étrang-er  et  un  citoyen,  doivent  être  terminés. par  le  juge 
du  lieu  et  suivant  les  lois  du  lieu.  Et  comme  le  différend 
naît  proprement  par  le  refus  du  défendeur,  qui  prétend  ne 
point  devoir  ce  qu'on  lui  demande,  il  suit  du  même  principe 
que  tout  défendeur  doit  être  poursuivi  par  devant  son  juge, 
qui  seul  a  le  droit  de  le  condamner  et  de  le  contraindre. 
Les  Suisses  ont  sagement  fait  de  cette  règ-le  un  des  articles 
de  leur  alliance,  pour  prévenir  les  querelles  qui  pouvaient 
naître  des  abus,  très  fréquents  autrefois,  sur  cette  matière. 
Le  juge  du  défendeur  est  le  jug-e  du  lieu  où  ce  défendeur  a 
son  domicile,  ou  celui  du  lieu  où  le  défendeur  se  trouve  à  la 

*  Ex  hoc  jure  gentium  omnes  pêne  conlractus  introducti  auni,  ut 
emptio,  venditio,  locatio,  condiictio,  societas,  depositum  mutuum,  et 
uliiinninnerabiles.  Just.  Inst.  L-  I,  lit.  II,  §  2. 

-  Code  de  commerce,  art.  631.  L'interprétation  du  code  a  subi  des 
modifications  au  point  de,  vue  de  la  jurisprudence  récente. 


DROIT  DE  JURIDICTION.  251 

naissance  d'une  difliculté  soudaine,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse 
point  d'un  fonds  de  terre  ou  d'un  droit  attaché  à  un  fonds. 
En  ce  dernier  cas,  comme  ces  sortes  de  biens  doivent  être 
possédés  suivant  les  lois  du  pays  où  ils  sont  situés,  et 
comme  c'est  au  supérieur  du  pays  qu'il  appartient  d'en 
accorder  la  possession,  les  différends  qui  les  concernent  ne 
peuvent  être  jugés  ailleurs  que  dans  l'Etal  dont  ils  dépen- 
dent. »  ' 

Fœlix,en  commentant  la  pratique  des  tribunaux  français, 
considère  que  leur  refus  de  prendre  connaissance  d'ac- 
tions personnelles  dans  lesquelles  le  requérant  et  le  défen- 
deur sont  des  étrangers  résidant  temporairement  en  Fran- 
ce, est  une  violation  du  droit  des  gens  tel  qu'il  est  accepté 
en  Europe,  et  expose  les  sujets  français  à  la  réciprocité 
d'incapacité  devant  les  tribunaux  d'un  autre  pays,  oii  ils 
peuvent  résider  temporairement,  attendu  que  la  condition 
de  réprocité  se  présume  toutes  les  fois  qu'on  invoque  les  con- 
venances miiluelles  des  Nations. 

165.  —  La  pratique  des  Nations  accorde  le  privilège 
(V exterritorialité ,  ou  l'exemption  des  lois  civiles  du  terri- 
toire, à  tous  les  princes  souverains  et  à  leur  suite,  qui  se 
trouvent  temporairement  sur  le  territoire  d'une  puissance 
indépendante.  Le  même  privilège  est  accordé  aux  représen- 
tants des  souverains  étrangers  qui  résident  d'une  manière 
permanente  en  qualité  d'agents  diplomatiques  auprès  de  la 
cour  d'une  puissance  indépendante.  D'après  la  pratique 
établie  des  Nations,  la  résidence  d'un  ambassadeur  ou  d'un 
envoyé  est  regardée  comme  soumis  à  la  juridiction  civile  et 
criminelle  du  souverain  qu'il  représente,  à  l'exclusion  de  la 
juridiction  du  souverain  auprès  duquel  il  est  accrédité  et  sur 
le  territoire  duquel  il  réside.  Toutes  les  personnes  attachées 
à  la  personne  de  l'agent  diplomatique,  ainsi  que  tous  ses 
effets  mobiliers,  partagent  cette  immunité. 

'  TiroU  des  gens,  L.  II,  §  103. 
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Dg  même,  si  une  puissance  indépendante  permet  aux 
forces  armées  d'une  autre  Nation  de  passer  sur  son  terri- 
toire, cette  permission  implique  l'abandon  de  sa  part  de 
toute  juridiction  sur  les  troupes  pendant  leur  passage 
chez  elle,  et  la  faculté  laissée  au  commandant  d'entre- 
tenir la  discipline  et  d'infliger  les  punitions  que  peut  exiger 
le  gouvernement  de  ses  troupes.  Par  contre,  si  des  forces 
armées  entraient  par  terre  sur  le  territoire  d'une  puissance 
indépendante  sans  sa  permission,  cette  puissance  serait  en 
droit  d'exercer  sur  elles  sa  juridiction  territoriale  absolue 
et  de  les  désarmer,  si  elle  le  jugeait  à  propos. 

La  règle  qui  s'applique  à  des  forces  armées  sur  terre  ne 
s'applique  pas  également  à  des  forces  armées  sur  mer, 
parce  que,  suivant  l'usage  des  Nations,  les  navires  de  guerre 
peuvent  entrer  librement  dans  les  ports  d'une  puissance 
amie  sans  permission  expresse,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
convention  spéciale  interdisant  l'entrée  des  ports  aux  na- 
vires de  guerre.  Chaque  Nation  est  autorisée,  pour  des  rai- 
sons de  politique  d'Etat,  à  fermer  tous  ses  ports,  ou  seu- 
lement quelques-uns,  aux  navires  de  guerre  de  toutes 
les  Nations,  ou  à  ceux  d'une  Nation  particulière  ;  mais  en 
pareils  cas,  il  est  d'ordinaire  donné  notification  de  cette 
détermination.  A  défaut  de  prohibition  de  ce  genre,  les  ports 
d'une  Nation  amie  sont  considérés  comme  ouverts,  dans  un 
but  hospitalier,  aux  navires  publics  de  toutes  les  puissances 
avec  lesquelles  elle  est  en  paix,  et  ces  navires  sont  supposés 
entrer  dans  ces  ports  avec  la  permission  tacite  du  souverain 
du  territoire.  Cette  permission  tacite,  dans  le  cas  d'un  na- 
vire public,  est  considérée  comme  emportant  exemption 
entière  des  lois  du  territoire.  Le  navire  de  guerre  public 
représente  le  pouvoir  souverain  de  la  Nation  sous  la  com- 
mission et  le  pavillon  de  laquelle  il  navigue  ;  s'il  quitte  la 
pleine  mer,  ce  grand  chemin  commun  des  Nations,  pour 
entrer  dans  le  territoire  maritime  d'un  Etat  ami,  il  a  droit 
aux  mêmes  privilèges  qui  seraient  accordés  à  la  personne 
du  souverain.  On  a  dit  qu'un  navire  de  guerre  est  une  cxten- 
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sion  du  territoire  de  la  Nation  à  laquelle  il  appartient,  non 
seulement  quand  il  est  en  plein  Océan,  mais  aussi  quand  il 
est  dans  un  port  étranger.  '  Sous  ce  rapport,  un  navire  de 
guerre  peut  être  assimilé  aune  armée  traversant  de  consen- 
tement mutuel  un  territoire  neutre.  Ni  les  navires  de  guerre 
ni  l'armée  qui  ont  de  telles  permissions  ne  tombent  sous  la 
juridiction  de  l'Etat  étranger.  ^ 

166.  —  Les  navires  privés,  au  contraire,  entrent  dans 
les  ports  d'une  Nation  étrangère  dans  le  but  de  faire  le  com- 
merce, sous  la  protection  tacite  du  souverain  du  territoire, 
et  ils  sont  assujettis  aux  lois  du  territoire.  L'autorité  de  la 
lex  loci  sur  toutes  les  personnes  et  tous  les  biens  qui  sont 
abord  des  navires  privés  est  si  complète  que,  si  un  navire 
portant  le  pavillon  marcband  anglais,  au  temps  que  l'escla- 
vage était  une  institution  féodale  des  Etats  du  sud  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  entrait  dans  le  port  de  Charleston,  ayant 
des  nègres  libres  comme  matelots  parmi  son  équipage,  le 
pavillon  marchand  ne  protégeait  pas  ces  matelots  contre 
l'action  de  la  loi  territoriale  de  la  Caroline  du  sud,  qui  inter- 
disait à  un  nègre  libre  de  circuler  en  liberté  dans  les  limites 
de  cet  Etat.  Ainsi  il  arrivait  fréquemment  que  des  nègres 
ondes  gens  de  couleur,  quoique  sujets  libres  de  Sa  Majesté 
Britannique  et  dûment  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  d'un 
navire  marchand  anglais,  lorsque  ce  navire  entrait  dans  le 
port  de  Charleston,  étaient  enlevés  par  les  fonctionnaires 
du  port,  sous  l'autorité  des  lois  locales,  et  étaient  retenus 
jusqu'à  ce  que  le  navire  fût  en  partance  ;  à  ce  moment  on  les 
reconduisait  à  bord  du  navire  avec  permission  de  quitter  le 
pays.  Par  contre,  si  un  navire  marchand  sous  pavillon 
étranger  devait  entrer  dans  un  port  anglais  avec  un  ou  plu- 
sieurs nègres  esclaves  à  bord,  son  pavillon  marchand  était 

'  .Jugenient  du  chief  justice   Marsliall   dans    l'arfaire  de  la   goëlotte, 
Exchange  contre  Mac  Faddon,  7.  Cranch's  American  licpts,  p.  116. 
^  Clianning,  On  the  duty  of  frce  States, 
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impuissant  à  empêcher  l'exercice  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux anglais,  si  leur  autorité  territoriale  était  invoquée 
pour  revendiquer  la  liberté  personnelle  d'un  être  humain, 
se  trouvant  sur  le  territoire  anglais.  ' 

Il  s'ensuit  que  l'équipage  d'un  navire  marchand  qui  se 
trouve  dans  le  port  d'une  Nation  étrangère  est  soumis  aux 
lois  territoriales  de  cette  Nation  relativement  à  tous  les  dé- 
lits contre  ces  lois  commis  dans  le  port,  que  ces  délits  aient 
été  commis  à  bord  du  navire  marchand  ou  à  terre.  Mais  si 
un  attentat  se  commet  à  bord  d'un  navire  marchand  pen- 
dant qu'il  est  en  pleine  mer,  ce  délit  est  uniquement  du  res- 
sort des  tribunaux  du  pays  auquel  le  navire  appartient  ; 
personne  de  son  bord  ne  peut  être  poursuivi  pour  ce  délit 
devant  les  tribunaux  d'un  pays  étranger,  lors  même  que 
le  navire  entre  dans  un  de  ses  ports  aussitôt  après  la  per- 
pétration du  délit.  Le  crime  de  piraterie  fait  exception  à 
cette  règle,  parce  que  c'est  un  délit  contre  le  droit  des  gens, 
qui  peut  être  puni  même  en  pleine  mer  par  le  premier  venu, 
et  que  toutes  les  puissances  souveraines  sont  compétentes 
pour  réprimer. 

167.  — Considérée  à  un  point  de  vue  international,  la 
juridiction  d'une  JNation  doit  être  fondée  sur  le  fait  que  la 
personne  ou  les  biens  se  trouvent  sur  son  territoire.  Envisa- 
gée à  un  point  de  vue  civil,  la  juridiction  peut  avoir  pour 
fondement  l'allégeance  naturellp  aussi  bien  que  l-allégeance 
locale  ;  en  d'autres  termes,  tout  État  indépendant  a  droit 
de  faire  des  lois  perpétuellement  obligatoires  pour  "ses  su- 
jets partout  où  ils  se  trouvent.  Mais  l'allégeance  naturelle, 
ou  l'obligation  d'obéissance  perpétuelle  au  gouvernement 
du  pays  où  un  homme  a  pu  naître  par  hasard,  —  obliga- 
tion à  laquelle  il  ne  peut  renoncer,  qu'il  ne  peut  anéantir 

'  Il  a  été  décidé,  dans  l'affaire  célèbre  de  Somerset  le  Noir,  par  un 
jugement  de  la  cour  du  Banc  du  Roi,  le  22  juin  1772,  qu'un  état  d'escla- 
vage ne  peut  exister  dans  la  Grande-Bretagne. 
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OU  cliangcr  par  suite  d'un  changement  de  temps,  de  lieu  ou 
de  position,  est  une  création  de  droit  civil,  sans  fondement 
en  droit  des  gens  et  directement  contraire  à  la  règle  incon- 
testable de  ce  droit  «  Exlra  territorium  jus  dicenti  impime 
non  paretitr.  ' 

C'est  pourquoi  Yattel  ^  pense  qu'«  il  est  des  cas  dans  les- 
quels un  citoyen  est  absolument  en  droit,  par  des  raisons 
prises  du  pacte  nlême  de  la  société  politique,  de  renoncer  à 
sa  patrie  et  de  l'abandonner.  Par  exemple,  si  le  citoyen  ne 
peut  trouver  sa  subsistance  clans  sa  patrie,  il  lui  est  permis 
sans  doute  de  la  chercher  ailleurs.  wSi  le  corps  de  la  société 
dont  il  est  membre  manque  absolument  à  ses  obligations 
envers  un  citoyen,  celui-ci  peut  se  retirer.  Si  la  majeure 
partie  de  la  Nation,  ou  le  souverain  qui  la  représente,  veut 
établir  des  lois  sur  des  choses  a  l'égard  desquelles  le  pacte 
de  société  ne  peut  obliger  lout  citoyen  à  se  soumettre,  ceux 
à  qui  ces  lois  déplaisent  sont  en  droit  de  quitter  la  société 
pour  s'établir  ailleurs...  Ceux  qui  quittent  leur  patrie  dans 
ces  circonstances  dans  le  dessein  de  s'établir  ailleurs  s'ap- 
pellent émigrants,  et  le  droit  des  g-ens  reconnaît  à  ces  per- 
sonnes la  capacité  d'acquérir  le  caractère  national  du  pays 
de  leur  adoption.  » 

168.  — Lorsqu'il  s'agit,  au  point  de  vue  du  droit  des 
g-ens,  de  constater  le  caractère  national  d'une  personne,  la 
première  question  est  de  savoir  dans  quel  territoire  elle  ré- 
side, et  si  elle  réside  dans  ce  territoire  pour  des  affaires 
temporaires  ou  permanentes.  Si  elle  réside  d'une  façon  per- 
manente, elle  est  regardée  comme  faisant  partie  de  la  Na- 
tion à  laquelle  ce  territoire  appartient,  et  comme  un  mem- 
bre du  corps  politique  qui  y  est  établi.  Si  elle  n'y  réside 
que  pour  des  affaires  temporaires,  elle  est  regardée  comme 
étrangère  au  pays;  alors  surgit  une  autre  question,  celle 

»  Dig.  L.  Iltit.  1  §  20.  Pothier,  Pandect.  L.  I,  t.  1.  n»  7. 
î  Droit  des  gens,  L.  I,  Cli.  XIX,  §  223. 
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de  savoir  clans  quel  pays  elle  a  son  principal  établissement 
et  où  elle  se  considère  comme  étant  chez  soi.  '  Le  pays  qui 
satisfait  aux  conditions  que  comporte  cetle  nouvelle  ques- 
tion est  désigné,  en  termes  de  droit  public,  comme  étant 
le  dotnicile  de  l'individu,  que  Vattel  définit  «  l'habitation 
fixée  en  quelque  lieu  dans  l'intention  d'y  demeurer  tou- 
jours. ))^  Wolf  en  donne  une  définition  analog-ue  :  «  habitatio 
aliqiio  in  loco  constihita, perpetuo  ibidem  manendi  animo  »  .^ 
Les  Romains  se  servaient  du  vaoi  domicile  ^o\xv  indiquer 
le  lieu  oi^i  un  citoyen  romain  avait  à  s'acquitter  de  ses  obli- 
gations municipales,  par  opposition  au  lieu  oii  il  était  né  ; 
c'est  dans  ce  sens  que  ce  mot  est  employé  par  Grotius  * 
pour  signaler  le  privilège  dont  jouissaient  les  citoyens  ro- 
mains, en  vertu  des  dernières  constitutions  impériales,  de 
transporter  leur  demeure  permanente  d'un  municipiiim 
dans  un  autre  :  c'est  là  dessus  qu'était  fondée  la  distinc- 
tion entre  le  civis  et  Yincola.  «  Cives  quidem  origo^  manu- 
missio,  allectio  vel  adoptio^  incolas  vero  domiciliiwi  facit  * 
et  dans  beaucoup  de  cas  on  faisait  dépendre  la  juridiction 
du  lieu  de  résidence  de  l'individu,  par  opposition  au  lieu 
de  naissance.  La  question  du  domicile  perdit  de  son  impor- 
tance après  la  conquête  de  l'Empire  romain  par  les  barba- 
res ;  car  pendant  longtemps  un  système  de  lois  /?erso;z- 
?«i?//e.s  fut  en  vigueur  chez  les  communautés  de  races  mêlées, 
les  Lombards  vivant  selon  la  loi  lombarde  et  les  Romains 
selon  la  loi  romaine.  ^  Après  la  paix  de  AVestphalie,  de  la- 
quelle on  peut  dater  le  commencement  des  relatloiis  nor- 

*  Ineo  loco  singulos  habcre  domicilium  non  amhigitur,  ubi  qiiis  larem 
rerumquc  et  fortnnarum  suarum  sunimain  C07ïstitujt,  undc  non  sit  dis- 
ccssurus,  si  nihil  avocef  ;  undc  cum  proffctits  est,  pcrcgrinari  videlur,quo 
si  rcdiii,  pcrcgrinari jam  dcslitit.  —  Codex,  L.  X,  tit.  XXXIX  §7. 

-  Droit  des  gens,  L.  I,  §  217. 
^  Jusgentium,  ^  137. 

*  De  jure  bclli  et  pacis  L.  II.  Ch.  V,  §  34. 
'■^  Codex,  L.  X.  til.  29  §  7. 

^  Savigny,  Geschichte  des  Ri'nnisekcn  Redits  in  m  il  tel  al  ter  C.  III,  §  30" 
^iovv's  Conflict  oflans,  .V~- 
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maies  entre  les  Nations  européennes/  la  question  du  domi- 
cile vint  à  être  discutée  de  rechef  par  les  juristes  dans  des 
conditions  nouvelles,  notamment  par  rapport  à  la  résidence 
des  individus  dans  différents  territoires,  et  non,  comme  d'a- 
près le  système  du  droit  romain,  par  rapport  à  leur  rési- 
dence en  différents  lieux  du  même  territoire,  c'est-à-dire  de 
l'Empire  romain.  Sir  Robert  Pliillimore,  dans  son  Traité 
du  domicile,  '  fait  observer  que  «  comme  les  sujets  d'un 
royaume  ont  commencé  à  émigrer  et  à  résider  dans  d'au- 
tres pays,  les  diverses  questions  résultant  d'un  conflit  entre 
les  règlements  municipaux  du  pays  d'origine  et  ceux  du 
pays  d'adoption  ont  donné  de  l'importance  aux  lois  du  do- 
micile et  fait  du  maintien  de  l'uniformité  des  règles  qui  les 
concernent  chez  les  Nations  chrétiennes  un  sujet  d'une 
grande  importance.  »  Lord  Campbell,  dans  un  jugement  ré- 
cent de  la  Chambre  des  Lords,  rejetant  une  décision  des 
cours  écossaises  de  l'Echiquier,  a  profité  de  l'occasion 
pour  faire  remarquer  que  «  c'est  très  récemment  que  la 
doctrine  du  domicile  s'est  introduite  en  Grande-Bretagne, 
et  que  ni  la  législature  ni  les  juges  ne  s'en  occupaient  beau- 
coup, mais  que  c'est  une  doctrine  très  commode,  qu'elle 
est  maintenant  bien  comprise  et  qu'elle  résout  la  difficulté 
qui  se  présentait  dans  l'espèce.  »^  Sir  Robert  Pliillimore  a 
de  plus  exposé  fort  à  propos  que  la  circonstance  qui  a  le 
plus  contribué  à  donner  de  l'importance  aux  lois  du  domi- 
cile, a  été  l'augmentation  générale  de  la  valeur  des  biens 
mobiliers. 

169.  —  Lesjuristes  ont  posé  en  principequ'il  y  a,  àpro- 
prement  parler,  3  fors  ou  lieux  de  juridiction  :  d'abord  le  do- 
micile du  défendeur,  appelé  communément  forum,  domici- 

'  L'établissement  d'ambassades  permanentes  près  les  cours  étrangères 
date  de  cette  époque. 

-  The  law  of  dotnicil,  §  8.  London,  1847. 

^  Thompson  versus  Advocate  gênerai,  t2  Clark  and  Finelly's  (House  of 
Lords)  Reports,  p.  1. 

Tvv.  —  I.  17 
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lii  :  «  7ia7n  ubi  doinicilium  reus  habet,  vel  tempore  contrac- 
lùs  habuit,  licet  hoc  poste  a  trmistulerit,  ibi  tœitum  eumcon- 
veniri  oportet  »  ;  *  ensuite  le  lieu  oii  est  située  la  chose  en 
litige,  nommé   ordinairement  forum  rei  sitss  :  «  Sed  et  in 
locis,  inquibus  res  propter  quas  contenditur  cofistitutœ  sunt, 
jubemus  iii  rem  actionem  adversus  possidentem  moveri  »  ;  ^ 
et  enfin  le  lieu  où  le  contrat  est  passé  ou  daulres  actes  se 
font,  communément  appelé  forum  rei  geslœ  ou  forum  con- 
tractûs  :  '  «  Illud  sciendum  est,  eu?7i,  qui  ita  fuit  obligatus 
ut  in  Italia  solveret,  si  in  provincia  habuit  domicilium,  iitro- 
bique  posseco7iveniri,  et  hic  et  ibi,  ))*Ges  distinctions  consti- 
tuent la  base  du  raisonnement  de  la  plupart  des  juristes  qui 
discutent  la  compétence  des  tribunaux  et  l'opération  des 
jugements  :  par  exemple,  la  question  de  savoir  si  ces  juge- 
ments sont  définitifs  et  excluent  toute  procédure  ultérieure 
dans  la  même  cause  devant  les  tribunaux  d'un  autre  pays. 
Quelques  pays,  tels  que  la  France,  repoussent  toute  obli- 
gation delà  part  de  leurs  tribunaux  d'appliquerla  loi  du  fo- 
■  ru7n  co7itractùs.  D'autres  pays,  comme  la  Grande-Bretagne 
et  les  États-Unis  d'Amérique,  appliquent  la  loi  du  fo7ni77i 
co7itractùs  de  la  manière  suivante  :  <(  La  nature  de  l'obli- 
gation doit  se  déterminer  par  les  lois  du  pays  où  elle  a  été 
contractée,  et  alors  ce  pays  doit  appliquer  ses  propres  lois 
pour  la  faire  exécuter.  »  '  Nous  convenons  tous  qu'en  inter- 
prétant les  contrats  nous  devons  être  guidés  par  les  lois  du 
pays  où  ils  ont  été  passés;  car  tous  les  contrats  se  rapportent 
à  ces  lois.  Mais  quand  il  s'agit  de  la  compétence,  c'est  autre 
chose.  Elle  doit  s'exercer  par  les  moyens  qu'indique  la  loi  du 
pays  où  les  parties  résident.  Les  lois  du  pays  où  le  contrat 
a  été  passé  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  la  nature  du  con- 

»  Code  de  Justinien.  Lib.  III,  tit.  XIII.  §  2. 
-  Code  de  Juslinien.  Lib.  III,  tit.  XIX,  §  3. 
•'  Huberus.  Lib.  V,  tit.  I.  —  Boullenois,  Obs.  §  25. 
''  Dig.  L.  V.lit.  L  S.  19,  §  4. 

'■'  Lord    Chief  justice  Eyre  dans  Melan  v.  Fit%james.  I  Bos.  and  Pul- 
1er,  138. 
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Irat,  et  non  au  mode  de  le  faire  exécuter.  Quiconque  vient 
volontairemcut  dans  un  pays  se  soumet  aux  lois  de  ce  pays 
et  à  toutes  les  prescriptions  que  ces  lois  comportent  tou- 
chant ces  engagements  particuliers.  »  *  Peu  importe,  que  la 
compétence  accordée  par  les  lois  d'un  pays  étranger  aux 
tribunaux  du  pays  où  la  plainte  a  pris  origine  soit  plus  ou 
moins  étendue  que  celle  accordée  par  les  lois  du  lieu  où  le 
contrat  aété  passé  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  parties  à  un 
procès  doivent  accepter  la  compétence  du  for  auquel  elles 
se  sont  adressées.  Lord  ïenterden  ^  a  dit  dans  une  affaire 
récente  :  «  Celui  qui  intente  une  action  dans  notre  pays  doit 
accepter  la  loi  comme  il  la  trouve.  Il  ne  peut,  en  vertu  d'un 
règlement,  en  vig'ueur  dans  son  pays,  jouir  d'avantages 
plus  grands  que  les  autres  plaideurs  d'ici,  et  par  conséquent 
il  ne  doit  pas  être  privé  de  tout  avantage  supérieur  que  la 
loi  de  notre  pays  peut  lui  procurer.  »  Une  doctrine  semblable 
a  été  promulg-uée  solennellement  à  la  Chambre  des  Lords 
dans  une  occasion  encore  plus  récente.  ' 

170.  —  L'exercice  lég-itime  de  la  juridiction  de  la  part 
d'une  Nation  dépend  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions, 
savoir  :  que  la  personne  ou  le  bien  se  trouve  sur  le  territoi- 
re de  la  Nation.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  la  Nation  a 
le  moyen  de  faire  exécuter  le  jug'ement  de  ses  tribunaux /;* 
invitas .  Si  les  personnes  sont  sur  son  territoire,  l'autorité 
souveraine  de  la  Nation  peut  les  contraindre  àcomparaître 
devant  ses  tribunaux  et  faire  exécuter  ses  décisions  in  per- 
sonam.  Si  le  bien  se  trouve  sur  son  territoire,  l'autorité  sou- 
veraine de  la  Nation  peut  faire  exécuter  ses  jugements  in 
i^em.  Mais  l'exercice  du  droit  strict  des  Nations  a  été  tem- 
péré par  les  convenances  des  Nations  à  l'ég^arddes  hiensper- 
sonnehon  mobiliers  par  opposition  aux  biens  réels,  c'est-à- 
dire  immeubles,  et  dans  la  pratique  le  droit  civil  d'une  Na- 

'  M.  Justice  tîeath  in  Ogdcn  versus  Saunders.  12,  Wlieaton  p.  2t3. 
-  De  la  Vega  ve?'sus  Viana.  1.  Barn  andAdolph,  28i. 
^  Don  versus  Lipmann,  5,  Clark  and  Finelly,  I,  13,  ti. 
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lion  n'a  d'action  exclusive  qu'à  l'égard  des  personnes  domi- 
ciliées sur  son  territoire  et  des  biens  réels  qui  y  sont  situés. 
La  maxime  mobilia  scqunntur  personam  s'interprète  dans 
ce  sens  qu'en  droit  les  biens  mobiliers  sont  attachés  à  la 
personne  qui  les  possède,  quoiqu'ils  puissent  en  fait  en  être 
séparés. 

Les  incidents  des  biens  mobiliers  sont  par  conséquent  ré- 
glés par  les  mêmes  lois  que  la  personne  qui  les  possède, 
c'est-à-dire  parla  loi  de  son  domicile.  «  Les  meubles  ».  dit 
Cocliin,  «  de  quelque  sorte  qu'ils  soient,  suivent  le  domicile.  »' 
Les  biens  personnels,  n'ayant  pas  de  situation  [situs)  (jui 
leur  soit  propre,  suivent  le  domicile  de  celui  qui  les  pos- 
sède. ' 

Story,  dans  son  livre  sur  le  «  Conflit  des  lois  »,  a  dis- 
cuté longuement  le  raisonnement  de  divers  juristes  touchant 
les  bases  sur  lesquelles  repose  cette  doctrine  ;  mais  leurs 
arguments  aboutissent  tous  au  même  résultat  ;  et,  quelle 
qu'ait  été  la  véritable  origine  de  la  doctrine,  elle  a  mainte- 
nant reçu  une  sanction  si  générale  chez  les  Nations  civili- 
sées qu'elle  peut  passer  pour  faire  partie  du  droit  des  gens. 
Lord  Loughborough  expose  ainsi  les  raisons  qui  l'ont  fait 
accepter  par  les  tribunaux  anglais:  «C'est  », dit-il,»  un  point 
de  droit  précis,  non  seulement  en  Angleterre,  mais  dans  tous 
les  pays  du  monde,  où  le  droit  a  l'apparence  d'une  science, 
que  les  biens  personnels  n'ont  pas  de  localité  :  ce  qui  si- 
gnifie, non  pas  que  les  biens  personnels  n'ont  point  de  lo- 
calité visible,  mais  qu'ils  sont  soumis  à  la  loi  qui  régit  la 
personne  qui  les  possède,  tant  relativement  au  droit  et  au 
mode  d'en  disposer  qu'à  leur  transmission  par  succession 
ou  par  un  acte  du  possesseur.  Ils  suivent  la  loi  de  la  person- 
ne. »■'  Le  Chief  justice  Abbot  a  fait  observer,  dans  une  occa- 
sion récente,  que»  les  biens  personnels  n'ont  pas  de  localité 

'  Cocliin,  OEuvres,  t.  V.  p.  85. 

-  Thomson  versus  tlie  Advocate  gcneraU  12  Clark  and  Finelly  (llouse  of 
Lords).  Repls,  p.  i. 

3  Siill  versus  W'orsicicl.-,  i  Henry  Blackstone's.  Hepts,  690. 
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et  que,  mémo  par  rapport  à  cela,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  la  loi  anglaise  laisse  le  champ  libre  à  la  loi  dupays  étran- 
ger, mais  que  la  loi  anglaise  admet  que  les  biens  person- 
nels doivent  être  répartis  suivant  le  droit  du  domicile  (jus 
domicilii).  »' 

171.  — Le  domicile  d'une  personne,  au  point  de  vue 
des  intérêts  internationaux,  peut  être  ou  bien  son  domicile 
d'origine,  ou  bien  son  domicile  élu.  Le  domicile  d'origine 
d'une  personne  est  identique  avec  le  domicile  de  son  père  à 
l'époque  de  sa  naissance  :  «  PatrU  originem  uniisquisque 
sequatur.  »"  Si  les  parents  d'une  personne,  à  l'époque  de  sa 
naissance,  sont  momentanément  en  voyage  dans  un  pays 
étranger,  la  patrie  des  parents,  et  non  le  pays  de  sa  naissan- 
ce, est  le  domicile  d'origine  de  l'enfant.  '^  Ainsi  le  domicile 
d'origine  n'est  pas  nécessairement  identique  avec  le  lieu  do 
la  naissance.  Le  lieu  de  la  naissance,  par  contre,  peut  faire 
d'une  personne  le  sujet  né  d'un  souverain  pour  les  affaires 
nationales,  tandis  qu'elle  est  le  sujet  domicilié  d'un  autre 
souverain  pour  les  intérêts  internationaux. 

Le  domicile  d'orig-ine  ne  peut  être  altéré  pendant  la  mi- 
norité par  un  changement  de  résidence  de  la  part  du  mineur 
avec  intention  de  faire  sa  patrie  de  sa  nouvelle  résidence  ; 
mais  il  peut  l'être  par  l'acte  du  père  du  mineur.  S'  le  père 
chang-e  de  résidence  et  acquiert  un  nouveau  domicile,  ce 
domicile  devient  celui  do  ses  enfants  mineurs  ;  et  si  le  père 
meurt  en  laissant  des  enfants  mineurs  qui  lui  survivent,  le 
domicile  du  père  à  l'époque  de  sa  mort  est  nécessairement 
lo  domicile  de  ses  enfants  jusqu'à  ce  qu'Usaient  atteint  leur 
majorité  et  soient  capables  d'acquérir  un  domicile  nouveau. 

Toute  personne  majeure  est  capable  do  faire  choix  d'un 
domicile;  et  si  cette  personne  quitte  le  pavs  où  son  père 

'  Boe  d.  Birthivliistlc  venus  Vardill,  5  Barn.  and  Cresswell,  438,  451. 
S.  C.  2Clariv  and  Fin.  571. 
2  Code.  Lib.  X.  tit.  XXXI,  §  36. 
••'  WoltT.  Jus  gcntium,  §  138. 
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avait  son  domicile  pour  se  rendre  en  un  pays  étranger  dans 
le  but  arrêté  d'y  établir  sa  résidence  permanente,  le  pays  de 
son  adoption  devient  son  domicile.  Ainsi,  comme  le  domi- 
cile est,  selon  le  droit  des  gens,  le  fondement  de  la  juridic- 
tion sur  les  personnes,  on  comprend,  en  principe  général, 
que  la  résidence  des  agents  diplomatiques  dans  un  pays 
étranger,  quand  même  cette  résidence  durerait  jusqu'à 
l'époque  de  leur  mort,  étant  une  résidence  sine  aninio  ma- 
nendi.  n'a  pas  pour  effet  de  changer  leur  domicile,  tel  qu'il 
était  à  l'époque  où  ils  sont  venus  résider  dans  le  pays 
étranger.  En  outre,  en  vertu  de  leur  exterritorialité,  ils  ne 
peuvent  perdre  leur  caractère  national.  Il  en  est  autrement 
des  consuls  ou  des  agents  commerciaux,  qui,  s'ils  se  livrent 
eux-mêmes  au  commerce  d'une  façon  permanente,  peuvent 
acquérir  un  domicile  dans  le  pays  où  ils  résident. 

Il  est  parfois  fort  difticile  de  déterminer  en  quel  lieu  une 
personne  a  son  domicile  légal.  Personne,  suivant  le  droit 
des  gens,  n'est  sans  domicile.  En  l'absence  de  preuve  d'un 
autre  domicile  de  facto,  le  domicile  d'origine  est  le  domi- 
cile de  jure  ;  *  mais  une  personne  peut  avoir  plus  d'un  domi- 
cile pour  ses  affaires  commerciales  :  par  exemple,  une  per- 
sonne peut  être  associée  dans  un  établissement  de  commerce 
à  New-York  et  dans  un  autre  également  important  à  Liver- 
pool  ;  ^  et  relativement  aux  contrats,  elle  peut  être  assujettie 
à  deux  juridictions  différentes  selon  que  le  contrat  est  passé 
par  l'établissement  de  New-York  ou  par  celui  de  Liverpool  ; 
mais  personne  ne  peut  avoir  plus  d'un  seul  domicile  testa- 
mentaire, attendu  que  ce  dernier  domicile  est  identique  avec 

'  Quoniam  tamen  domicilium  naturelle  tamdiu  fjuis  t'ctincre  censetur, 
quamdiu  yropria  voluntate  sibi  nullum  consiiiuit  :  vagabundi  quoque 
domicilium  naturale  vulgo  rctiuere  censcntur.  Woltî.  Jus  gsniium,  %  139. 

-  Labeo  Judicat  eum,  qui  pluribus  locis  ex  sequo  nccjotictur  nusquam 
domicilium  habere  ;  quosdam  autem  dicere  refert,  pluribus  locis  eum  in- 
colam  esse  aut  domicilium  habere,  quod  verius  est,  Dig.  L.  tit.  I,  §  5. — 
The  San  José  Indiano  and  cargo,  2,  Gallison's  American  reports,  p. 
287.  The  Portland,  3,  Robinson,  p.  'il.  The  Jonge  Classiîîu.  5Robinson, 
p.  502. 
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le  lieu  du  principal  établissement.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  plus  de  détails  sur  les  divers  critériums  du  domicile  ; 
ce  serait  dépasser  le  but  du  présent  traité,  qui  ne  louche  au 
domicile  qu'autant  que  le  principe  du  domicile  exerce  une 
influence  sur  la  jurisprudence  des  Nations  par  rapport  aux 
personnes  et  aux  biens  personnels.  * 

'  Story,  Fœlix,  Bar,  Asser,  Rivier,  Westlake,  Wharton. 
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172.  L'usage  de  la  haute  mer  commun  à  tout  le  monde.  —  17.3.  Droit 
commun  de  la  mer. —  174.  Affinité  avec  le  droit  romain  en  certaines 
matières.  —  175.  Origines  de  la  juridiction  de  l'Amirauté. —  176.  Sa 
liaison  avec  celle  des  ConsuI.es -maris .  —  177.  La  piraterie  punissa- 
ble partout.  —  178.  Concours  de  l'Amirauté  avec  la  juridiction  na- 
tionale. —  179.  Juridiction  nationale  sur  la  haute  mer.  —  180.  Juri- 
diction maritime  d'une  nation.—  181.  Les  mers  territoriales  doivent 
être  distinguées  des  eaux  juridictionnelles.  —  182.  Prescription  de 
parties  de  la  mer.  —  183184.  Détroits.  —  185.  Droit  de  pêche  en 
haute  mer.—  186.  Neutralité  des  eaux  juridictionnelles. —  187.  Droit 
de  péage  maritime  par  rapport  aux  phares  et  aux  amers.  —  188. 
Prescrijjfion  de  péage  maritime.  —  Les  droits  du  Sund.  —  189.  Les 
détroits  entre  la  Méditerranée  et  la  Mer  Noire.  —  190.  Convenances 
récipro(|ues  des  nations  en  matière  de  revenu  et  de  quarantaine.  — 
191.  Droit  de  pèche  dans  les  eaux  juridictionnelles.  —  Convention 
du  2  août  1839  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  —  192.  Arran- 
gement de  1874  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement 
allemand.  —  193.  Cérémonial  sur  la  haute  mer.  —  194.  Cérémonial 
dans  les  eaux  juridictionnelles.  —  195.  Origine  du  pavillon  maritime 
de  commerce  et  du  pavillon  militaire.  —  196.  Certains  Etats  ont 
droit  seulement  à  un  pavillon  de  commerce.  —  197.  Projet  d'un  pa- 
villon maritime  suisse.  —  198.  Le  pavillon  de  Jérusalem  ou  de  la 
Terre  Sainte. 

172.  —  La  haute  mer,  par  sa  nature  même,  n'est  pas 
susceptible  d'être  réduite  en  la  possession  d'une  Nation, 
puisqu'aucun  établissement  permanent  ne  peut  être  formé 
à  sa  surface  sans  cesse  changeante  ;  elle  nest  pas  suscepti- 
ble non  plus  d'être  rangée  sous  l'empire  dune  Nation, 
attendu  qu'aucune  flotte  armée  ne  peut  l'occuper  d'une  ma- 
nière efléctive  dans  toute  son  étendue,  de  façon  à  exclure 
les  autres  Nations  de  son  usage.  La  nature  même  a  dans  ces 
rapports  mis  des  bornes  à  l'entreprise  et  à  l'ambition  des 
hommes.  Mais,  indépendamment  de  ces  diflicultés  insur- 
montables, l'usage  de  la  haute  mer,  lequel  consiste  dans  la 
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navigation,  est  inofîensif  et  inépuisable  :  celui  qui  y  navi- 
gue ne  fait  de  tort  à  personne,  et  la  mer  à  cet  égard  suffit 
à  tout  le  genre  humain  ;  mais  la  nature  ne  donne  point  aux 
hommes  le  droit  de  s'approprier  les  choses  dont  l'usag'e  est 
innocent,  inépuisable  et  suffisant  à  tous.  Puisque  chacun 
peut  y  trouver  dans  leur  état  de  communauté  de  quoi 
satisfaire  à  ses  besoins,  entreprendre  de  s'en  rendre  seul 
maître  et  d'en  exclure  les  autres,  ce  serait  vouloir  priver 
ceux-ci  sans  raison  des  bienfaits  de  la  nature.  Il  y  a  plus  : 
si  le  libre  et  commun  usage  d'une  chose  non  susceptible 
d'appropriation  était  nuisible  ou  dangereux  à  une  Nation,  le 
soin  de  sa  propre  sûreté  l'autoriserait  à  soumettre,  si  elle 
le  pouvait,  cette  chose  à  sa  domination,  afin  de  n'en  per- 
mettre l'usage  qu'avec  les  précautions  que  lui  dicterait  la 
prudence  ;  or  tel  n'est  point  le  cas  de  la  haute  mer,  où  l'on 
peut  naviguer  et  pêcher  sans  porter  préjudice  à  qui  que  ce 
soit  et  sans  mettre  personne  en  péril.  Aucune  Nation  n'a 
donc  le  droit  de  s'emparer  de  la  haute  mer  ou  de  s'en  attri- 
buer l'usage  à  l'exclusion  des  autres.' 

ITS.  —  La  haute  mer  n'est  dans  le  territoire  de  per- 
sonne, 7iullhis  tcrritorium.  Nulle  Nation  ne  peut  prétendre 
à  exercer  sa  juridiction  sur  ses  eaux  à  aucun  titre  de  pos- 
session exclusive.  Par  contre,  la  mer  est  le  grand  chemin 
public  des  Nations,  où  les  navires  de  toutes  les  Nations  se 
rencontrent  sur  un  pied  d'ég-alité,  chacun  d'eux  portant  avec 
lui  les  lois  de  sa  Nation  respective  pour  le  gouvernement 
des  personnes  qui  sont  à  bord  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles, mais  tous  soumis  au  droit  des  gens  commun  dans 
les  affaires  qui  ont  trait  aux  rapports  mutuels  entre  les  na- 
vires mêmes  et  leurs  équipages. 

L'orig'ine  de  ce  droit  commun  de  la  mer  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps  ;  il  a  pris  naissance  avec  les  premiers  besoins 

»  Yattel.  Liv.  I,  Ch,  XXIII,  %  281.  —  Grotius  Lib.  \,  Ch.  II,  §  3.  — 
Wolff,  Jus  gentium,  %  127.  —  Klùber,  §  132. 
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du  commerce  maritime.  Nous  en  trouvons  les  éléments  pri- 
mitifs chez  les  Athéniens.  Les  Lois  Rhodiennes  de  ki  mer, 
dont  très  peu  de  fragments  nous  ont  été  conservés  dans  le 
Digeste,  '  sont  supposées  avoir  formé  un  recueil  de  coutu- 
mes maritimes  observées  chez  les  Nations  établies  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée.'  Des  règ-les  de  droit  en  vigueur 
chez  ces  Nations  sont  encore  reconnues  par  les  tribunaux 
des  Nations  européennes  existantes  comme  faisant  autorité 
pour  la  décision  des  questions  de  même  nature. 

±'74.  —  Il  paraît  que  les  Romains,  sous  l'Empire,  avec 
leur  sagesse  habituelle,  reconnaissaient  les  coutumes  de  la 
mer  comme  fournissant  la  règle  pour  décider  les  questions 
maritimes,  dans  le  cas  où  ces  coutumes  n'étaient  pas  con- 
traires aux  lois  positives  de  l'Empire.  Ainsi,  quand  un  cer- 
tain Eudémou  de  Nicomédie  en  appela  à  l'empereur  Anto- 
nin  contre  la  rapacité  des  publicains  dans  les  îles  Gyclades, 
à  l'occasion  d'un  naufrage  qu'il  avait  essuyé,  on  rapporte 
que  l'empereur  répondit  :  «  Ego  quidem  mundi  dominus^ 
Lex  autem  maris.  Lege  id  Rhodia,  qua'  de  rébus  nauticis 
prsesc7'ipta  est,  judicetur,  quatenus  nulli  nostrarum  legum 
adversatur.  Hoc  idem  divus  Augustiis  Judicavit.  »•*  Byn- 
kershoek,^  en  discutant  ce  passag-e  du  Digeste,  n'a  pas  ap- 
prouvé la  ponctuation  habituelle  ni  admis  l'interprétation 
du  texte  g-énéralement  reçue  ;  il  présume  que  les  termes  em- 
ployés par  l'empereur  iVntonin  ont  trait  seulement  au  privi- 
lège, dont  les  Rhodiens  jouissaient,  de  vivre  sous  leurs 
propres  lois  aussi  longtemps  que  ces  lois  n'étaient  pas  in- 
compatibles avec  le  droit  positif  de  l'Empire.  Il  n'est  pas 
d'une  bien  grande  importance,  pour  le  but  que  nous  propo- 
sons ici,  de  déterminer  quelle  est  l'interprétation  la  plus  cor- 
recte du  passage  susmentionné.  Lorsqu'on  passe  en  revue 

«  Dig.  L.  XIV,  tit.  II,  §  1  et  9. 

-  Peckii  Comtnevi.  ad  Legem  Rhodium  de  jaclu. 

»  Dig.  L.  XIV,  tu.  II,  §9. 

*  De  Lege  Rhodia,  C.  7. 
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avec  soin  la  législation  des  empereurs  romains,  on  trouve 
si  peu  de  lois  positives  concernant  les  affaires  maritimes 
qu'on  est  porté  irrésistiblement  à  conclure  qu'il  devait  y 
avoir  un  droit  coutumier,  d'après  lequel  étaient  réglées  les 
questions  de  contrats  et  de  dommages  maritimes  ;  et  il  est 
probable  que  les  principes  impliqués  dans  ce  droit  coutu- 
mier étaient  en  harmonie  avec  les  principes  admis  dans  le 
droit  civil  de  Rome.  En  tout  cas,  nous  trouvons  dans  des 
parties  du  droit  coutumier  de  la  mer,  tel  qu'il  est  venu  jus- 
qu'à nous  dans  divers  recueils  de  coutumes,  tels  que,  par 
exemple,'  les  Rôles  ou  Jugements  d'Oléron,  le  Consulat  de  la 
mer,  et  les  Lois  maritimes (  ÏFà^er  Recht)  de  Wisby,  de  nom- 
breux traits  de  ressemblance  avec  des  dispositions  existant 
dans  le  droit  civil  de  Rome,  non  pas,  il  est  yvoX^in  parima- 
teria,  mais  relativement  à  des  sujets  entièrement  analogues. 
Il  est  possible  que  ces  règles  de  la  mer  soient  réellement  des 
traditions  du  droit  civil  lui-même,  qui,  recommandé  par 
son  équité  naturelle,  a  pu  s'infiltrer  insensiblement  dans 
les  causes  maritimes.  Quelle  que  soit  la  véritable  explica- 
tion de  cette  similitude,  ces  coutumes  de  la  mer  ont  été 
acceptées  par  toutes  les  Nations,  et  toutes  les  Nations  ont  une 
juridiction  uniforme  pour  les  faire  exécuter,  et  dans  ce  but 
on  a  établi  dans  tous  les  pays  des  tribunaux,  qui  sont  con- 
nus sous  la  dénomination  de  cours  de  la  juridiction  de 
l'Amirauté. 

ITS.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  du  terme  ad- 
mirai ou  amiral.  On  a  voulu  le  faire  dériver  du  saxon  aen 
mère  eal,'  c'est-à-dire  «  sur  toute  la  mer  »  ;  d'autres  ont  pro- 
posé l'asiatique  amir  on  émir,  qui  signifie  préfet.  Il  paraît 
probable  que  c'est  chez  les  Nations  maritimes  de  l'Europe 
méridionale  que  le  terme  a  été  employé  d'abord,  et  qu'il  est 
dérivé  d'une  source  orientale.  Sir  H.  Spelman  est  d'opinion 

'  Pardessus,  Collection  de  lois  maritimes  antérieures  au   xviii^  siècle. 
Paris,  18.34. 
-  Godolphin,  A  vieiv  of  the  Admimlty  jiirisdiction,  anno  1661,  p.  3. 
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que  ce  haut  fonctionnaire  n'était  pas  connu  en  Angleterre  sous 
ce  nom  ou  ce  titre  avant  le  commencement  du  règne  du  roi 
Edouard  \",  vers  Tan  1272,  quoique  les  fonctions  de  capi- 
taneiis  maris  existassent  avant  cette  époque.  Le  plus  an- 
cien amiral  de  toute  la  France  paraît  avoir  été  Enguerrant 
Sire  de  Causy,sous  le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  vers  1280.* 
Lerecueil  des  lois  castillanes,  connu  sous  le  titre  de  Lassiete 
partidas,  et  dont  on  fait  remonter  l'origine  à  une  date  aus- 
si reculée  quel2o6  ou  12GG,  renferme  une  délinition  détail- 
lée des  fonctions  de  l'amiral. 

«  On  appelle  amiral  le  chef  de  tous  ceux  qui  composent  l'é- 
quipage des  navires  armés  en  guerre,  et  il  a  sur  la  flotte,  qui 
est  comme  le  corps  d'armée  principal,  ou  sur  une  escadre 
qui  en  sera  détachée,  le  même  pouvoir  que  le  roi  lui-même, 
s'il  était  en  personne.  »  '  Tel  semble  avoir  été,  en  résumé, 
l'ensemble  des  fonctions  de  l'amiral  du  roi  de  Castille  et  de 
Léon.  D'autre  part,  il  paraîtrait,  d'après  un  recueil  de  lois 
maritimes  de  la  Catalogne  et  de  l'Aragon  au  xiv*^  siècle,^ 
que  le  mot«  amiral  >>,  dans  sa  plus  simple  signification  ma- 
ritime, s'employait  pour  désigner  le  chef  d'une  expédition 
maritime,  l'expédition  ne  se  composât-elle  que  d'un  seul  na- 
vire. Il  n'est  pas  improbable  qu'un  accroissement  extraordi- 
naire de  la  piraterie  dans  la  première  partie  du  xni"  siècle  n'ait 
fait  appliquer  avec  plus  de  soin  les  lois  de  la  mer  en  Angle- 
terre, en  France  et  au  Danemark,  à  l'exemple  peut-être  de 
la  Castille,  et  que  dans  ce  but  un  grand  amiral,  avec  pleins 
pouvoirs  du  lieutenant  du  Roi,  était  investi  de  la  juridiction 
et  de  la  compétence  pour  connaîfre  de  toutes  les  affaires 
quelconques  survenant  en  mer,  et  en  raison  desquelles  il 
pouvait  y  avoir  procès  entre  des  sujets  ou  entre  des  étran- 
gers et  des  sujets. 

176.  —  Quelle  qu'ait  été  l'origine  de  l'institution  des 

•  Godolphin,  on  tlie  Admiraltv  jurisdiction,  p.  21, 

2  Part.  II,  lib.  IV,  lit.  34.  Lex.  3. 

2  Pardessus,  Lois  maritimes,  t.  V.  p.  404, 
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cours  d'Amiraulé,  les  formes  de  leur  procédure  out  été  sans 
contredit  empruntées  au  droit  civil  de  Rome,  et  les  règles 
d'après  lesquelles  elles  se  gouvernaient  étaient,  comme  cela 
so  reconnaît  partout,  les  anciennes  lois,  coutumes  et  usa- 
ges des  mers.  Il  n'est  g-uère  douteux  que  les  cours  d'ami- 
rauté d'Angleterre  et  les  cours  maritimes  de  loutes  les  au- 
tres puissances  del'Europe  se  sont  formées  d'après  un  seul 
et  même  modèle,  qui  est  commun  à  toutes,  et  que  leur  ju- 
ridiction, si  elle  n'était  pas  restreinte  par  les  lois  territoria- 
les, comprenaient  touteslesatïairespourlesquellesles  cours 
consulaires  [Consules  maris),  ^  dans  les  villes  sur  les  bords 
de  la  Méditerranée,  étaient  compétentes,  et  dans  lesquelles 
il  était  interdit  aux  juges  municipaux  de  ces  villes  de  s'im- 
miscer. Ces  cours  sont  décrites  dans  le  Consulat  de  la  mer 
comme  ayant  juridiction  sur  toutes  les  contestations  con- 
cernant les  frets,  les  dommages  pour  les  marchandises  em- 
barquées, les  gages  des  marins,  le  partage  des  navires  ven- 
dus aux  enchères  publiques,  le  jet  à  la  mer,  les  commis- 
sions sur  les  nantissements  accordés  aux  capitaines  et  aux 
marins;  les  dettes  contractées  par  le  capitaine  pour  l'usage 
et  les  besoins  du  navire  ;  les  arrangements  faits  par  le  ca- 
pitaine avec  des  marchands,  ou  par  des  marchands  avec  le 
capitaine  ;  les  marchandises  trouvées  en  pleine  mer  ou  à 
terre  ;  l'armement  de  l'équipage,  des  navires,  des  galères, 
ou  autres  bâtiments,  et  en  général  tous  les  autres  contrats 
mentionnés  dans  les  Coutumes  delà  mer.  ^  Lecadre  du  pré- 
sent ouvrage  ne  comporte  pas  de  plus  amples  détails  sur  la 
juridiction  de  l'Amirauté  ;  mais  nous  ferons  observer  qu'il 
existe  un  droit  des  gens  maritimes  en  temps  de  guerre  aus- 
si bien  qu'en  temps  de  paix.  La  cour  d'Amirauté  exerce  une 
juridiction  volontaire  en  temps  de  paix  ad  instantiam  par- 
tis, et  en  pareilles  matières  on  la  nomme  Cour  d'instance, 
tandis  qu'en  temps  de  guerre  elle  exerce  nna  juridiction  de 

'  De  Lovio  versus  Boit.  2.  Gallison's  Reports,  p.  400. 
2  Consulat  de   la  mer,  par  Boucher,  Cti.  22.  —  Godolphin,  Adm.  jur. 
p.  45. 
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contrainte  sur  tous  les  navires  commissionnés  de  la  Cou- 
roiiue,  qui  sont  tenus  d'amener  leurs  prises  par  devant  elle, 
pour  que  l'amiral  ou  son  lieutenant  décide  si  ces  prises  sont 
de  bonne  prise  de  guerre  ou  non.  La  cour  d'Amirauté  en 
pareils  cas  est  appelée  Cour  de  prises  ;  ses  fonctions  ne  con- 
sistent pas  simplement  à  appliquer  le  droit  des  gens  entre 
les  bellig-érants,  mais  entre  les  bellig-érants  et  les  neutres. 

ITT.  —  La  haute  mer  est  dite  dans  un  certain  sens  n'être 
le  territoire  de  personne,  niillius  territorittm,  attendu  qu'elle 
n'est  soumise  à  la  possession  ou  à  l'empire  exclusif  d'aucu- 
ne Nation.  Dans  un  autre  sens  on  peut  la  qualifier  de  gran- 
de route  commune  des  Nations,  et  peut-être  cette  désig-na- 
tion  est-elle  plus  exacte,  attendu  que  tous  ceux  qui  navig-uent 
sur  les  mers  sont  soumis  à  un  droit  des  gens  commun,  et 
flans  les  affaires  du  ressort  de  ce  droit  ils  sont  justiciables 
des  tribunaux  maritimes  de  toutes  les  Nations.  Le  maintien 
de  la  paix  sur  mer  est  un  des  buts  de  ce  droit  commun,  et 
tous  les  délits  contre  la  paix  de  la  mer  sont  des  délits  con- 
tre le  droit  des  gens  et  que  toutes  les  Nations  sont  com- 
pétentes pour  juger.  Le  voleur,  comme  le  meurtrier,  en  plei- 
ne mer.  est,  en  langage  juridique,  un  félon  demer  ou  un  pi- 
rate ;  toutes  les  mains  sont  autorisées  à  se  lever  contre  lui  ; 
il  est,  en  effet,  regardé  comme  un  ennemi  du  genre  humain 
{hostis  himiam  gencris).  Le  pirate  n'a  pas  de  caractère  na- 
tional, et,  quel  que  soit  le  pays  auquel  il  ait  appartenu 
d'origine,  il  esi  justiciable  partout  ;  car  il  est  mis  hors  de 
toutes  les  lois  et  privé  de  toutes  immunités  de  n'importe 
quelle  Nation.  ' 

±'78.  —  Toutefois  certaines  parties  de  la  mer  sont  trai- 
tées autrement  :  les  délits  qui  s'y  commcltent  ne  sont  pas 
regardés  simplement  comme  des  délits  contre  la  paix  de  la 
mer,  mais  comme  des  délits  contre  la  paix  d'une  Nation. 

'  Life  ol"  Sir  Lcoline  Jenkins.  t.  II,  p.  7i4.  *^" 
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Ainsi,  quoique  la  juridiction  de  l'i^niirauté  suive  les  navires 
partout  011  ils  llottent,  lorsque  la  mer  s'approche  du  terri- 
toire d'une  Nation  ou  passe  dans  la  limite  des  promontoi- 
res formés  par  ses  côtes,  un  délit  commis  dans  ces  eaux  peut 
devenir  un  délit  non  seulement  contre  lapaix  de  lamer,mais 
aussi  contre  la  Nation  et  par  conséquent  rentrer  dans  le  res- 
sort des  tribunaux  de  la  Nation  aussi  bien  que  de  la  cour 
d'Amirauté.  Dans  la  pratique,  en  efTet.  la  juridiction  de  l'A- 
mirauté sur  les  fleuves  où  remonte  la  marée  est  restrein- 
te aux  parties  de  ces  fleuves  qui  sont  en  aval  des  premiers 
ponts  *  [infra  primas  pontes)  du  côté  de  la  mer.  En  amont 
des  premiers  ponts,  qui  sont  des  obstacles  réels  au  libre  pas- 
sage pour  se  rendre  à  la  mer  ou  en  revenir,  le  droit  territo- 
rial a  vigueur  exclusive  ;  au  dessous  de  ce  point  jusqu'à 
la  pleine  mer,  le  droit  territorial  s'applique  concurremment 
avec  le  droit  des  gens  maritime.  * 

179.  —  Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  quelle  por- 
tion de  la  mer,  est,  dans  la  pratique  des  Nations,  regardée 
comme  étant  du  ressort  des  lois  territoriales. 

«  Il  importe  )),dit  Vattel,  «à  la  sûreté  et  au  bien  des  Etats 
qu'il  ne  soit  pas  libre  à  tout  le  monde  de  venir  si  près  de 
leurs  possessions,  surtout  avec  des  vaisseaux  de  guerre, 
d'en  empêcher  l'accès  aux  Nations  commerçantes  et  d'y  trou- 
bler leur  navigation.  »  " 

D'après  ce  principe, une Nationneutreestconsidérée com- 
me ayant  droit  d'interdire  aux  puissances  belligérantes  de 
se  livrer  à  de  mutuelles  hostilités  sur  la  mer  à  une  certai- 
ne distance  de  ses  côtes.  Cette  distance,  d'après  le  commun 
accord  des  Nations,  est  censée  s'étendre  aussi  loin  que  le 
rend  nécessaire  la  sûreté  d'une  Nation  et  qu'elle  a  les  moyens 
delà  faire  respecter;  et  comme,  pour  la  convenance  des  autres 
Nations,  cette  distance  ne  doit  pas  varier,  ni  dépendre  de  la 

*  Spelman's  Reliquiœ  — Godolphin  Adm.  jurisd.  p.  134-.  cf.  stat.  15. 
Rich.  II,  c.  III. 
2  Droit  des  gens,  L.I,  §288. 
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présence  ou  de  l'absence  d'une  flotte  armée,  on  l'a,  dans  la 
pratique,  depuis  Tinvention  des  armes  à  feu,  identifiée  à  la 
distance  jusqu'à  laquelle  l'Etat  peut  faire  respecter  son  em- 
pire par  le  feu  de  ses  canons.  '  Cette  distance,  de  consente- 
ment général,  est  aujourd'hui  portée  à  une  lieue  marine 
(trois  milJes  marins)  en  mer,  le  long-  de  toutes  les  côtes. Au 
delà  d'une  lieue  de  mer  des  côtes,  les  lois  territoriales  ne 
sont  plus,  strictement  parlant,  en  vigueur.  Il  peut  arriver 
qu'une  Nation  veuille  étendre  ses  lois  sur  ses  navires  natio- 
naux partout  oii  ils  naviguent  en  pleine  mer;  mais,  si  gé- 
nérale et  si  large  que  soit  la  portée  qu'on  ait  donnée  à  la  ré- 
daction des  lois  nationales,  ces  lois  doivent  toujours,  dans 
leur  stricte  interprétation,  être  restreintes  aux  nationaux  de 
l'Etat  auquel  le  navire  appartient,'  et  à  leurs  relations  mu- 
tuelles; elles  ne  peuvent  être  étendues  aux  navires  des  au- 
tres Nations  ni  aux  personnes  qui  s'y  trouvent  à  bord. 

180.  — Divers  publicistes  "disent  que  la  mer  {mare  vas- 
;?/m)  jusqu'à  la  distance  d'une  lieue  marine  le  long  des  côtes 
d'un  Etat  forme  le  territoire  maritime  (See  Gebiet)  de  cet 
Etat.  Si  le  droit  des  gens  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  des  lois  de  chaque  Nation  concernant  les  affaires  qui 
sont  de  son  ressort,  il  n'y  a  rien  à  objecter  à  l'emploi  de  l'ex- 
pression territoire  maritim.e  dans  le  sens  de  territoire  sou- 
mis aux  lois  de  la  mer  ;  mais  comme  le  terme  «  territoire  » 
dans  son  sens  propre  s'emploie  pour  indiquer  l'étendue 
de  pays  sur  laquelle  une  Nation  a  un  droit  absolu  et  exclu- 
sif de  faire  la  loi,  on  risque  de  tomber  dans  la  confusion,  si 
l'on  qualifie  de  territoire  mari  lime  une  partie  de  la  mer  libre 
sur  laquelle  une  Nation  a  seulement  un  droit  concurrent  de 
faire  la  loi.  Les  juristes  obtiendraient  plus  de  clarté  en  li- 
mitant l'emploi  de  l'expression  ^err/fo/re  marîtifne  aux  côtes 
actuelles  d'une  Nation,  ou  aux  parties  de  la  mer  qui   sont 

iBynkerslioek,  L.  II,  Cti.  III,  ,^  13. 

-  The  Apolio,  9  Wliealon's  Reports.  §370. 

3  Kluber,  §  130.  —  Wlieaton's  Eléments,  Cli.  IV,  |  6,  p.  4. 
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comprises  intrafaiices  terrœ^  sur  lesquelles  une  Nation  a  droit 
k  una  j  ifridicfioîi  exciitsive ,  et  sur  lesquelles  ses  lois  territo- 
riales possèdent  une  autorité  et  une  action  suprêmes^  et  on 
désignant  comme  ses  eaux  juridictionnelles  l'étendue  des 
eaux  de  marée  sur  laquelle  les  lois  territoriales  d'une  Na- 
tion ont  force  concurremment  avec  le  droit  des  gens.  * 

181.  —  Si  une  mer  se  trouve  entièrement  enclavée  dans 
les  terres  d'une  Nation  ne  communiquantavec  l'Océan  qu'au 
moyen  d'un  canal,  dont  cette  Nation  peut  s'emparer,  il  est 
manifeste  qu'une  pareille  mer  n'est  pas  moins  susceptible 
d'occupation  et  de  propriété  que  la  terre  ;  elle  doit  suivre  le 
sort  des  pays  qui  l'environnent.  -  La  Mer  Noire,  tant  que  ses 
bords  étaient  en  la  possession  exclusive  de  la  Porte  Ottoma- 
ne, offrait  un  exemple  d'une  mer  territoriale  de  cette  nature. 
De  même  les  détroits,  qui  servent  à  la  communication  de 
deux  mers  et  dont  les  bords  des  deux  côtés  forment  le  ter- 
ritoire d'une  seule  et  même  Nation,  sont  susceptibles  d'être 
réduits  en  la  possession  de  cette  Nation.  De  même  encore, 
une  baie  de  mer,  dont  les  bords  font  partie  d'une  seule  et 
même  Nation  et  dont  l'entrée  peut  être  défendue  d'une  fa- 
çon effective  contre  toutes  les  autres,  est  susceptible  de  de- 
venir la  possession  d'une  Nation.  «  De  cet  exemple  »,  dit  Gro- 
tius,  «  il  paraît  résulter  que  la  propriété  et  le  domaine  de  la 
mer  peuvent  appartenir  à  celui  qui  possède  les  terres  situées 
des  deux  côtés,  quoique  la  mer  soit  libre  en  amont  à  l'état 
de  golfe,  ou  en  amont  et  en  aval  à  l'état  de  détroit,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  d'une  étendue  assez  grande  pour  n'être 
pas  censée,  comparativement  aux  terres  des  deux  côtés,  fai- 
re partie  de  ces  terres.  »  ^ 

Pufendorf  *  dit  aussi  que  les  golfes,  les  canaux  ouïes  bras 

'  Le  juge  Story  a  adopté  cette  expression  dans  son  jugement  de  la 
goélette  Famé.  3  Mason's  American  Reports,  p.  152. 

2  Vattel,  L.  I,  I  292.  —  Woltî,  §  128. 

3  De  jure  belli  et  pacis.  L.  II,  Ch.  III,  §  8. 

*  Law  of  nature  and  of  nations.  L.  IV,  Ch.  V,  §  8. 

Tw.  —  I  18    . 
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de  mer  sont,  d'après  le  cours  régulier  des  choses,  censés  ap- 
partenir à  la  Nation  tlansles  terres  de  laquelle  ils  sont  encla- 
vés. Toutes  les  fois  qu'une  Nation  a  un  droit  exclusif  sur  une 
mer  tout  entière  ou  sur  un  golfe  ou  une  baie,  aucune  autre 
Nation  ne  peut  prétendre  à  un  droit  de  navigation  sur  ces 
eaux  contre  le  gré  de  cette  Nation. 

Mais  dans  le  cas  oiiles  rives  opposées  d'une  baie  sont  ha- 
bitées par  desNations  différentes,  alors, en  vertu  du  droitdes 
gens  général,  chaque  Nation  a  le  droit  d"y  pénétrer  jusqu'à 
la  ligne  du  milieu,  tracée  au  niveau  des  basses  eaux  com- 
me marquant  l'étendue  de  ses  eaux  juridictionnelles.  '  Mais_, 
quoique  la  limite  de  l'une  ou  de  l'autre  Nation  quant  à  l'exer- 
cice d'une  juridiction  absolue  ne  puisse  s'étendre  au  delà  de 
la  ligne  du  milieu  des  basses  eaux,  le  droit  à  Y  usage  inoffensif 
delà  baie  tout  entière  pour  les  besoins  de  la  navigation  ou  du 
pass.age  peut  être  commun  aux  deux  Nations.  Ce  droit  ne  dé- 
truit pas  la  juridiction  territoriale  de  chaque  Nation  jusqu'au 
milieu  de  l'eau  [médium  fihim  aquœ)  ;  mais  il  est  de  la  na- 
ture d'un  easemenl  (faculté),  comme  on  l'appelle  dans  le  droit 
anglais,  ou  d'une  sertv'f?<f/e,  comme  on  dit  dans  le  droit  ro- 
main. "  Il  est  en  effet  analogue  au  droit  à  un  chemin  privé 
sur  la  terre  d'autrui.  Ce  droit  de  passage  et  de  navigation 
doit  exister  comme  un  droit  commun  dans  tous  les  cas  où 
ce  passage  ou  cette  navigation  est  à  l'usage  ordinaire  des 
deux  Nations  et  indispensable  pour  leur  accès  commun  à 
leur  littoral  respectif.  Une  baie  peut  être  tellement  étroite, 
ou  irrégulière,  ou  tellement  exposée  aux  difficultés  causées 
par  les  vents,  les  vagues,  les  courants,  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre Nation  ne  peut  réellement  y  naviguer  sans  que  chacune 
ait  le  droit  de  passer  sur  une  certaine  partie  de  l'autre  à 
n'importe  quel  moment.  Si  en  pareil  cas  aucun  droit  exclu- 
sif n'est  reconnu  à  l'une  ou  à  l'autre  Nation,  l'usage  qu'elles 
en  font  constamment  toutes  les  deux  est  une  preuve  con- 

»  Ibifl. 

■  Instit.  II,  lit.  3.  De  servitutibus.  — Hugo,  Histoire  du  droit  rotoain, 
t.  I,  §  102.  —  Kluber,  §  137. 
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cillante  qu'elles  possèdent  toutes  les  deux  un  droit  commun 
de  passage  et  de  navigation. 

182.  —  Il  peut  se  faire  qu'une  Nation  ait  en  particulier 
la  possession  de  certaines  parties  de  la  mer,  de  manière  à 
pouvoir  en  interdire  l'usage  universel  ou  en  commun  aux 
autres  Nations,'  LordStowell  était  d'avis  que  des  portions  de 
la  mer  pouvaient  être  acquises  en  vertu  d'un  droit  de  pres- 
cription;'et  le  juge  Story  pensait  qu'une  Nation  pouvait  avoir 
un  droit  d'usage  exclusiffondé  sur  l'acquiescement  ou  le  con- 
sentement tacite  des  autres  Nations.  Cette  manière  d'envisa- 
ger les  choses  n'est  point  incompatible  avec  celle  de  Gro- 
tius,  qui  dit  :«  que  celui  qui  occupe  une  partie  de  la  mer 
ne  peut  légitimement  empêcher  d'y  naviguer  les  navires 
qui  ne  sont  pas  armés  et  ne  donnent  pas  lieu  d'appréhender 
des  dangers.  «Il faut  bien  comprendre  en  effet  que  Grotius 
parle  du  droit  naturel  d'une  Nation,  et  non  d'un  droit  établi 
fondé  sur  le  consentement  tacite  des  autres  Nations.  '^  Lord 
Stowell  fait  observer  que  certainement  la  présomption  gé- 
nérale milite  fortement  contre  de  tels  droits  exclusifs,  et 
que  le  titre  en  doit  être  établi  par  celui  qui  l'invoque,  de  mê- 
me que  toute  autre  prétention  doit  être  appuyée  sur  des  té- 
moignages clairs  et  valables,  en  d'autres  termes  sur  la  preu- 
ve d'un  usage  ancien  et  constant.  * 

183.  —  La  difficulté  à  l'égard  de  détroits  qui  relient  en- 
semble des  parties  de  la  mer  libre  et  séparent  des  Etats 
indépendants,  lorsque  ces  détroits  n'ont  pas  assez  de  lar- 
geur pour  laisser  à  chaque  Etat  une  étendue  d'eaux  juri- 
dictionnelles jusqu'à  la  distance  de  trois  milles  marins  des 
côtes,  se  résout  par  l'application  du  même  principe  de  droit 

1  Kluber,  §  133. 

-  The  schooncr  Famé.  3  Mason's  Repts,  p.  150.  --  The  Tivee  Gebrœ- 
ders,  3  Rob.  p.  339. 

'Putendorf.  L.  IV,  Gh.  V,  §8. 

'*  The  Twee  Gebrœders.  3  Rob.  p.  339. 
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qu'on  applique  pour  déterminer  Tétendue  de  la  juridiction 
des  Etats  riverains  sur  le  fleuve  qui  les  sépare.  L'empire  de 
chaque  Etat  s'étend  jusqu'au  milieu  du  canal.  Voici  com- 
ment Pufendorf  formule  la  règle  '  :  «  Mais  dans  le  cas  où  dif- 
férentes Nations  ont  leur  frontière  sur  le  même  canal,  la  souve- 
raineté de  chacune  d'elles  sera  censée  s'étendrejusqu'au  mi- 
lieu de  l'eau  à  partir  de  toutes  les  portions  de  leurs  côtes 
respectives,  à  moins  que  tous  les  Etats  ne  soient  convenus  par 
un  arrangement  entre  eux  de  se  servir  de  l'eau  tout  entiè- 
re tous  ensemble,  et  d'y  exercer  une  souveraineté  générale 
par  indivis  contre  les  étrangers,  ou  bien  à  moins  qu'une  Na- 
tion n'ait  obtenu  particulièrement  le  domaine  sur  tout 
le  canal  on  vertu  d'un  pacte,  ou  par  le  consentement  tacite 
des  autres,  ou  par  droit  de  conquête,  ou  à  moins  que  ces  Na- 
tions ne  se  soient  établies  les  premières  près  du  canal  et  en 
aient  pris  immédiatement  possession  pleine  et  entière  en 
exerçant  des  actes  de  souveraineté  contre  le  peuple  de  la 
rive  opposée  ;  néanmoins  dans  ce  dernier  cas  les  autres  Etats 
voisins,  limitrophes  comme  eux  de  la  mer,  seront  censés  être 
maîtres  chacun  de  leurs  ports  particuliers  et  d'une  étendue 
de  mer  assez  grande  pour  leur  procurer  un  accès  commode 
à  leur  littoral.  Pufendorfajoute  que  cette  règle  rédig-ée  en  ter- 
mes généraux  est  également  applicable  aux  détroits  d'une 
plus  grande  largeur.  Quant  à  ceux  d'une  largeur  moindre,  le 
principe  do  droit  ainsi  exprimé  est  affirmé  dans  toute  son 
étendue  dans  un  très  ancien  traité  de  droit  anglais,  composé 
sous  le  règne  du  roi  Edouard  II  et  iniilulé  La  Somme  appel  lé 
Miroir  des  Justices.  L'auteur  de  cet  ouvrage,  André  Horn, 
chambellan  de  la  Cité  de  Londres,  cite  une  ordonnance 
du  Roi  Edouard  I^i-,  dans  laquelle  on  voit  rangée  au  nom- 
bre des  Jura  coronœ  «  la  soveraigne  signiory  de  tout  la  terre 
jusqu'al  milieu  de  la  more  environt  la  terre.  »  Sans  cepen- 
dant pousser  de  nosjours  l'application  du  principe  du  me- 
dinin  filum  aquœ  jusqu'aux  détroits  «l'une  largeur  indéfi- 

1  LivrelV,  Ch.  V,g8. 
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nie,  laquelle  paraît  toutefois  se  justifier  anciennement  en 
invoquant  l'intérêt  du  commerce  maritime  et  l'intention  do 
réprimer  la  piraterie,  le  principe,  dans  son  application  aux 
détroits  resserrés,  est  encore  aujourd'hui  d'une  haute  op- 
portunité et  en  même  temps  de  nature  à  prévenir  des  con- 
testations ;  aussi  a-t-il  été  soutenu  par  la  Grande-Bretagne 
et  par  les  Etats  Unis  d'Amérique,  comme  étant  le  principe 
qui  règ-le  les  droits  généraux  découlant  du  droit  des  g-ens 
à  ce  sujet.  Toute  autre  règle  entraînerait  des  conséquences 
fâcheuses,  relativement  à  l'inviolabilité  des  eaux  riveraines 
(le  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  s'il  était  neutre,  tandis  que  son  voi- 
sin de  la  rive  opposée  serait  en  guerre,  et  relativement  au 
droit  de  l'un  ou  de  l'autreEtat  de  saisir  les  navires  pourvio- 
lation  de  ses  lois  fiscales  ou  de  ses  lois  sanitaires,  si  ces 
navires  se  rendaient  coupables  de  quelque  acte  illicite  dans 
les  eaux  contigiies  à  ses  côtes. 

Valtel  a  omis  de  traiter  du  cas  des  détroits  dont  les  bords 
opposés  sont  en  possession  de  différents  Etats,  peut-être  par- 
ce que  les  exemples  de  pareils  détroits  n'étaient  pas  fréquents 
de  son  temps.  Le  Sund,  entre  autres,  dont  il  justifie  le  droit 
de  péage,  se  trouvait,  à  cette  époque,  sous  la  souveraineté 
exclusive  d'un  seul  monarque,  puisque  les  couronnes  de  Nor- 
vège et  de  Danemark  étaient  alors  réunies.  Mais  dans  les 
temps  modernes  il  s'est  présenté  à  la  considération  des  ju- 
ristes des  cas  de  détroits  où  l'existence  de  deux  juridictions 
rivales  ou  indépendantes  sur  les  mêmes  eaux  auraient  eu 
de  très  graves  inconvénients.  Par  exemple,  il  y  a  des  passa- 
ges maritimes,  comme  la  passe  deLymoon,  qui  sépare  l'île 
de  Hong-Kong-  du  continent  Chinois,  qui  a  moins  de  trois 
milhis  de  large,  et  sur  laquelle  ni  la  Chine  ni  l'Angleter- 
re ne  prétendent  à  une  juridiction  exclusive;  mais  cha- 
que Etat  se  contente  d'exercer  sa  juridiction  «o^  médium  fi- 
lum  aquœ.  Le  même  principe  de  droit  a  été  observé  dans 
les  négociations  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etat-Unis, 
qui  ont  abouti  aux  conventions  de  1803  et  de  1807,  dans  les- 
quelles, selon  Story,  le  milieu  du  canal  entre  les  îles  appar- 
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tenant  à  chaque  Nation  a  été  pris  pour  servir  de  frontière  na- 
turelle et  véritable  entre  les  deux  pays. 

Blunlsclili  '  nous  paraît  donc  sécarter  deTusag-e  reconnu 
des  Nations,  lorsque  dans  son  Droit  international  codifié  il 
pose  en  principe  que  si  deux  Etats  sont  situés  sur  le  bord 
d'une  mer  libre  tellement  étroite  que  la  zone  de  mer,  qui  fait 
partie  duterritoiredel'un^empiètesurlazone  correspondante 
de  l'autre,  les  deux  Etats  sont  tenus  de  s'accorder  récipro- 
quement l'un  à  l'autre  des  droits  de  souveraineté  sur  l'espace 
commun  ou  de  fixer  ensemble  une  lione  de  démarcation. 


*o' 


184.  —  M.  DudlevField,  de  son  côté,  dans  son  Esquisse 
dnn  code  international,  dit  :  «  Les  limites  du  territoire  na- 
tional bornées  par  un  fleuve  ou  un  autre  cours  d'eau,  ou 
par  un  détroit,  une  passe  ou  un  bras  de  mer,  dont  l'au- 
tre bord  est  le  territoire  d'une  autre  Nation,  s'étendent  exté- 
rieurement jusqu'à  un  point  également  distant  du  territoire 
de  séparation  qui  occupe lebord  opposé,  ou,  s'il  y  a  un  cours 
d'eau  ou  un  canal  navigable,  jusqu'au  lil  du  courant,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  milieu  du  canal,  ou,  s'ily  aplusieurscanaux, 
jusqu'au  milieu  du  principal.  » 

La  règle  du  médium  filum  nous  paraît  équitable  et  satis- 
fait aux  besoins  de  la  réciprocité.  Un  ouvrage  récent  sur 
le  droit  international,  dû  à  la  plume  du  professeur  F.  de 
Martens,  de  l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  expose  la 
loi  g-énérale  concernant  le  sujet  des  détroits  resserrés  de 
la  mer  dans  des  termes  qui  s'accordent  avec  la  règ-le  que 
nous  avons  mentionnée  plus  haut  :  «  Si  un  détroit  se  trou- 
ve sous  la  portée  de  canon  d'un  seul  Etat,  il  est  considéré 
comme  dépondant  de  ce  dernier  et  comme  faisant  partie  de 
ses  possessions  territoriales.  Si  un  détroit  sépare  deux  Etats 
et  n'a  pas  plus  de  six  milles  anglais  de  large,  on  adopte  com- 
me frontière  une  lis"ne  au  milieu  des  eaux.  »  "  Telle  sem- 


'O' 


^  Le  droit  international  codifié,  par  M.  Bluntsclili,   traduit  de  l'alle- 
mand par  M.  (i.  Lardy.  3»  édition,  Paris.  Guillaumin  et  G'". 

■  Traité    de   droit  international,    par   F.    de   Martens,  professeur  à 
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blc  être  aussi  la  manière  de  voir  adoptée  par  M.  Perels, con- 
seiller de  l'Amirauté  de  l'Empire  allemand,  dans  son  récent 
ouvrage  sur  le  droit  public  maritime  international  de  notre 
époque,  lorsqu'il  dit  :  «  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  limitation  des 
droits  ou  des  obligations  de  l'une  ou  de  l'autre  Nation  fon- 
dée sur  l'usag-e  ou  sur  une  convention,  la  ligne  du  milieu  de 
l'eau,  dans  le  cas  des  baies  ou  des  détroits,  doit  être  prise 
pour  servir  de  limite  à  la  souveraineté  de  chacune.  »  * 

185.  —  Le  droit  de  pêche  dans  la  mer  libre  ou  en  plein 
Océan  est  commun  à  toutes  les  Nations,  d'après  le  même  prin- 
cipe qui  consacre  le  droit  commun  de  navigation,  savoir  : 
que  celui  qui  pêche  en  pleine  mer  ne  fait  de  tort  à  person- 
ne, et  que  les  produits  de  la  mer  sont  sous  ce  rapport  iné- 
puisables et  suffisants  à  tous.  Il  est  possible  sans  doute 
qu'une  Nation  possède  un  droit  relatif  de  navigation  et  de 
pêche  vis-à-vis  d'une  autre  Nation,  en  vertu  d'engag-ements 
conventionnels,  parce  qu'une  Nation  a  la  faculté  de  renoncer 
à  une  partie  de  ses  droits;  il  ne  manque  pas  d'exemples  de  pa- 
reilles renonciations  tant  dans  les  temps  anciens  que  dans  les 
temps  modernes.  Ainsi,  par  le  traité  de  Vienne  du  16  mars 
1731,  la  maison  d'Autriche  renonça,  en  faveur  des  Anglais 
et  des  Hollandais,  au  droit  qu'avaient  ses  sujets  d'envoyer 
des  navires  des  ports  des  Pays-Bas  aux  Indes  Orientales.  De 
même,  parmi  traité  conclu  en  1400  entre  Henri  VII  d'Angle- 
terre et  Jean  II  du  Danemark,  et  par  le  traité  de  1523  con- 
clu entre  Henri  VIII  d'Angleterre  et  Chrétien  II  du  Dane- 
mark, il  fut  convenu  que  les  marchands  et  les  pêcheurs  d'An- 

l'Université  de  St  Pétersbourg,  traduit  du  russe  par  Alfred  Léo.  Paris, 
1883,  p.  506. 

1  «  Eine  solclie  konimt  namentlich  bei  Meerengen  und  Flussmùndun- 
gen  in  Betracht.  Man  wird,  so  weit  nichtobservanzmassig  oder  conven- 
tionell  eine  Begrenzung  der  Rechte  und  Pflichten  feststeht,  analog  wie 
bei  der  Flussgrenze,  die  Mittellinie  des  Gewâssers  als  die  Grenze  der 
Souverânetât  auzusehen  haben.  »  Das  internationale  ojfentliche  Seerecht 
der  Geyenwart,  voa  F.  Perels.  Geh.  Admiralitâts.  —  Rath  und  vortra- 
gender  Rath  in  der  liaiserl.  Admiralitàl.  Berlin,  1882,  p.  42. 
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glelerre  feraient  la  pêche  et  le  comme ree  dans  la  Mer  du  Nord 
entre  la  Norvège  et  l'Islande,  à  la  condition  de  demander 
la  permission  aux  rois  de  Danemark  et  à  leurs  successeurs 
et  de  faire  renouveler  leurs  autorisations  tous  les  sept  ans 
{de  septennio  in  septennlum).  A  une  époque  plus  rapprochée, 
les  Hollandais  paraissent  avoir  admis  le  droit  exclusif  des  An- 
glais aux  pêcheries  de  la  Mer  du  Nord,  moyennant  le  paie- 
ment de  certaines  sommes  et  la  demande  d'autorisations  de 
pêcher,  —  paiements  et  autorisations  qui  furent  ensuite  sus- 
pendus par  les  traités  entre  l'Angleterre  et  les  Princes  de 
Bourgogne.  «Tout  cela»,  dit  Grotius,  après  avoir  cité  divers 
exemples  de  traités  de  l'histoire  ancienne,  «  ne  prouve  pas 
que  ceux  qui  avaient  ainsi  limité  la  navigation  d'un  autre 
peuple  eussent  pris  possession  de  la  mer  ou  du  droit  d'y 
naviguer:  car  les  Nations,  aussi  bien  que  des  particuliers, 
peuvent  renoncer  non  seulement  au  droit  qui  est  à  propre- 
ment parler  le  leur,  mais  aussi  au  droit  qu'ils  possèdent  en 
commun  avec  tout  le  genre  humain,  en  faveur  de  celui  dans 
l'intérêt  duquel  cette  renonciation  est  faite.  »'  Les  traités  de 
ce  genre  sont  aujourd'hui  tombés  entièrement  en  désuétude. 

186.  —  La  neutralisation  de  parties  de  la  mer,  c'est-à- 
dire  l'interdiction  aux  Nations  étrangères  de  se  servir  de  leurs 
eaux  pour  des  actes  de  guerre,  n'est  pas  en  désaccord  avec 
les  considérations  de  droitnaturel  qui  interdisent  aux  Na- 
tions étrangères  l'usage  paisible  de  leurs  eaux.  On  peut  re- 
garder comme  une  règle  établie  de  droit  public  qu'une  Nation 
peut  empêcher  tout  acte  d'hostilité  de  la  part  d'autres 
Nations  belligérantes  dans  les  limites  de  sa  juridiction 
maritime,  comprenant  la  mer  libre  le  long  de  toutes  ses 
côtes  jusqu'à  la  distance  d'une  lieue  marine.  Les  Nations 
jouissent  du  même  privilège  à  l'égard  des  baies  qu'on  ap- 
pelle en  Angleterre  «  Sea  Chambers  »  ",   c'est-à-dire  de 

'  L.  II,  c.  3,  §4. 

*  Life  of  Sir  Leoline  Jcnkins,  t.  II.  p.  727,728.  780.  Opinion  de  laltor- 
ney  général  des  Ktats-Unis  dans  TatTaire  du  navire  Grange,  ih  mai  1793, 
1. 1,  p.  15.  Waite's  American  State  papers,  t.  I.  p.  73. 
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portions  do  mer  coupées  par  des  lignes  tracées  d'un  promon- 
toire à  un  autre.  Toutefois  le  droit  de  la  neutralité  ne  peut 
aller  jusqu'à  interdire  aux  navires  armés  d'une  puissance 
belligérante  dépasser  sur  des  eaux  soi-disant  neutres,  dans  le 
but  d'entreprendre  un  acte  ultérieur  d'hostilité  contre  l'enne- 
mi. L'acte  de  passer  d'une  façon  inoffensive  par  ces  portions 
d'eau  sans  y  commettre  de  violence  n'est  pas  considéré  com- 
me une  violation  des  privilèges  des  neutres  ;  ces  eaux  sont 
regardées  en  temps  de  guerre,  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix, 
comme  la  route  maritime  commune  des  Nations,  et  il  n'y  a 
pas  besoin  de  permission  pour  avoir  la  liberté  de  les  traver- 
ser, bien  qu'elles  jouissent  du  privilège  qu'on  ne  puisse  com- 
mettre aucun  acte  réel  d'hostilité  dans  leurs  limites.  Dans 
certains  cas  le  privilège  de  la  neutralité  semble  s'étendre 
à  des  portions  de  mer  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  limi- 
tes ordinaires  delà  juridiction  maritime  d'une  Nation,  com- 
me, par  exemple,  sur  des  bras  de  mer  et  sur  des  détroits  très 
larges,  tels  que  notamment  le  détroit  qui  sépare  l'Irlande  de 
la  Grande-Bretagne,  communément  appelé  Canal  deSaint- 
Georg-es.  '  Mais  cette  question  se  rattache  plus  directement 
aux  droits  des  Nations  en  temps  de  guerre,  et  elle  sera  étu- 
diée plus  à  fond  dans  une  autre  partie  du  présent  ouvrage. 
Bynkershoek  pose  une  exception  à  la  violation  des  eaux 
neutres  :  il  suppose  que  si  un  ennemi  était  attaqué  sur  la 
haute  mer  et  se  réfugiait  dans  les  eaux  juridictionnelles  d'u- 
ne Nation  neutre,  le  vainqueur  pourrait  poursuivre  son  en- 
nemi vaincu  dum  fervet  opiis,  et  s'emparer  de  sa  prise  dans 
les  limites  de  la  juridiction  de  l'Etat  neutre.  Casaregis  et  quel- 
ques autres  juristes  étrangers  soutiennent  la  même  doctrine; 
mais  Valin,  Emérigon,  Yattel.  Azuni  et  d'autres  sont  d'une 
opinion  opposée.  Ils  pensent  que  lorsqu'un  ennemi  en  fuite 
est  entré  dans  les  limites  privilégiées  de  la  juridiction  neu- 
tre, il  est  sous  la  sauvegarde  de  la  puissance  neutre.  Lord 

'  Martens,  Précis,  §  \2. 
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Stowoll  '  paraît  croire  que  l'opinion  de  Bynkershoek  est  don- 
née avec  de  nombreuses  réserves,  et  expressément  comme  une 
opinion  qu'il  n'a  vue  adoptée  par  aucun  autre  auteur;  et  Kent  ^ 
la  regarde  comme  étant  fondée  par  Bynkershoek  unique- 
ment sur  l'autorité  et  la  pratique  des  Hollandais  et  comme 
n'étant  nullement  confirmée  ni  par  les  écrits  des  publicis- 
tes  ni  par  l'usag^e  des  Nations.  Il  pense  en  conséquence  que 
la  doctrine  contraire  repose  sur  des  bases  plus  solides. Dans 
ce  cas  aussi  bien  que  dans  tout  autre,  un  acte  positif  d'hos- 
tilité serait,  en  droit  strict,  une  violation  du  privilège  de  la 
puissance  neutre,  qui  a  droit  de  protéger  toutes  les  person- 
nes et  tous  les  biens  qui  se  trouvent  dans  sa  juridiction 
maritime.  Cependant  la  puissance  neutre  a  seule  le  privilè- 
ge d'insister  sur  la  restitution  des  biens  capturés  dans  les  li- 
mites de  sa  juridiction  ;  et  s'il  y  a  eu  extrême  mauvaise  foi 
de  la  part  du  belligérant  en  déroute,  comme,  par  exemple, 
s'il  est  venu  s'embusquer  dans  les  eaux  neutres  pour  eu  sor- 
tir soudainement  afin  de  surprendre  son  adversaire  dans  une 
position  désavantageuse,  et  avec  l'intention,  s'il  est  repous- 
sé, de  se  réfugier  de  nouveau  dans  les  eaux  neutres,  lapuis- 
sance  neutre  peut  avec  raison  refuser  de  couvrir  le  vaincu 
de  son  égide,  si  l'ennemi  qu'il  a  attaqué  le  poursuit  diim  fer- 
vet  opits,  et  le  prend  dans  les  limites  delà  juridiction  mariti- 
me de  la  puissance  neutre. 

Quelquefois  il  résulte  d'engagements  conventionnels  ^ 
entre  deux  Nations,  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  doivent  per- 
mettre aux  navires  de  guerre  d'une  tierce  puissance  de  cap- 
turer à  une  portée  de  canon  de  leurs  côtes,  ou  dans  une  des 
baies,  dans  un  des  ports  ou  dans  un  des  fleuves  de  leur  ter- 
ritoire, les  navires  ou  les  marchandises  appartenant  aux  ci- 
toyens ou  aux  sujets  de  l'autre  Nation. 

*  TkeA?i)ia.5,  Robiiison.  p.  385. 
-  Commcntaries  on  american  law,  1. 1, 1 120. 

^  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  ft794).  Art.  25.  — 
Martens,  Recueil  Y,  p.  684. 
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IS"?.  —  «  Il  n'est  pas  contraire  au  droit  de  la  nature  ni  à 
celui  desg-ons  ".ditGrotius/c  que  ceux  qui  prennent  la  charge 
ou  le  devoir  d'assurer  et  d'aider  la  navigation,  soit  en  éle- 
vant ou  en  entretenant  des  phares,  soit  en  plaçantdos bali- 
ses pour  indiquer  les  récifs  ou  les  hauts  fonds,  imposent 
une  taxe  raisonnable  aux  navires  qui  naviguent  dans  ces 
parag-es.wMartens  range  ce  droit  parmi  les  jura  Uttoris.  Azu- 
ni  ^  est  d'avis  que  les  puissancesmaritimes  ont  le  droit  d'im- 
poser des  contributions  à  tous  les  navires  qui  naviguent  dans 
les  limites  de  leur  juridiction  maritime,  afin  de  défraverles 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  commo- 
dité de  lanavig-ation.  C'est  pourquoi  si  des  balises  sont  main- 
tenues allumées  sur  le  rivage  ou  à  Ilot  pendant  la  nuit,  ou 
si  des  bouées  sont  placées  sur  les  bancs  de  sable  pour  indi- 
quer les  passages  profonds  ou  des  eaux  basses,  et  si  des  ma- 
rins habiles  familiarisés  avec  les  dangers  de  la  navio-ation 

O  O 

se  tiennent  tout  prêts  à  servir  de  pilotes  à  l'appel  des  navi- 
res étrangers  et  à  les  conduire  sans  péril  le  long-  des  côtes 
d'une  Nation,  il  n'est  pas  contraire  au  droit  de  la  nature  ou 
des  g-ens  de  demander  aux  navires  étrangers,  qui  profitent  de 
ces  facilités  procurées  à  la  navigation,  de  contribuer  aux 
dépenses  nécessaires  pour  les  entretenir.  Balde'  était  d'avis 
que  les  péages  de  mer  sont  très  équitables  de  leur  nature, 
lorsqu'ils  sont  perçus  pour  accroître  la  sûreté  de  lanavig-a- 
tion :  «  Vectigaliamaritimasunt  œquissima,quonùim  ad  tui- 
tioîiem  maris  et  veram  in  eo  securitatem  prœstandam  consti- 
tuta  reperiuntur.  » 

Tout  navire  qui  jette  l'ancre  dans  les  eauxjuridictionnel- 
lesd'unÉtatse  soumet  à  la  juridiction  de  cet  État  par  rapport 
à  tous  les  droits  raisonnables  imposés  pour  le  maintien  de 
la  sûreté  générale  de  la  navigation  le  long  de  ses  côtes.'  Si 
un  navire  ne  fait  que  passer  le  long  des  côtes  d'un  État 

'  L.  II,  Ch.  III,  §  i4. 

2  Droit  maritime  de  l'Europe.  L.  IV,  Ch.  IV,  §  153. 

^  Baldus,  tit.  derer.  div.  col.  2. 

*  Azuni.  Droit  maritime,  Ch.  II,  art.  IV,  p.  288. 
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sans  jeter  l'ancre  à  la  distance  d'une  lieu  marine,  ou  sans 
entrer  dans  un  port  ou  une  rade,  il  n'est  pas  assujetti  au 
paiement  de  droits  territoriaux.  Le  droit  de  passage  sur  tou- 
tes les  parties  de  la  mer  libre  est  un  des  droits  naturels  des 
Nations.  Il  ne  peut  être  soumis  à  des  conditions  que  par  la 
coutume  établie,  qui  implique  un  acquiescement  immémo- 
rial de  la  part  de  toutes  les  Nations. 

188.  —  Le  droit  qu'a  un  Etat  de  percevoir  surtouslesna- 
vires  qui  viennent  dans  les  limites  de  sa  juridiction  mari- 
time des  contributions  destinées  à  entretenir  des  phares,  ba- 
lises et  autres  accessoires  pour  la  sûreté  de  la  navigation  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  le  droit,  qu'il  peut  posséder 
par  prescription,  de  percevoir  un  droit  de  péag-e  sur  les  na- 
vires de  passag-e.*  Les  droits  du  Sund  que  le  Danemark  per- 
cevait autrefois  sur  tous  les  navires  qui  passaient  par  le 
Sund  et  par  les  deux  Belts  reposaient  sur  une  prescription 
immémoriale.  La  véritable  origine  de  ces  droits  seperd  dans 
la  nuit  des  temps,  et  l'on  n'a  pas  encore  éclairci  la  question 
de  savoir  si  les  Normands,  qui  étaient  maîtres  des  détroits 
conduisant  de  la  Mer  du  Nord  dans  la  Mer  Baltique,  perce- 
vaient un  droit  de  péage  arbitrairement  sur  tous  les  navires 
de  passage,  comme  prix  de  la  permission  de  passer  parles 
détroits  sans  entraves,  ou  comme  compensation  des  dépen- 
ses qu'ils  encouraient  pour  garantir  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion de  la  Mer  Baltique  en  la  mettant  à  l'abri  des  pirates 
et  en  entretenant  des  phares  et  des  balises  pour  indiquer  les 
passes  navigables.  Il  est  incontestable  toutefois  qu'à  l'épo- 
que où  un  système  de  droit  public  commença  à  régir  lesrap- 
ports  mutuels  des  Nations,  la  prétention  de  percevoir  un 
droit  de  péag-e  sur  un  passage  de  mer  étroit  comme  le  Sund 
et  les  Beits  était  strictement  conforme  aux  idées  qui  préva- 
laient alors  concernant  le  droit  d'empire,  qu'une  Nation  pou- 

^  Les  duos  de  Savoie  autrefois  percevaient  un  droit  de  péage,  sous  Je 
nomde  Villefranche,  sur  tous  les  navires  qui  passaient  à  la  distance 
de  18  milles  du  port  de  Nice.  Azuni,  t.  I,  p.  28t. 
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vait  exercer  sur  des  détroits  dont  elle  pouvait  surveiller  le  pas  - 
saee  d'une manièreeffeclivc.Yaltel/  entre  autres,  donneau 
droit  du  Danemark  de  percevoir  le  péage  du  Sundlc  même 
fondement  qu'au  droit  d'une  Nation  d'établir  des  droits  de 
péa^e  sur  terre  ou  sur  uue  rivière.  Quelle  qu'ait  été  l'ori- 
gine du  péage  du  Sund,  le  droit  absolu  du  Danemark  à  con- 
trôler le  passage  des  navires  dans  la  Baltique  fut  reconnu  par 
les  villes  Hanséatiques  dans  un  traité  qui  remonte  à  l'année 
1.3G8,  par  l'Angleterre  dès  1490,  et  le  paiement  des  péages 
au  passage  du  Sund  fut  reconnu  comme  d'usage  antérieur  (ivie 
vor  allers  hei')  dans  un  traité  conclu  à  Spire  en  lo4i  entre 
l'Empereur  Charles  Quint  et  le  roi  de  Danemark  ChrétienlII." 
Ce  traité  réglait  le  montant  des  péages;  il  forma  un  précé- 
dent pour  des  traités  analogues  entre  le  Danemark  et  les 
autres  États.  '  Ce  droit  a  en  conséquence  été  basé  par  les 
juristes  danois  surune  prescription  immémoriale,  sanction- 
née par  le  concours  des  témoignages  d'une  longue  série  de 
traités,  qui  reconnaissent  ces  péages  comme  existant  «  de 
vieille  date  »  et  stipulent  seulement  la  somme  à  percevoir 
et  le  mode  de  perception. 

On  doit  désormais  regarder  le  péage  du  Sund  com- 
me un  fait  historique  plutôt  que  comme  un  précédent  d'un 
intérêt  pratique,  si  ce  n'est  qu'il  fournit  l'exemple  d'un  droit 
exceptionnel,  qui  a  bien  pu  être  conforme  au  droit  géné- 
ral à  son  origine,  mais  qui  dans  les  temps  modernes  a  repo- 
sé sur  une  base  tout  à  fait  particulière.  Les  péages  se  per- 
cevaient sur  le  tonnage  des  navires  ainsi  que  sur  la  valeur 
des  marchandises  chargées  à  bord  ;  et  les  inconvénients 
éprouvés  par  le  commerce  moderne  par  suite  de  l'obliga- 
tion où  se  trouvaient  les  navires  marchands  de  relâcher  à 
Elseneur,  s'ils  passaient  par  le  Sund,  ou  à  Vyborg,  s'ils 
passaient  par  le  Grand  Belt,  linirent  par  devenir  si  graves 
que  les  Nations  maritimes  de  l'Europe  se  décidèrent  à  con- 

1  Droit  des  gens,  L.I,  §292. 

2  Sciimauss,  Corp.  jur.  gentium.  I,  p.  255. 

^  Le  traité  de  1645  se  trouve  dans  Schmauss,  I,  p.  536. 
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dure  avec  le  Danemark  une  convention  '  à  l'effet  de  rache- 
ter les  péages  pour  toujours,  en  d'autres  termes,  d'acheter 
pour  leurs  navires  la  liberté  de  la  navigation  du  Sund 
et  des  Belts.  Les  Etats  Unis  d'Amérique,  qui  depuis  quel- 
que temps  contestaient  au  Danemark  le  droit  de  faire  va- 
loir contre  un  Etat  du  nouveau  monde  son  titre  fondé  sur 
la  prescription,  ont  suivi  l'exemple  des  puissances  europé- 
ennes, et  conclu  des  ens-aoèments  conventionnels  analo- 
gués  avec  le  Danemark  en  faveur  des  navires  américains.^ 

189.  — Le  droit  exclusif  que  la  Porte  Ottomane  exerce 
sur  les  Dardanelles  et  la  mer  de  Marmara,  qui  relient  laMé- 
diterraimée  à  la  Mer  Noire,  repose  sur  une  prescription, 
qui  a  obtenu  la  sanction  formelle  des  grandes  puissances  de 
l'Europe,  à  la  suite  de  conventions  conclues  entre  elles  et 
la  Porte.  Le  droit  de  la  Porte  avait  une  origine  légitime  lors- 
que les  rives  de  la  Mer  Noire  étaient  en  la  possession  ex- 
clusive dos  Ottomans  ;  mais  depuis  que  la  Russie  avait  fait 
de  considérables  acquisitions  territoriales  surces  rives,  cette 
puissance,  en  vertu  du  droit  commun  des  Nations  européen- 
nes, avait  le  droit  de  naviguer  sur  les  eaux  de  la  Mer  Noire 
et  d'en  sortir  avec  des  navires  marchands  pour  entrer  dans 
la  Méditerranée.  La  Porte  Ottomane,  à  cette  époque,  ne  se 
reconnaissait  pas  en  communauté  de  droit  public  avec  les 
puissances  chrétiennes,  et  ces  puissances  n'avaient  pas  le 
droit  (si  elles  en  avaient  la  force)  d'imposer  à  la  Nation  ot- 
tomane leur  système  juridique.  C'est  pourquoi,  comme  les 
Ottomans  ne  regardaient  comme  obligatoire  pour  eux  àl'é- 
gard  des  Nations  chrétiennes  d'autre  droit  que  les  stipula- 
tions expresses  des  traités,  la  libre  navigation  des  détroits 
fut  assurée  aux  navires  marchands  des  nationalités  chré- 
tiennes par  des  conventions  expresses  de  la  part  de  la 
Porte  avec  la  Russie  en  4774,  avec  l'Autriche  en  1784,  avec 

^  Traité  de  Copenhague,  du  14  mars  1857.  Martens.  N,  R.  gén.  XVI,  p. 
II,  p.  345. 
s  Traité  de  Washington,  11  avril  1857. 
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la  Grande-Bretagne  en  1799,  avec  la  France  en  1802,  avec 
la  Prusse  en  180G.  Cependant  la  Porte  a  tenu  les  détroits 
fermés  aux  navires  de  guerre  de  toutes  les  nations  pendant 
le  temps  qu'elle  est  demeurée  elle-même  en  paix  avec  tou- 
tesles  Nations,  et  cette  conduite  de  lai*orte  a  reçu  une  sanc- 
tion formelle,  comme  étant  une  ancienne  règle  de  l'Empire 
ottoman,  de  la  part  des  grandes  puissances  européennes,  à 
l'exception  de  la  France,  dans  le  traité  conclu  àLondreslelS 
juillet  1841.  *  Elle  a  été  ensuite  confirmée  d'une  façon  plus 
formelle  encore  comme  faisant  partie  du  droit  public  de 
l'Europe  par  une  convention  spéciale  annexée  au  traité  de 
paix  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856.'  Par  un  traité  encore 
plus  récent  (le  traité  de  Londres  du  13  mars  1871),  ^  l'an- 
cienne règle  de  la  Porte  est  maintenue  en  vigueur  ;  mais  le 
Sultan  s'est  réservé  la  faculté  d'ouvrir  les  détroits  en  temps 
de  paix  aux  navires  de  guerre  des  puissances  amies  ou  alliées 
dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  le  jugerait  nécessaire  afin 
d'assurer  l'exécution  des  stipulations  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1836. 

190.  —  Il  existe  une  catégorie  de  cas  qui  ne  semblent 
pas  au  premier  abord  se  concilier  avec  le  principe  qu'une 
lieue  géographique  en  mer  à  partir  des  côtes  forme  la  limite 
de  la  juridiction  maritime  d'un  Etat  et  qu'au  delà  de  cette 
distance  ses  lois  nationales  n'ont  d'action  que  sur  ses  pro- 
pres navires.  C'est  ainsi  que  les  lois  de  la  Grande-Bretagne 
(9  Geo.  II,  c.  33  et  24.  Geo.  III)  ^,  qu'on  appelle  des  «  sta- 
tuts contre  ceux  qui  planent  sur  les  côtes  »,  autorisent  les 
croiseurs  nationaux  à  s'emparer  de  tous  les  navires  mar- 
chands qui  sont  rencontrés  ayant  à  bord  certains  chargements 
à  destination  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  s'ils  se  trou- 
vent à  la  distance  de  quatre  lieues  de  la  côte  ;  et  des  navires 
ainsi  saisis  ont  été  amenés  en  jugement  devant  les  tribu- 

1  Martens,  N.  R.  Gén.,  t.  II,  p.  128. 

2  Martens,  N.  R.  Gén.,  t.  XV,  p.  782. 
'  Id.  XVIII,  p.  303. 
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naux  dos  capteurs  et  déclarés  confisqués  pour  tentative  de 
trafic  illicite.  C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes  de  la  loi  26 
de  Georges  lï,  tous  les  navires  venant  d'endroits  d'où  la 
peste  pouvait  être  apportée  et  qui  devaient  être  pour  cette 
raison,  soumis  à  la  quarantaine  étaient  requis  de  faire  des 
signaux  lorsqu'ils  rencontraient  d'autres  navires  à  une 
distance  do  quatre  lieues  '  du  Royaume  Uni  sous  peine 
d'une  amende  de  200  livres.  De  même  les  actes  du  congrès 
des  Etats  Unis  de  rAmérique  du  Nord,  tels  que  l'acte  de 
1799  et  l'acte  de  1807  contre  l'importation  des  esclaves, au- 
torisaient la  saisie  dos  navires  chargés  de  certaines  cargai- 
sons à  une  distance  de  quatre  lieues  des  côtes  d'Amérique. 
Les  règlements  portugais  et  espagnols  interdisant  les  re- 
lations commerciales  des  étrangers  avec  leurs  colonies  res- 
pectives avaient  un  caractère  analogue.  Cependant  ces 
lois  et  ces  règlements  ne  sont  nullement  fondés,  en  droit 
strict,  vis-à-vis  des  autres  Nations.  Lord  Stovvell,  dans  le 
procès  bien  connu  du  Louis,  '  cite  un  exemple  de  cette  es- 
pèce dans  le  cas  d'une  ordonnance  suédoise  autorisant  les 
croiseurs  suédois  à  inspecter  sur  la  haute  mer  les  navires 
étrangers  à  destination  des  ports  suédois  ;  mais  le  gouver- 
nement anglais  s'était  opposé  à  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance comme  un  procédé  sans  droit,  et  les  Suédois  finirent 
par  abandonner  cette  prétention.  De  même  la  Grande-Breta- 
gne se  plaignit  du  droit,  revendiqué  par  l'Espagne,  de  faire 
des  perquisitions  à  bord  des  navires  anglais  sur  la  haute  mer, 
et  cette  revendication  était  poussée  si  loin  que  les  garde- 
côtes  espagnols  s'emparaient  de  navires  qui  ne  s'appro- 
chaient pas  de  leurs  côtes.  Cette  façon  d'agir  fut  le  sujet  de 
longues  et  infructueuses  négociations,  qui  n'aboutiront  qu'à 
une  guerre  déclarée.  Toutefois  la  Grande-Bretagne  ne  pré- 
tendait pas  que  les  navires  anglais  qui  se  livraient  réellc- 

'  La  distance  à  laquelle  les  navires  sont  regardés  comme  assujettis  aux 
règlements  anglais  de  quarantaine  est  fixée  à  deux  lieues  à  partir  des  côtes 
d'Angleterre  par  la  loi  6.  Geo.  IV^  c.  78, 

2  2  Dodson.  p.  246, 
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ment  k  un  trafic  illicite  eussent  droit  de  passer  sans  être 
contrôlés  par  les  croiseurs  espagnols  quand  ils  franchis- 
saient les  limites  de  la  juridiction  maritime  de  ce  pays  ; 
mais  elle  soutenait  que  l'Espagne  exerçait  d'une  manière 
déraisonnable  et  vexaloire  son  droit  de  recherche  en  vue  de 
la  protection  de  son  commerce  avec  ses  colonies.  Story*  a 
judicieusement  fait  ressortir  que  l'État  qui  autorise  ses 
croiseurs  à  procéder  à  des  saisies  de  ce  genre  au  delà  des 
limites  de  sa  juridiction  maritime  encourt  une  certaine^ 
responsabilité  à  l'égard  des  puissances  étrangères.  C'est 
seulement  par  suite  des  convenances  réciproques  des  Na- 
tions ^  en  matière  de  commerce  et  de  santé  qu'un  État  peut 
prendre  sur  lui  de  faire  valoir  une  partie  de  ses  lois  civiles 
contre  des  navires  étrang-ers,qui  ne  sont  pas  encore  entrés 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  maritime.  Un  État  exerce, 
en  matière  de  commerce  pour  la  protection  de  ses  revenus 
maritimes  et  en  matière  sanitaire  pour  la  protection  de 
la  vie  de  sa  population,  une  juridiction  de  tolérance,  dont 
l'étendue  ne  paraît  pas  être  circonscrite  dans  des  limites 
déterminées,  si  ce  n'est  qu'elle  ne  peut  être  exercée  dans 
les  eaux  juridictionnelles  d'un  autre  État,  et  qu'un  État  ne 
peut  l'exercer  que  sur  ses  propres  navires  et  sur  les  navires 
étrangers  qui  sont  expédiés  à  destination  de  ses  ports.  ' 
En  effet,  si  les  lois  fiscales  ou  les  règlements  de  quaran- 
taine d'un  Etat  étaient  de  nature  à  gêner  ou  à  vexer  sans 
nécessité  le  commerce  étranger,  les  Nations  étrangères 
s'opposeraient  à  son  exercice.  Si,  d'un  autre  côté,  ces  lois 
et  ces  règlements  sont  raisonnables  et  nécessaires,  on  les 
observera  avec  déférence  ob  reciprocam  utililatem.  Dans 
les  cas  ordinaires,  il  est  vrai,  quand  un  navire  marchand  a 
été  saisi  en  pleine  mer  par  le  croiseur  d'une  puissance 

'  The  Mariana  Flora.   XI  Wheatoa,  p.  40.  Cliurcli  versus  Huhbard,  2, 
Crancli,  p.  2'.>). 

-  Ivent's  Commentarics,  Tit.  I,  p.  31. 

-  TheApoUo,  9,  Wlieaton,  p.  371. 
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étrangère  au  moment  où  ce  navire  s'approchait  des  côtes 
de  cette  puissance  dans  l'intention  de  se  livrer  à  un  trafic 
illicite,  la  Nation  dont  le  pavillon  marchand  a  été  violé 
par  cette  saisie  se  désiste  dans  la  pratique  de  son  droit  de 
réclamer  une  réparation,  parce  qu'on  considère  que  les 
personnes  qui  avaient  charge  du  navire  coupable  ont  agi 
de  mauvaise  foi  et  ont  par  conséquent  perdu  tout  juste  titre 
à  la  protection  de  leur  Etat. 

191.  —  Le  droit  de  pêche  découle,  sous  divers  points 
de  vue  juridiques,  du  droit  de  navigation,  attendu  que  le 
droit  de  pèche  en  pleine  mer,  dans  certaines  limites,  peut 
être  le  droit  exclusif  d'une  Nation.  L'usage  [nsus]  de  toutes 
les  parties  de  la  pleine  mer  par  rapport  à  la  navigation  est 
commun  à  toutes  les  Nations  ;  mais  le  profil  if  met  us),  aux 
yeux  de  la  loi,  est  distinct  de  l'usage,  et  relativement  aux 
poissons,  aux  zoophytes  ou  aux  substances  fossiles,  il 
peut  appartenir  exclusivement  à  une  Nation  prise  indivi- 
duellement. La  pratique  des  Nations  a  sanctionné  le  droit 
exclusif  de  chacune  Nation  aux  pêcheries  qui  sont  dans  les 
eaux  adjacentes  à  ses  côtes,  dans  les  limites  de  sa  juridic- 
tion maritime.'  C'est  pourquoi  nous  voyons  que  la  conces- 
sion, faite  aux  sujets  d'une  Nation,  de  la  permission  de 
pêcher  dans  les  eaux  juridictionnelles  d'une  autre  Nation 
est  souvent  l'objet  d'engagements  conventionnels.  «  Les  di- 
vers u.sages  de  la  mer  près  des  côtes  »,  dit  Vattel,  -  «  la  ren- 
dent très  susceptible  de  propriété.  On  y  pêche,  on  en  tire 
des  coquillages,  des  perles,  de  l'ambre,  etc.  Or  à  tous  ces 
égards  son  usage  n'est  point  inépuisable;  en  sorte  que  la 
Nation  à  qui  les  côtes  appartiennent  peut  s'approprier  un 
bien  dont  elle  est  à  portée  de  s'emparer,  et  en  faire  son 
proht,  de  même  qu'elle  a  pu  occuper  le  domaine  des  terres 
qu'elle  habite.  Qui  doutera  que  les  pêcheries  des  perles  de 

'   Wheaton's  EIcmcnfs.  Part.  II,  C.  IV,  §.ô,  —  Azuni,  t.  I,  Ch.  XI, 
art.  8. 

-  Droit  des  Gens.  L,  1,  I5  287. 
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Bahrem  et  de  Ceylan  ne  puissent  légitimement  tomber  en 
propriété  ?  El  quoique  la  pêche  du  poisson  paraisse  d'un 
usage  plus  inépuisable,  si  un  peuple  a  sur  ses  côtes  une  pê- 
cherie particulière  et  fructueuse, dont  il  peut  se  rendre  maî- 
tre, ne  lui  sera-t-il  pas  permis  de  s'approprier  ce  bienfait  de 
la  nature  comme  une  dépendance  du  pays  qu'il  occupe^,  et, 
s'il  V  a  assez  de  poisson  pour  en  fournir  aux  Nations  voi- 
sines, de  se  réserver  les  grands  avantages  qu'il  en  peut 
tirer  pour  le  commerce  ?  Mais  si,  loin  de  s'en  emparer,  il  a 
une  fois  reconnu  le  droit  commun  des  autres  peuples  d'y 
venir  pêcher,  il  ne  peut  plus  les  en  exclure  ;  il  a  laissé  cette 
pêche  dans  la  communion  primitive,  au  moins  à  l'ég^ard  de 
ceux  qui  sont  en  position  d'en  profiter.  » 

Les  eng'ag'ements  conventionnels  en  pareilles  matières 
ne  donnent  pas  d'autre  droit  que  celui  qui  est  exprimé  en 
termes  précis,  quoiqu'on  puisse  trouver  dans  certains  trai- 
tés des  reconnaissances  de  droits  qui  sont  fondés  sur  des 
bases  indépendantes  de  tout  traité.  Ainsi  il  existe  d'an- 
ciens traités  entre  la  France  et  l'Ang'leterre ,  aux  termes 
desquels  il  était  convenu  que  les  sujets  de  l'une  et  de 
l'autre  couronne  pouvaient  pêcher  n'importe  où  dans  les 
mers  qui  séparent  les  deux  royaumes  pendant  certaines 
saisons  de  l'année.  La  conclusion  légitime  qu'on  doit  dé- 
duire de  ce  fait, que  ce  g-enre  de  pêche  avait  été  l'objet  d'un 
engagement  conventionnel,  c'est  que  dans  les  autres  sai- 
sons de  l'année  les  sujets  des  deux  couronnes  n'avaient 
pas  un  droit  commun  de  pêche  partout  dans  ces  mers.  Les 
engagements  conventionnels  existant  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France  procèdent  d'une  autre  manière  d'envisa- 
ger les  convenances  réciproques,  c'est-à-dire  qu'il  est  dési- 
rable de  définir  les  limites  dans  lesquelles  le  droit  général 
de  pêcher  sur  toutes  les  parties  des  côtes  de  l'une  ou  de 
l'autre  Nation  doit  être  réservé  exclusivement  aux  sujets 
respectifs.  La  convention  de  Paris  du  2  août  1839  '  a  en 

'  Marlens,  N.  R.  XVI,  p.  954.  —  Brilish  and  forekjn  State  papers, 
Vol,  XXVII,  p.  983.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  IV,  p.  497. 
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conséquence  stipulé  que  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre 
Nation  jouiront  <i«<  droit  ej:c/?/s// de  pèche  à  une  distance 
de  trois  mille  du  niveau  des  basses  eaux  sur  toute  l'éten- 
due des  côtes  respectives.  Cette  convention  renferme  une 
disposition  particulière  qui  mérite  d'être  mentionnée .  A 
l'article  9  il  est  déclaré  qu'il  i!st  entendu  par  les  deux  par- 
ties que  le  rayon  de  trois  milles,  lixant  la  limite  du  droit 
exclusif  de  pèche  sur  les  côtes  des  deux  pavs,  pour  les 
baies  dont  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  milles,  sera  me- 
surée à  partir  d'une  ligne  droite  allant  d'un  cap  à  un 
autre.  * 

19S.  —  Il  résulte  d'une  note  publiée  parle  département 
anglais  du  commerce,  à  la  date  de  décembre  1874,  -  que  le 
gouvernement  anglais  a  signé  en  1868  avec  les  g-ouverne- 
ments  de  l'Allemagne  du  Nord  un  arrangement  relatif  aux 
règ-lements  à  observer  par  les  pêcheurs  anglais  péchant  le 
long-  des  côtes  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord; 
plus  tard  un  autre  arrangement  a  été  conclu  en  1874 
avec  le  gouvernement  allemand  concernant  les  règlements 
que  doivent  observer  les  pêcheurs  anglais  péchant  le  long 
des  côtes  de  l'Empire  d'Allemagne;  et  c'est  à  cette  occa- 
sion qu'une  note  a  été  publiée  pour  l'information  des  pê- 
cheurs anglais.  Celte  note  implique  la  reconnaissance  de 
la  part  du  gouvernement  anglais  des  mêmes  principes  d'un 
droit  exclusif  en  faveur  des  pêcheurs  allemands  péchant  le 
long  des  côtes  de  l'Empire  d'Allemagnesur  la  Mer  du  Nord, 
qu'il  avait  reconnu  aux  termes  de  la  convention  de  Paris 
du  2  août  1839,  dans  le  cas  des  pêcheurs  français  péchant 
sur  les  côtes  de  France,  et  qu'il  avait  soutenus  par  la  même 
convention  en  faveur  des  pêcheurs  anglais  péchant  sur  les 

'  Ce  traité,  (|Uui(jLiii  en  vigueur  dans  les  eaux  anglaises,  ne  l'est  pas 
dans  les  eaux  françaises,  par  la  raison  que  les  Chambres  législatives  de 
France  ne  l'ont  pas  sanctionné.  —  Hertslet's.  Trcaiies.  Vol.  XIV.  p. 
1:^00. 

-  Hertslet's  Treaties.  Vol.  XIV,  p.  1057. 
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ccMes   crAnglcterre .    Voici   la   teneur  do  la   note   dont  il 
s'agit  : 

L  Los  limites  de  l'Empire  d'Allemagne  pour  la  pêche  ex- 
clusive sont  désignées  par  le  gouvernement  impérial  comme 
il  suit  :  Pétendue  de  mer  jusqu'à  une  distance  de  trois 
milles  marins  à  partir  de  la  limite  la  plus  extrême,  que  la 
marée  basse  laisse  à  sec  le  long  do  la  cote  allemande  sur 
la  Mer  du  Nord,  le  long-  des  iles  ou  des  terrains  plats  si- 
tués devant  cette  côte,  ainsi  que  les  baies  ou  les  courbes 
de  la  côte,  d'une  largeur  de  dix  milles  marins  au  moins, 
calculée  depuis  les  points  les  plus  extrêmes  de  la,  terre  et 
des  terrains  plats,  doit  être  considérée  comme  étant  sous  la 
souveraineté  territoriale  do  l'Empire  d'Allemagne. 

II.  Le  droit  exclusif  de  pêche  dans  les  limites  ci-dessus 
doit  être  en  conséquence  exercé  uniquement  par  les  pê- 
cheurs de  nationalité  allemande,  et  les  bateaux  pêcheurs 
anglais  n'ont  pas  la  liberté  d'entrer  dans  ces  limites,  si  ce 
n'est  dans  les  circonstances  suivantes,  savoir  : 

1''  Quand  ils  sont  poussés  par  un  gTos  temps  ou  par  un 
danger  évident  ; 

2*^  Quand  ils  y  sont  amenés  par  des  vents  contraires, par 
de  fortes  marées,  ou  par  toute  autre  cause  que  n'ont  pu 
maîtriser  le  capitaine  et  l'équipage  ; 

3°  Quand  ils  sont  contraints  par  des  venis  ou  des  ma- 
rées contraires  de  rentrer,  afin  de  regagner  leurs  postes  de 
pêche  ;  et  quand,  pour  la  même  cause  de  vent  ou  de  marée 
contraire,  ils  ne  pourraient,  en  restant  en  dehors,  mainte- 
nir leur  marche  vers  leur  poste  de  pêche  ; 

4"  Quand  dans  la  saison  do  la  pêche  au  hareng-,  les  ba- 
teaux pêcheurs  ang-lais  jugeront  nécessaire  de  jeter  l'ancre 
à  l'abri  des  côtes  de  l'Allemag-ne,  afin  d'attendre  l'occasion 
favorable  pour  se  rendre  à  leur  poste  de  pêche  ; 

5°- Quand  ils  se  rendent  directement  dans  un  port  de 
l'Empire  d'Allemagne,  ouvert  aux  Anglais  pour  la  vente 
du  poisson,  où  le  chargement  doit  être  vendu, 

III,  Los  bateaux  pêcheurs,  autres  que  ceux  de  nationa- 
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lité  allemande,  qui  passeront  dans  les  limites  ci-dessus  dé- 
signées sans  vèLre  contraints  par  aucune  des  circonstances 
susmentionnées,  et  sans  que  ce  soit  leur  chemin  direct 
pour  se  rendre  dans  un  port  alin  de  vendre  le  poisson,  se- 
ront sujets  à  être  expulsés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  résiste- 
raient, ou  bien  seraient  trouvés  péchant  dans  les  limites 
ci-dessus  fixées,  ils  seront  arrêtés  et  poursuivis  devant  lau- 
torité  compétente  de  la  localité  la  plus  proche. 

193.  —  La  haute  mer  étant  le  grand  chemin  commun 
des  Nations,  elles  s'y  rencontrent  toutes  sur  un  pied  d'éga- 
lité. L'usage  des  Nations  a  établi  un  cérémonial  maritime 
qui  doit  être  observé  entre  les  navires  d'Etat  des  dilTérenles 
Nations, et  respectivement  entre  leurs  navires  d'Etat  etleurs 
navires  privés  qui  se  rencontrent  sur  la  haute  mer.  * 

La  question  du  cérémonial  maritime,  par  rapport  à  la 
haute  mer,  fut  pendant  un  temps  regardée  non  pas  comme 
comportant  simplement  des  considérations  de  courtoisie 
de  Nation  à  Nation,  mais  aussi  comme  impliquant  la  recon- 
naissance de  supériorité  ou  d'infériorité  d'un  côté  ou  de 
l'autre  ;  des  discussions  de  ce  chef  ont  fréquemment  fait 
naître  la  guerre.  '  Certaines  Nations,  par  exemple,  out 
prétendu  à  des  droits  de  souveraineté  sur  des  parties  con- 
sidérables de  la  haute  mer,  et  ont  insisté  pour  que  les  na- 
vires d'État  des  autres  Nations  baissassent  leur  pavillon  lors- 
qu'ils naviguaient  dans  ces  in  ers.  Des  Etats  se  sont  arrogé 
une  suprématie  maritime  universelle,  et  ont  insisté  pour 
que  les  navires  des  autres  Nations  amenassent  leur  pavil- 
lon devant  leurs  navires  armés,  chaque  fois  qu'ils  les  ren- 
contraient sur  la  haute  mer. 

Toutes  ces  prétentions  ne  sont  plus  maintenant  que  des 

'  Kliitoer,  ^  127.  Martens,  Précis.  |  ir)8.  Bynlterslioek.  De  dominio  ma 
ris.  Cil.  I  et  ÎV.  Wlieatons  Eléments.  Part.  H,  Cli.  III,  §  7. 

-  Ortolan.  Diplomaiie  de  la  mer.  Liv.  II,  Cli.  XV.  —  Déclaration  de 
guerre  pnr  l'Angleterre  contre  la  Hollande  en  1002,  et  de  nouveau  en 
1671. 
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faits  historiques,  et  en  tant  qu'il  s'agit  des  saluts  entre  les 
navires  des  différentes  Nations  sur  la  haute  mer,  que  ces 
saluts  consistent  à  hisser  le  pavillon  (salut  de  pavillon)  ou 
abaisser  les  voiles  (salut  de  voiles),  ou  à  tirer  un  certain 
nombre  de  coups  de  canon  (salut  de  canon),  le  cérémonial 
est  purement  affaire  de  courtoisie.  Aujourd'hui  le  céré- 
monial entre  navires  d'État  se  borne  entièrement  à  un  sa- 
lut de  canon.  Il  est  volontaire  de  l'un  comme  de  l'autre 
côté,  et  a  absolument  pour  base  l'égalité  entre  les  Nations. 
Dans  la  pratique  stricte,  tous  les  saluts  internationaux  doi- 
vent se  rendre  coup  pour  coup.  Dans  quelques  cas  c'est  af- 
faire de  convention  directe  entre  les  Nations  ;  dans  d'autres, 
c'est  affaire  d'entente  courtoise  entre  les  commandants  des 
navires  respectifs;  et  les  Nations,  pour  la  plupart,  laissent 
les  commandants  de  leurs  navires  d'Etat,  se  rendre  réci- 
proquement les  saluts  spéciaux  de  félicitation ,  que  les 
règles  de  leur  service  autorisent  lors  de  la  rencontre  d'un 
navire  de  guerre  avec  un  autre  navire  de  guerre  portant  le 
pavillon  d'un  officier  d'un  grade  supérieur.  Ainsi  un  navire 
de  guerre  anglais  '  portant  le  guidon  de  commodore,  ren- 
contrant un  navire  de  guerre  français  portant  pavillon  d'a- 
miral ,  peut  saluer  l'amiral  français  personnellement  en 
faisant  tirer  le  même  nombre  de  coups  de  canon  auquel 
aurait  droit  un  ofhcier  anglais  d'un  grade  correspondant. 
Il  est  entendu  toutefois  qu'en  pareil  cas  le  navire  qui  salue 
le  premier  recevra  en  retour  un  salut  de  coup  pour  coup. 
Par  contre,  un  navire  français  est  autorisé  à  rendre  le  salut 
d'un  navire  étranger  coup  pour  coup,  quel  que  soit  le  grade 
de  chacun  des  commandants  des  deux  navires,  pourvu  que 
le  salut  ne  dépasse  pas  vingt  et  un  coups  de  canon,  qui  for- 
ment le  nombre  généralement  admis  pour  un  salut  royale 
La  plupart  des  Nations  ont  coutume,  en  pratique,  de  sa- 

*  Règlements  anglais  concernant  les  saluts.  —  V.  Carlos  Testa,  Le 
droit  international  public  maritime.  Principes  généraux.  Règles  pratiques. 
Traduction  Ad.  Boutiron,  ch.  VII,  p.  113. 

-  Ordonnance  du  roi  du  l'^'juillet  1831. 
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hier  on  tirant  un  nombre  impair  de  coups  de  canon  ;  '  mais 
les  règlements  relatifs  au  nombre  des  coups  de  canon  à  ti- 
rer à  chaque  occasion  varie  suivant  le  bon  plaisir  de  chaque 
Nation.  Voici  les  règles  généralement  observées.  ' 

Il  est  d'usage  qu'un  navire  de  guerre  isolé  salue  une 
flotte  ou  une  escadre,  et  qu'une  escadre  auxiliaire  salue  la 
flotte  principale.  Un  navire  portant  pavillon  de  capitaine 
salue  un  navire  portant  un  guidon  de  commodore  ;  et  celui- 
ci  salue  le  navire  portant  pavillon  d'amiral.  Quant  aux  na- 
vires marchands,  la  pratique,  usitée  autrefois  pour  eux,  de 
saluer  les  navires  de  guerre  de  toutes  les  Nations  est  tom- 
bée en  désuétude.  Cette  pratique,  dans  l'origine,  avait 
pour  fondement  ce  fait  que  les  navires  d'Etat  de  toutes  les 
Nations  veillent  à  la  sûreté  de  la  navigation  sur  la  haute 
mer  et  que  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  ils  ont 
droit  de  s'assurer  du  caractère  de  tous  les  navires  qui  y  na- 
viguent ;  les  navires  marchands  étaient  tenus,  en  consé- 
quence, d'amener  leur  pavillon  et  de  baisser  les  voiles  du 
perroquet  devant  chaque  navire  de  guerre  qu'ils  rencon- 
traient .  Dans  les  temps  modernes ,  comme  procédé  de 
courtoisie,  les  navires  marchands,  pour  la  plupart,  saluent 
les  navires  publics  des  autres  Nations  en  amenant  et  en 
hissant  par  trois  fois  leur  pavillon.  Les  navires  de  guerre, 
en  eff^et,  ont  droit  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  navigation  sur 
la  haute  mer,  au  point  qu'ils  peuvent  légitimement  con- 
traindre un  navire  qui  ne  montre  aucun  pavillon  à  faire 

'  Martens,  §  158,  confirmé  par  Kliiber,  §  H8,  et  par  plusieurs  autres 
publicistes,  t'ait  remarquer  que  la  Suède  fait  exception  à  la  règle  du 
nombre  impair,  et  que  ses  navires  de  guerre  saluent  toujours  en  tirant 
un  nombre  pair  de  coups  de  canon.  Les  règlements  de  la  marine  suédoi- 
se en  matière  de  saints  maritimes,  publiés  à  Christiania  le  28  mai  1858, 
sont  comme  suit  :  1°  Un  navire  de  guerre  suédois,  lorsqu'il  est  salué  par 
un  navire  étranger,  répond  au  salut  en  tirant  le  même  nombre  de  coups 
de  canon  ;  2"  Aucun  salut  ne  doit  dépasser  vingt  et  un  coups,  même  en 
réponse  à  un  salut  ;  'M  Dans  les  ports  étrangers  il  est  laissé  à  la  discré- 
tion des  commandants  de  suivre  les  règles  des  autres  Nations  ;  4o  Les  sa- 
luts  dans  la  marine  suédoise  varient  de  5,  7,  9,  etc.,  à  21  coups. 

-  Martens,  Prccis,  §  60.  Kluber,  |  122. 
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connaîtro  son  caractère  national  en  arborant  ses  couleurs  ; 
et  dans  ce  but  ils  ont  coutume  de  tirer  un  coup  de  canon  à 
poudre  en  guise  de  semonce  donnée  au  navire  marchand 
d'arborer  ses  couleurs  ;  si  ce  navire  néglige  d'obéir  à  la  se- 
monce, ils  peuvent  tirer  un  coup  de  canon  à  boulet  à  tra- 
vers ses  avants  ;  et  si  après  cet  avertissement  il  refuse  en- 
core, le  navire  de  guerre  peut  le  traiter  comme  étant  sans 
nationalité  certaine  et  le  contraindre  à  mettre  en  panne. 

Les  règlements  relatifs  aux  saints  que  les  navires  mar- 
chands doivent  adresser  aux  navires  de  guerre  de  leur 
propre  Nation  sont  des  questions  de  règlement  intérieur, 
ainsi  que  ceux  qui  se  rapportent  au  pavillon  spécial  que  les 
navires  marchands  ont  droit  de  porter.  Mais  un  navire  pri- 
vé commettrait  une  infraction  aux  lois  do  la  mer,  s'il  por- 
tait les  pavillons  ou  les  insignes  des  navires  publics  de  sa 
Nation,  à  moins  qu'il  ne  soit  pourvu  d'une  commission  du 
pouvoir  souverain  qui  l'y  autorise  ;  en  ert'et  le  pavillon  pu- 
blic d'une  Nation  représente  la  Nation  même  et  est  en  con- 
séquence privilégié,  tandis  que  la  liberté  d'accès  accordée 
au  pavillon  marchand  repose  sur  des  conditions  implicites 
d'une  nature  tout-à-fait  différente. 

194. —  Il  y  a  une  branche  de  cérémonial  maritime  qu'on 
peut  regarder  comme  distincte  du  cérémonial  observé  sur  la 
haute  mer,  et  qui  implique  la  reconnaissance  de  l'empire 
d'une  Nation  sur  les  eaux  navigables  dans  les  limites  des- 
quelles le  cérémonial  est  observé.  Chaque  Nation  a,  en 
vertu  de  l'usage,  le  droit  d'ordonner  qu'un  certain  cérémo- 
nial soit  observé  par  les  navires  de  tous  pays  naviguant 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  maritime  à  l'égard  de  ses 
navires  nationaux  ou  des  navires  des  autres  Nations , 
comme  aussi  de  ses  forteresses  et  de  ses  arsenaux  mari- 
times. •  Bynkershoek  fonde  ce  droit  sur  l'argument  que  tous 

'  Bynltershoek.  Qu.jur.  pubiici.  L.  If,  C.  XXI.  —  [vliiber,  §  120.  — 
Martens,  Précis,  §  159. 
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ceux  qui  entrent  dan.s  la  juridiction  maritime  d'un  Etat 
sont  pour  le  moment  sujets  de  cet  Etat.  C'est  peut-être 
une  manière  correcte  d'envisager  la  condition  de  droit  pu- 
blic sous  laquelle  les  navires  de  commerce  privés  quittent 
la  haute  mer  pour  entrer  dans  les  eaux  juridictionnelles 
d'une  puissance  étrangère,  que  d'admettre  ainsi  qu'ils  sont 
temporairement  soumis  aux  lois  territoriales  de  cette  puis- 
sance. En  ce  qui  concerne  ces  navires,  il  n'est  besoin  d'au- 
cune convention  spéciale  touchant  à  des  questions  de  céré- 
monial maritime  entre  Nations  ;  mais  relativement  aux 
navires  publics,  qui  représentent  la  Nation  dans  son  carac- 
tère de  puissance  indépendante,  la  question  soulève  des 
considérations  différentes.  Le  salut  de  la  part  d'un  navire 
public  dépend  soit  de  l'usage  des  Nations,  soit  d'eng-age- 
ments  conA'entionnels,  '  D'après  l'usage  des  Nations,  les 
navires  de  guerre  saluent  toujours  une  forteresse ,  s'ils 
passent  dans  les  limites  de  la  juridiction  maritime  de  la 
Nation  à  laquelle  la  forteresse  appartient  ;  ils  saluent  de 
même  le  navire  stationnaire  préposé  à  la  garde  d'un  port 
étranger  avant  d'entrer  dans  ce  port,  et  le  salut  leur  est 
rendu  avec  le  même  nombre  de  coups  de  canon  :  ce  qui  dé- 
montre que  le  salut  n'est  pas  la  reconnaissance  de  la  part 
d'une  seule  partie  d'une  soumission  temporaire,  mais  la 
reconnaissance  mutuelle  de  l'indépendance  nationale  de  cha- 
cune des  parties.  Autrefois  certaines  Nations  prétendaient 
avoir  le  droit  d'exiger  un  salut  des  navires  publics  des  Na- 
tions étrangères  naviguant  dans  les  détroits  ou  dans  les 
golfes,  en  signe  de  reconnaissance  du  droit  d'empire  qu'elles 
avaient  sur  ces  détroits  et  ces  golfes.  -  Les  prétentions  de  ce 
genre  ont  donné  lieu  à  des  guerres  longues  et  désastrou- 

1  Dans  les  traités  entre  les  États  barbaresques  et  les  États  chrétiens 
de  l'Europe,  le  salut  était  affaire  d'arrangement  quant  au  nombre  de  coups 
de  canon. 

-  Ainsi  la  Grande-Bretagne  revendiquait  autrefois  un  droit  d'empire 
sur  la  Manche  ;  Venise  sur  la  Mer  Adriatique  ;  Gènes  sur  la  Mer  de  Li- 
gurie  ;  le  Portugal  sur  la  Mer  de  Lusitanie.  Gunther,  t.  Il,  §  21-25. 
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ses,  et  leur  règ-loment  a  été  à  diverses  reprises  l'objet  de 
négociations  et  de  traités  ;  heureusement  ils  sont  aujour- 
d'hui tombés  partout  en  désuétude,  attendu  que  le  cérémo- 
nial du  salut  ne  se  rattache  plus  à  l'idée  de  la  suprématie 
d'une  Nation  sur  une  autre. 

195.  —  Il  paraît  que  c'est  à  une  époque  très  ancienne 
que  remonte  la  coutume  pour  les  navires  de  commerce  na- 
viguant sur  la  haute  mer  de  porter  une  enseigne  (insigne) 
ou  un  pavillon  (flamma)  indiquant  le  droit  de  propriété  du 
navire,  que  cette  propriété  s'attribuât  à  un  seul  individu  ou 
à  une  société.  Les  lois  romaines  (Gains,  \.ad  Edictuîn\Pro- 
vinciale)  '  reconnaissaient  des  sociétés  ou  des  corporations 
de  propriétaires  de  navires  [navicularii)  dans  les  provinces, 
et  l'on  peut  conclure  des  statuts  que  possédaient  au  moyen 
âge  les  principales  villes  maritimes  de  la  Méditerranée  "  et 
de  la  Baltique,^  que  l'usage  des  navires  marchands  de  porter 
le  pavillon  d'une  société  ou  d'une  corporation  (ars)  était 
encore  on  vig^ueur  au  xni'"  siècle  et  n'a  été  abandonné  que 
sous  la  contrainte  des  lois  nationales  qui  exigeaient  d'eux 
qu'ils  arborassent  le  pavillon  du  port  d'armement.  Le  ca- 
ractère du  pavillon  que  doivent  porter  les  navires  marchands 
est  réglé  aujourd'hui  par  les  lois  nationales  du  port  d'ar- 
mement :  de  là  découle  un  usag'e  international,  qui  donne 
droit  aux  lois  nationales,  en  exigeant  que  chaque  navire 
marchand  soit  pourvu  d'une  lettre  de  mer  '  ou  dun  certi- 
ficat des  autorités  du  port  d'armement,  constatant  son  titre 
au  pavillon  qu'il  porte  ;  autrement  il  pourrait  courir  le  ris- 
que d'être  traité  comme  un  pirate.  On  n'est  pas  fixé  dune 

'  Justin.  Digeste,  L.  III,  Tit.  IV,  §  1 . 

-  Statuts  de  Marseille,  an  1253  ;  Ancône,  1397. 

^  Statuts  de  Hambourg,  an  1270  ;  Lubeck,  1299.  Voir  Twiss's  flights 
and  ilulies  of  nations  m  time  ofwar,  %  90. 

''  Dans  le  cas  de  navires  marchands  anglais,  par  le  Merchant  Ship- 
ping  Act,  17  et  18.  Vict.  eh.  106,  en  vertu  d'une  proclamation  royale  du 
l"janv.  1801. 
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façon  bien  certaine  sur  l'époque  à  laquelle  la  coutume  est 
devenue  générale  pour  les  navires  marchands  de  porter  un 
pavillon  national.  Quant  aux  navires  de  guerre  ,  l'usage 
pour  eux  de  porter  une  enseigne  nationale  s'est  très  proba- 
blement introduit  au  temps  des  Croisades.  Telle  est  l'opi- 
nion de  Cleirac,  formulée  dans  un  mémoire  '  annexé  à  ses 
((  Us  et  Coutumes  de  la  mer  »,  année  1647  ;  mais  les  or- 
donnances des  rois  de  France  au  sujet  du  pavillon  ne  re- 
montent pas,  comme  on  le  croit,  plus  loin  qu'une  ordon- 
nance du  roi  Charles  V  de  France,  du  7  décembre  1373.' 

Selon  Cleirac,  le  pavillon  national  avait  pour  objet  de 
classer  les  différents  corps  de  troupes  et  les  différentes  flot- 
tes de  navires  eng-agés  dans  une  croisade,  et  la  circons- 
tance que  l'enseigne  nationale  de  chacun  des  Etats  monar- 
chiques de  la  chrétienté  portait  l'emblème  d'une  croix,  rou- 
g-e,  blanche  ou  d'or  selon  le  cas,  sur  un  champ  d'une  cou- 
leur différente,  paraîtrait  appuyer  cette  manière  devoir.  La 
croix  rouge  était  l'emblème  général  qui  était  accordé  par 
le  Saint  Siège  aux  princes  et  aux  villes  qui  prenaient  part 
aux  Croisades.  La  croix  rouge  sur  champ  d'argent,  connue 
sous  le  nom  de  Croix  de  Saint-Georges,  fut  accordée  spé- 
cialement aux  rois  d'Angleterre  et  aux  villes  de  Florence  et 
de  Gènes.  Elle  figurait  aussi  sur  le  drapeau  du  Portugal  et 
.sur  celui  de  la  ville  de  Milan.  Cette  dernière  ville  a  conser- 
vé la  croix  rouge  ;  mais  l'enseigne  nationale  actuelle  du 
Portugal  est  mi-partie  bleu  pâle  et  blanc,  et  au  centre  du 
drapeau  militaire  est  un  écusson  rouge  couronné  et  chargé 
de  tours,  etc.  L'Angleterre,  de  son  côté,  a  conservé  la  Croix 
de  Saint-Georges  tant  sur  V Union  Jaclt  ''  fYac  anglais)  que 

*  «  Sur  les  livrées  ou  les  couleurs  des  pavillons  des  navires  pour  la 
connaissance  et  distinction  de  chaque  Nation  qui  met  à  la  mer.  » 

*  Le  texte  de  cette  ordonnance  est  imprimé  dans  l'appendice  du  Livre- 
Noir  de  l'Amirauté,  édition  de  Rolls,  vol.  I,  p.  i43,  avec  sa  date  exacte, 
d'après  un  manuscrit  unique  du  British  Muséum  (Sloane,  M.  S.  242"3). 

^  Le  pavillon  de  l'Union  a  été  adopté  pour  la  première  fois  sur  les  na- 
vires anglais  lors  de  l'union  des  couronnes  d'An^rleterre  et.  d'Kcosse  en 
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sur  son  enseigne  blanche,  qui  est  maintenant  Tenseig-nc  dis- 
tinctive  portée  par  ses  navires  de  guerre.  L'escadre  des 
yachts  royaux,  (huit  S.  A.  R.  le  Prince  de  Galles  est  com- 
modore,  a  le  privilège  de  se  servir  de  l'enseigne  blanche  ; 
c'est  cette  circonstance  qui  a  très  récemment  engagé  les 
autorités  ottomanes  aux  Dardanelles  à  refuser  à  un  navire 
de  cette  escadre  le  passage  sous  les  batteries  des  bouches 
du  détroit,  le  pavillon  de  ce  navire  étant  le  pavillon  habi- 
tuel des  navires  de  g'uerre  anglais  ;  finalement,  après  ex- 
plications satisfaisantes,  le  passage  fut  accordé. 

Il  paraît  que  du  temps  des  Croisades  il  dépendait  de  l'a- 
miral de  chaque  flotte  d'assigner  à  chaque  navire  sa  propre 
enseigne,  et  qu'ensuite  le  capitaine  ou  l'armateur  n'avait 
plus  la  faculté  de  prendre  une  enseigne  à  son  gré.  La  tra- 
dition s'est  maintenue  jusqu'cà  présent,  et  l'amirauté  de 
chaque  Nation  peut  être  regardée  de  nos  jours  comme 
l'autorité  administrative  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
pavillon  maritime.  C'est  en  conformité  à  cet  usage  que  les 
chartes  récentes  octroyées  par  la  couronne  de  la  Grande- 
Bretagne  à  la  Compagnie  anglaise  du  Nord  de  Bornéo  ren- 
ferment une  disposition  qui  porte  que  «  la  compagnie  peut 
hisser  et  employer  sur  ses  constructions  et  ailleurs  à  Bor- 
néo et  sur  ses  navires  tel  pavillon  distinctif,  indiquant  le 
caractère  anglais  de  la  compagnie,  que  le  secrétaire  d'Etat 
et  les  Lords  commissaires  de  l'Amirauté  approuveront  à 
l'occasion.»  Néanmoins  la  coutume  de  se  servir  d'un  «  pa- 
villon de  maison  »,  comme  on  l'appelle,  est  encore  observée 
par  les  armateurs  des  navires  marchands  anglais,  dans  le 
but  de  correspondre  avec  leurs  agents,  soit  à  terre,  soit 
sur  la  haute  mer.  Le  caractère  et  la  couleur  du  pavillon  de 

1603  ;  il  se  composait  delà  Croix  de  Saint-Georges,  rouge  sur  fond  blanc, 
combiné  avec  le  saltire  (sautoir)  d'Ecosse  (Croix  de  Saint-André),  blanc 
suribnd  bleu.  I^lus  tard,  lors  de  l'Union  avec  l'Irlande  en  1801,  \e  sattire 
(sautoir;  rouge  d'Irlande  l'ut  introduit,  en  contre-échange  avec  celui  d'E- 
cosse. Le  champ  bleu  de  ÏUnioi  Jack  est  ainsi  d'origine  écossaise,  puis- 
que le  pavillon  de  l'Irlande  avait  un  saltire{s'du[oir)Touge  sur  champ  blanc. 
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maison  sont  à  la  discrétion  de  cliaque  armateur  de  navire, 
pourvu  toutefois  que  ce  pavillon  ne  soit  pas  semblable  à 
un  des  pavillons  employés  par  les  navires  de  l'État.  Tous 
les  navires  marchands  anglais  sont,  en  outre,  requis  de 
porter  «  l'enseigne  rouge  ->,  ainsi  qu'on  la  nomme,  et  qui 
est  V Union  Jack  (le  Yac  anglais),  au  g'uindant  d'un  grand 
drapeau  rouge,  comme  le  pavillon  national  sous  lequel  ils 
naviguent.  Le  pavillon  de  maison  remplace  l'ancien  pavil- 
lon du  port  d'où  ahêlé  le  navire  ;  mais  l'usag^e  en  est  stric- 
tement subordonné  à  celui  de  porter  Teiiseigne  rouge 
comme  couleurs  nationales. 

196.  —  Quelquefois  le  droit  d'un  État  d'avoir  un  pa- 
villon pour  sa  marine  marchande  sur  la  haute  mer  a  été 
reconnu  par  un  traité  général  des  puissances  européennes, 
tandis  que  par  le  traité  il  est  interdit  au  même  Etat  d'équi- 
per des  navires  de  guerre  ou  de  se  servir  d'un  pavillon  de 
guerre  sur  la  haute  mer.  Tel  est,  par  exemple,  la  disposi- 
tion insérée  dans  le  traité  de  Berlin  de  1878  relativement 
à  la  principauté  du  Monténégro,  dont  le  territoire,  qui  se 
trouvait  autrefois  enclavé  dans  les  possessions  turques 
sans  avoir  de  sortie  sur  la  pleine  mer,  est  mis  maintenant 
en  communication  directe  avec  la  Mer  Adriatique  au  moyen 
de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  par  la  Turquie  d'Antivari  et 
de  tout  le  littoral  entre  Antivari  et  la  côte  deDalmatie.Dans 
ce  cas  cependant,  selon  les  dispositions  du  même  traité, 
le  port  d'Antivari  et  tout  le  littoral  monténégrin  sont  dé- 
clarés fermés  aux  navires  de  guerre  de  toutes  les  Nations, 
tandis  que  rAulriche-Hongrie  s'est  engagée  à  entretenir 
une  police  maritime  et  sanitaire  dans  les  eaux  du  Monténé- 
gro et  à  accorder  la  protection  de  ses  fonctionnaires  consu- 
laires au  pavillon  de  commerce  de  la  Principauté.  Par  con- 
tre, aux  termes  de  la  convention  de  Paris  du  o  novembre 
181o,  conclue  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la 
Russie  et  la  Prusse,  les  parties  contractantes  avaient  re- 
connu le  pavillon  de  commerce  des  États  Unis  des  Iles  lo- 
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iiiennes  pour  èlre  le  pavillon  d'un  Etat  libre  indépendant, 
tandis  que  tous  les  ports  et  toutes  les  rades  des  dits  Etats 
étaient  déclarés  être,  relativement  aux  droits  honorifiques 
et  militaires,  sous  la  juridiction  anglaise,  en  vue  de  rendre 
plus  efficace  la  protection  de  Sa  Majesté  Britannique,  sous 
laquelle  étaient  placées  les  Iles  Ioniennes.*  De  plus,  d'après 
la  charte  constitutionnelle  des  Etats  Unis  Ioniens,  rédigée 
en  vertu  de  la  convention  de  1813,  les  sujets  ioniens  étaient 
déclarés  avoir  droit  dans  tous  les  ports  quels  qu'ils  fussent 
à  la  plus  entière  protection  des  consuls  anglais.  Il  est  bon 
de  faire  remarquer  que  dans  ces  deux  cas  il  y  avait  des 
ports  de  mer,  d'où  on  pouvait  faire  sortir  des  navires  io- 
niens ou  monténégrins  respectivement  et  oi^i  ces  navires 
pouvaient  retourner,  s'il  était  nécessaire  pour  l'Etat  sous 
le  pavillon  duquel  ils  naviguaient  d'exercer  sa  juridiction 
sur  le  capitaine  et  sur  l'équipage  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle ;  car.  tandis  que  le  pavillon  leur  procurait  la  pro- 
tection, il  leur  imposait  aussi  des  responsabilités.  D'ailleurs 
les  navires  marchands  d'autrefois  étaient  le  plus  souvent 
possédés  par  parts,  et  toutes  les  contestations  touchant  leur 
emploi  et  les  bénéfices  de  chaque  voyage  devaient  se  ré- 
gler diaprés  la  loi  du  lieu  oi^i  résidaient  les  associés ,  et  la 
loi  du  lieu  ne  pouvait  bien  recevoir  son  application  qu'au- 
tant que  le  navire  se  trouvait  dans  la  juridiction  de  ses  tri- 
bunaux. L'emploi  d'un  pavillon  marchand  en  vertu  d'ar- 
rangements conventionnels  du  genre  que  nous  venons  de 
mentionner,  bien  qu'exceptionnel,  n'était  pas  en  désaccord 
avec  les  principes  du  droit  commun.  Par  exemple,  les  villes 
libres  de  l'ancienne  Confédération  germanique,  telles  que 
Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  qui  possédaient  des  ports  sur 
des  fleuves  ou  sur  la  mer,  avaient  une  marine  considérable 
sous  pavillon  de  commerce  ;  mais  elles  n'avaient  ni  pavillon 
maritime  de  guerre  ni  marine  militaire.  La  même  remarque 
s'applique  à  certains  Etats  du  nord  de  la  Confédération;, 
tels  que  l'Oldenbourg,  le  Mecklembourg  et  le  Hanovre. 

*  De  Clercq,  Traités,  t.  II,  p.  635. 
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L'usage  mis  on  pratique  dans  tous  ces  cas  était  sans 
doute  un  reste  d'un  ancien  ordre  de  clioses,  dans  lequel  les 
navires  marchands  des  villes  et  des  États  en  question 
avaient  coutume  de  regarder  le  pavillon  militaire  de  l'Em- 
pereur romain  des  Allemands  comme  le  pavillon  de  la 
puissance  suzeraine,  qui  était  prête  à  protéger  le  commerce 
de  ses  vassaux  en  temps  de  g-uerre.  La  même  observation 
est  aussi  applicable  à  certains  Etats  tributaires  de  l'Empire 
Ottoman,  comme  elle  l'esté  par  exemple,  à  Samos,  qui  a  ac- 
tuellement un  pavillon  de  commerce,  et  comme  elle  l'était 
aux  Principautés  Moldo-Valaques  selon  le  traité  de  Saint- 
Pétersbourg  du  29  janvier  1834  (Voir  plus  haut,  pag-e  123). 
L'Eg-ypte  paraît  avoir  eu  aussi  un  pavillon  de  commerce  à 
elle  propre,  '  différant  très  peu  du  pavillon  turc  de  com- 
merce ;  mais  l'Egypte  est  tenue  d'arborer  exclusivement  le 
pavillon  militaire  de  la  Turquie  sur  ses  navires  de  guerre, 
chaque  fois  que,  avec  la  permission  expresse  du  Sultan,  il 
lui  arrive  d'équiper  des  navires  de  cette  catég-orie.  Dans 
tous  ces  casse  trouvait  en  réserve  une  puissance  protectrice 
ou  un  suzerain,  dont  la  Hotte  militaire  pouvait  être  disponible 
pour  la  défense  de  la  marine  de  l'Etat  protégé  ou  de  l'Etat 
tributaire,  selon  le  cas,  et  aucune  ville  ou  aucun  Etat  ne 
paraît  avoir  employé  un  pavillon  de  commerce  qu'à  moins 
qu'il  ne  possédât  un  port  sur  la  pleine  mer  ou  sur  une  ri- 
vière navigable  par  laquelle  ses  navires  pussent  se  rendre  à 
la  mer  ou  en  revenir. 

197.  —  De  nos  jours  on  a  soulevé  la  question  de  savoir 

'  Dans  l'affaire  du  navire  à  vapeur  Charkier,  appartenant  à  S.  A.  Is- 
maïl  pacha,  kkédive  d'Egypte,  contre  lequel  un  procès  en  dommages 
avait  été  intenté  devant  la  haute  Cour  de  l'Amiraulé  d'Angleterre,  on  a 
l'ait  valoir,  dans  la  protestation  contre  la  juridiction  de  la  Cour  de  l'A- 
niiraulé,  que  le  navire  à  vapeur  était  un  bâtiment  du  détachement  égyp- 
tien de  la  marine  impériale  ottomane,  et  avait  droit  à  porter  et  à  employer 
le  guidon  naval  ottoman  et  l'enseigne  navale  ottomane,  dont  se  servent 
tous  les  navires  de  la  marine  égyptienne  pour  les  distinguer  des  navires 
marchands  égvptieus.  Law  Pteporls,  Admiralty  and  Ecclesimtical  cases. 
Vol.  IV,  p.  ()V. 
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si  un  État  qui  n'a  aucun  port  de  mer,  ni  aucun  port  sur  une 
rivière  en  communication  directe  avec  la  mer,  peut  légiti- 
mement autoriser  ses  citoyens  à  arborer  un  pavillon  natio- 
nal sur  les  navires  dont  ils  ont  acquis  la  propriété  par  achat 
ou  autrement  dans  un  port  étranger.  La  question  a  été  po- 
sée devant  l'Assemblée  fédérale  suisse  en  1864,  à  la  suite 
d'une  pétition  de  quelques  citoyens  suisses  demeurant  à 
Trieste,  agissant  de  concert  avec  d'autres  citoyens  suisses 
demeurant  à  Smyrne,  à  Hambourg  et  à  Saint  Pétersbourg-, 
qui  tous  désiraient  être  autorisés  à  arborer  les  couleurs 
suisses  sur  des  navires  marchands  qu'ils  se  proposaient  d'a- 
cheter à  l'étranger.  La  question  soulevait  diverses  difficul- 
tés   Les  pétitionnaires  espéraient  que  le   pavillon  suisse 
serait  respecté  sur  la  haute  mer  par  tous  les  navires  belli- 
gérants comme  pavillon  neutre,  et  que,  vu  la  neutralité  de 
la  Suisse,  les  navires  marchands  suisses  auraient  le  droit 
de  circuler  partout  sans  être  soumis  à  aucune  restriction 
de  la  part  des  belligérants.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire 
observer  que  la  neutralité  conventionnelle  de  la  Confédéra- 
tion Helvétique  est  territoriale,  et  qu'un   citoyen  suisse, 
quand  il  quitte  le  territoire  de  la  confédération,  n'emporte 
avec  lui  aucun  privilège  personnel  de  neutralité,  pas  plus 
qu'une  obligation  personnelle  de  ne  pas  entrer  au  service 
militaire  d'une  puissance  belligérante.  Pendant  la  dernière 
guerre  civile  de  l'Amérique  du  Nord,  un  citoyen  suisse  re- 
vendiqua le  privilège  d'exporter  du  coton  d'un  port  bloqué 
des  États  du  Sud  sur  deux  navires  portant  pavillon  suisse, 
et  de  traverser  librement  la  ligne  de  blocus,  en  vertu  du 
caractère  neutre  de  la  Confédération  Suisse  ;  mais  les  croi- 
seurs de  l'Union  capturèrent  ses  navires,  et  le  Conseil  fédé- 
ral suisse  refusa  d'intervenir  en  sa  faveur  auprès  des  États- 
Unis.  Une  autre  difiiculté  dans  le  cas  de  la  Suisse  prove- 
nait de  la  condition  géographique  du  territoire  de  la  con- 
fédération, qui  n'a  point  de  port  de  mer  ;  et,  bien  que  deux 
grands  fleuves  de  l'Europe  aient  chacun  leur  source  sur  le 
territoire  suisse,  aucun  navire  propre  à  la  mer  ne  peut  re- 
Tw.  -  I.  20 


306  CHAPITRE  XI.   —  DROIT   MARITIME. 

monter  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  fleuves  jusqu'à  un  port 
suisse,  d'où  il  aurait  dû  s'annoncer,  s'il  était  rencontré  sur 
la  haute  mer  par  un  croiseur  belligérant. 

Deux  auteurs  modernes  qui  ont  écrit  sur  le  droit  interna- 
tional ont  discuté  la  question  de  savoir  si  un  Etat  situé  dans 
l'intérieur  du  continent  adroit  à  un  pavillon  maritime  pour 
affaires  de  commercé.  M.  Charles  Calvo  '  soutient  l'affirma- 
tive :  «  Les  Etats,»  dit-il,  «  qui  ne  sont  pas  situés  au  bord  de 
la  mer  ont,  comme  les  Etats  ma?'itimes,  le  droit  d'avoir  une 
marine  et  un  pavillon  spécial  ;  cai"  on  ne  saurait  contrain- 
dre une  Nation  à  se  servir  de  navires  étrangers  pour  les  be- 
soins de  son  commerce.  Ainsi  en  Suisse  il  a  été  dernièrement 
question  de  la  création  d'un  pavillon  maritime;  rien  ne  s"y 
oppose  en  droit, l'utilitépratique  de  lamesure  peut  seule  être 
mise  en  doute.  »  Les  observations  du  professeur  Pasquale 
Fiore  -  sur  le  même  sujet  se  rapprochent  beaucoup  du  mê- 
me sens  :  «  La  Suisse  voulait  exercer  le  droit  d'arborer  le 
pavillon  maritime  par  la  juste  raison  que  c'est  un  des  droits 
de  souveraineté,  et  qu'en  pleine  mer  on  ne  peut  refuser  à 
un  État  l'exercice  des  droits  qui  ne  lèsent  pas  la  liberté  de 
la  mer  et  la  libre  navig-ation.  Gertaiuement,  en  examinant 
la  question  au  point  de  vue  du  droit  abstrait,  on  trouvait  fon- 
dé ce  que  ce  gouvernement  demandait  ;  mais  en  fait  il  dut 
abandonner  ses  prétentions,  parce  qu'il  y  avait  avec  raison 
lieu  de  considérer  que  le  droit  de  couvrir  ses  navires  du  pa- 
villon de  l'Etat  suppose  un  ensemble  de  conditions  de  fait 
nécessaires  pour  en  jouir  et  auxquelles  on  ne  peut  suppléer 
avec  la  volonté.  » 

On  voit, par  le  message  transmis  par  le  conseil  fédéral  àl'As- 
semblée  fédérale,'^  que  dans  le  cas  de  bateaux  à  vapeur  ap- 

'  Le  Droit  international,  par  M.  Calvo.  ,1^*  édition,  Paris  1880,  t.  II, 
p.  113. 

-  Traiti'  de  droit  intcrnationnl  public,  par  l'asquale  Fiore,  Traduction 
Ch.  Antoine,  t.  I,  p.  'Mb.  Paris,  1885. 

■'  Message  du  conseil  fédéral  à  la  haute  assemblée  concernant  l'auto- 
risation  de  l'aire  usage  du  pavillon  fédéral.  (25  novembre  18G4). 
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partenant  à  des  Suisses  faisant  le  trajet  sur  le  lac  de  Cons- 
tance ou  sur  le  lac  Majeur,  entre  des  ports  suisses  et  des 
ports  français,  allemands  ou  italiens,  suivant  le  cas,  le  ca- 
pitaine a  la  faculté  de  hisser  son  pavillon  suisse  ;  et  il  est 
dit  dans  le  même  message  que,  quand  l'envoyé  suisse  au 
Japon  entra  dans  le  port  de  Nagasaki,  son  navire  arbora  le 
pavillon  suisse,  auquel  les  honneurs  d'une  pareille  circons- 
tance furent  rendus  par  les  navires  des  puissances  mariti- 
mes qui  se  trouvaient  alors  à  l'ancre  dans  le  port,  conformé- 
ment aux  règles  qui  rég-issent  le  cérémonial  maritime  du  pa- 
villon. De  plus  la  Suisse  aété  invitée  à  donner  son  adhésion 
à  la  déclaration  de  Paris  au  sujet  de  la  guerre  maritime, et 
elle  a  répondu  affirmativement  à  l'invitation.  Un  rapport 
fut  présenté  au  Conseil  national  le  13  décembre  1864.  Le 
message  et  le  rapport  reconnaissaient  l'un  et  l'autre  le  droit 
de  la  Confédération  d'autoriser  les  citoyens  suisses  à  faire 
usage  d'un  pavillon  de  commerce  surla  haute  mer,  et  d'ac- 
corder des  papiers  de  bord  à  ceux  des  citoyens  suisses  qui 
deviendraient  propriétaires  de  navires  marchands  naviguant 
sur  la  haute  mer  ;  mais  comme  la  confédération  ne  possé- 
dait pas  encore  un  code  de  droit  maritime,  le  projet  fut  fina- 
lement rejeté  et  il  n'en  a  plus  été  question  dès  lors. 

198.  —  Le  messag-e  du  Conseil  fédéral  dont  nous  ve- 
nons de  parler  renferme  le  passage  suivant  :  <(  Ily  a  plusieurs 
Etats  qui  exploitent  la  navigation  sous  leur  propre  pavillon 
sans  toucher  imméydiatement  à  la  mer.  Aujourd'hui  encore 
le  pavillon  de  Jérusalem  est  généralement  reconnu  sur  mer, 
bien  que  ce  soit  une  ville  d'intérieur.  Si  nous  sommes  bien 
informés,  c'est  le  Prieur  de  Jésusalem  qui  accorde  l'autori- 
sation de  faire  usage  du  pavillon.  » 

Le  pavillon  en  question,  auquel  on  donne  le  nom  de  pa- 
villon de  Jérusalem,  est  aussi  connu  sous  le  nom  de  pavil- 
lon de  la  Terre  Sainte  (la  Terra  Santa);  les  marins  du  Levant 
l'appellent  souvent  «le  pavillon  aux  Cinq  Croix». Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  généralement  inscrit  sur  les  livres  de  douane 
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des  ports  du  Levant  comme  «  pavillon  de  Jérusalem  »,  parce 
que  les  lettres  patentes  qui  certilient  l'authenticité  du  pa- 
villon sont  signées  du  Prieur  des  couvents  latins  de  Jérusa- 
lem, ou  du  Patriarche  latin,  ou  d'un  fonctionnaire  d'un  rang- 
équivalent  de  l'église  latine  de  la  Ville  Sainte.  Le  pavillon 
se  compose  d'une  grande  croix  rouge  sur  champ  blanc  avec 
une  petite  croix  rouge  à  chacun  des  quatre  ang-les  entre  les 
bras  de  la  croix  du  milieu,  et  c'est  le  même  pavillon  qui  est 
arboré  sur  les  couvenls  latins  à  Jérusalem.  L'origine  de  ce 
pavillon  est  assez  obscure;  mais  les  privilèges  qu'il  confère 
aux  navires  dans  les  ports  de  la  Syrie  et  dans  les  autres 
ports  sous  la  domination  du  Sultan  sont  considérables,  et 
l'on  ajoute  qu'ils  ne  s'accordent  qu'à  des  sujets  français,  ou 
du  moins  exclusivement  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
des  sujets  ottomans.  Une  circonstance  pourrait  nous  faire 
supposer  qu'on  trouverait  quelque  mention  de  ce  pavillon 
dans  les  traités  entre  le  Sultan  et  les  rois  de  France  :  c'est 
qu'un  navire  qui  porte  ce  pavillon  est  traité  par  les  autori- 
tés turques  à  tous  égards  comme  un  navire  français  ;  les  af- 
faires de  ce  navire  dans  un  port  turc  sont  faites  par  le  con- 
sul de  France  ;  les  taxes  de  port  sont  payées  d'après  le  tarif 
français,  et  tous  les  documents  maritimes  sont  rédigés  en 
français  ;  mais  il  n'est  pas  fait  mention  d'aucun  pavillon  de 
ce  genre  dans  aucun  des  traités  '  ni  clans  aucune  des  capitula- 
tions entre  les  rois  de  France  etla  Porte  Ottomane,  dontle  tex- 
te ait  été  rendu  public.  Il  existe  toutefois  un  document  dont 
le  texte  n'a  pas,  que  nous  sachions,  été  publié,  et  qui  est 
conservé  dans  les  archives  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  Paris,;  on  pourrait  sans  doute  y  trouver  quelque  al- 

'  Le  baron  J.  de  Testa,  dans  son  Recueil  des  traités  de  la  Porte  Otto- 
mane, t.  I,  p.  22,  dit  :  «  Le  plus  ancien  document  officiel  turc  que  nous 
connaissons  à  Paris  se  trouve  aux  archives  de  l'Empire  :  c'est  l'original 
de  la  lettre  adressée  en  septembre  1528  par  Suleyman  I,  à  François  I.  Il 
est  conservé  dans  Varmoirc  de  fer,  où  est  gardé  aussi  le  firman  de  1604 
en  laveur  des  Hclitjienx  de  Jérusalem,  lequel  n'est  toutefois  qu'une  copie 
authentique  de  l'original.  » 
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lusion  à  ce  pavillon  :  c'est  le  firman  accordé  par  le  Sultan 
Ahmed  I,  en  1604,  aux  «  Religieux  de  Jérusalem  »,  Cepen- 
dant les  autorités  françaises  pensent  que  ce  pavillon  date 
de  trois  à  quatre  siècles  ;  dans  ce  cas  il  semblerait  être  do 
la  nature  d'un  pavillon  de  maison  des  couvents  latins,  au- 
quel certains  privilèges  avaient  été  attribués  dans  l'ancien 
temps  afin  de  faciliter  à  ces  couvents  le  moyen  do  se  procu- 
rer des  vivres;  et  comme  les  couvents  latins  étaient  et  sont 
encore  sous  la  protection  de  la  France,  on  comprend  que  les 
navires  portant  le  pavillon  des  couvents  latins  devaient  être 
aussi  sous  la  protection  de  la  France  et  avoir  droit,  comme 
tels,  aux  bons  offices  des  consuls  français  dans  tous  les  ports 
de  l'Empire  Ottoman.Cette  manière  d'envisager  l'origine  du 
pavillon  se  trouve  corroborée  par  le  fait  que  les  paquets  à 
l'adresse  des  couvents  latins  de  Jérusalem  et  marqués  des 
«  Cinq  Croix  »  passent  aujourd'hui  francs  de  droits  par  les 
douanes  ottomanes.  Le  pavillon  équivaut  en  fait  à  un  per- 
mis de  passage  gratuit,  et  le  privilège  d'en  autoriser  l'usage 
est  une  source  de  revenus  pour  le  Prieur  des  couvents  la- 
tins. Il  n'a  aucun  titre  pour  être  regardé  comme  un  pavillon 
national;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  s'accorde 
qu'à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  des  sujets  ottomans  ; 
aussi  la  reconnaissance  de  ce  pavillon  dans  les  ports  otto- 
mans ne  se  rattache-t-elle  que  de  fort  loin  à  la  question  qui 
était  posée  en  Suisse  en  1864.  * 

'  Dans  les  Lettres  de  M.  A.  Ubicini  sur  la  Turquie  on  trouve  un  docu- 
ment touchant  le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports  de  la 
Syrie  pendant  l'année  1852;  il  en  ressort  que  sur  un  total  de  1,900  navi- 
res, il  y  en  a  eu  58  qui  ont  arboré  le  pavillon  de  Jérusalem  ;  et  l'auteur 
ajoute  que  le  port  de  Jaffa  a  conservé  depuis  les  Croisades  le  privilège 
d'avoir  des  navires  naviguant  sous  l'ancien  pavillon  de  Jérusalem  et  qui 
sont  reçus  dans  les  dilTérents  ports  de  l'Orient  sous  le  titre  des  Nations 
les  plus  favorisées. 
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199.  Origine  des  légations.  —  200.  La  personne  d'un  ambassadeur  est 
sacrée.  — 201.  Le  droit  de  légation  est  un  droit  imparfait. —  202.  La 
réception  d'un  ambassadeur  est  discrétionnaire.  —203.  Réception 
conditionnelle  d'un  sujet  comme  ministre  étranger.  —  204.  Diverses 
classes  d'agents  diplomatiques.  —  205.  Classification  des  ministres 
publics  au  XVIII«  siècle.—  206. Règlement  du  congrès  de  Vienne.  — 
207.  Agents  diplomatiques  de  première  classe.  —  208.  Agents  diplo- 
matiques de  deuxième  classe.  —  209.  Agents  diplomatigues  de  troi- 
sième et  de  quatrième  classe,  —  210.  Missions  résidentes.  — 211.  An- 
ciens chargés  d'affaires  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  près  la 
Porte  Ottomane.  —  212.  Lettres  de  créance.  —  Lettres  de  recom- 
mandation. —  213.  Pleins  pouvoirs.  —  214.  Instructions.  —  21.5.  Cé- 
rémonial des  réceptions.  —  216.  Inviolabilité  des  agents  diplomati- 
ques. —  217.  Leur  exterritorialité  personnelle.  —  218.  Privilèges  de 
leur  hôte!  et  de  leur  suite.  —  219.  .Turidiction  des  ambassadeurs  sur 
leur  personnel.  —  220.  Exemption  du  paiement  des  contributions 
locales.  — 221.  Liberté  du  culte.  —  222.  Inviolabilité  d'un  ambassa- 
deur en  traversant  le  territoire  d'une  tierce  puissance.  —  223.  Les 
consuls  ne  sont  pas  des  agents  diplomatiques. 

199.  — Les  Nations,  étant  des  communautés  politiques 
indépendantes  ne  reconnaissant  pas  de  supérieur  politique, 
entretiennent  des  rapports  mutuels  sur  le  pied  de  l'égalité 
et  sur  la  présomption  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre.  Mais 
le  corps  entier  d'une  Nation  ne  peut  conférer  avec  le  corps 
entier  d'une  autre  Nation,  quoique  les  intérêts  d'une  com- 
munauté politique  indépendante  l'obligent  parfois  à  entrer 
en  négociations  avec  une  autre  communauté  politique  indé- 
pendante, non  pas  simplement  dans  le  but  d'établir  des  re- 
lations conventionnelles  spéciales,  mais  aussi  dans  celui  de 
maintenir  les  relations  existantes  conformément  au  droit 
général.  11  devient  ainsi  nécessaire  qu'une  Nation  délègue 
une  ou  plusieurs  personnes  avec  pleins  pouvoirs  pour  négo- 
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cicr  en  son  nom  avec  une  autre  Nation;  les  Nations  ont  pris 
rhabituflo  d'une  confiance  réciproque,  moyennant  laquelle 
les  personnes  de  leurs  représentants  soient  en  parfaite  sû- 
reté tant  qu'ils  sont  dans  la  juridiction  do  la  nation  auprès 
de  laquelle  ils  sont  accrédités. 

SOO.  —  Wicquefort*  fait  dériver  le  titre  iV ambassadeur 
du  mot  espagnol  «  embiar  »,  qui  signifie  envoyer.  L'équiva- 
lent latin  était  legalus  ou  orator\  ^  et  c'est  le  titre  donné  par 
l'Empereur  d'Allemagne  et  par  les  Etats  Généraux  des  Pays- 
Bas,  dans  les  anciens  documents,  à  leur  ambassadeur  ac- 
crédité auprès  de  la  Porte  Ottomane.  Ce  qu'on  trouve  dans 
le  Digeste  de  Justinien  ^  concernant  les  lecjati  s'applique 
en  grande  partie  aux  délégués  des  provinces  ou  des  muni- 
cipes  de  l'Empire  romain,  qui  étaient  envoyés  à  la  capitale 
avec  des  commissions  afin  de  défendre  les  intérêts  des  cor- 
porations provinciales  ou  municipales  qu'ils  représentaient. 
Mais  les  principes  de  droit,  regardés  comme  règle  de  raison 
promulguée  pour  le  bien  commun,  qui  était  appliquée  par 
les  juristes  romains  aux  questions  soulevées  au  sujet  des 
lefjati  de  cette  espèce,  sont  également  applicables  aux  am- 
bassadeurs envoyés  d'un  Etat  indépendant  à  un  autre,  et  il 
est  digne  de  remarque  que  les  Romains,  qui  regardaient  les 
étrangers  comme  étant  en  dehors  de  la  sphère  du  iiis  ci- 
vile, '  admettaient  cependant  que  la  personne  d'un  étranger 
était  sacrée,  s'il  était  revêtu  du  caractère  de  représentant  de 
sa  Nation.  «  Si  quis  ler/atum  hostium  pulsasset^  contra  jus 
gentium  id  commissian  esse  exislimatar,  cjuia  sancti  Jiaben- 
tur  legati.  »  ^ 

'  Wicquefbrt.  L'ambassadeur  et  ses  fonctions,  L.  I,  p.  3. 
-  Bvnkershoek.  De  foro  leqatorum,  L.  I,  Ch.  I. 
3  Dig.  XLVIII,  tit.  VI,  §  7. 

*  Adversus  hostem  peregrinum  seterna  aucforitas  esto.  Loi  des  douze 
tables.  Gravina,  De  jure  naturali,  gentium  et  XII  Tabularum.  Lipsiae, 
1737,  p.  284. 

*  Dig-.  L.  tit.  VII,  §  17,  De  legationibus. 
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SOI.  —  Le  droit  de  lég-ation  forme  le  premier  et  princi- 
pal chapitre  du  droit  des  gens  volontaire  dans  le  système 
de  Grotius.  •  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  Etats  qui  sont  in- 
dépendants, ((  qui  swmni  imperii  siint  compotes  inter  se  ». 
Tout  État  qui  est  sui  juris  a  le  droit  de  constituer  des  re- 
présentants et  de  les  accréditer  auprès  d'autres  Etats  qui 
veulent  bien  les  recevoir.  Mais  une  Nation  n'est  pas  obli- 
gée de  recevoir  un  représentant  envoyé  par  une  autre  Na- 
tion. Grotius  est  d'opinion  que  le  droit  des  gens  irexige  pas 
que  tous  les  ambassadeurs  soient  reçus,  mais  bien  qu'ils  ne 
soit  pas  exclus  sans  une  juste  cause  provenant  ou  de  la 
puissance  qui  envoie  ou  de  la  personne  qui  est  envoyée. 
Les  exemples  que  Grotius  -  cite  pour  expliquer  les  j  ustes  cau- 
ses de  refus  paraissent  se  résumer  en  des  cas  où  la  Nation 
qui  envoie  l'ambassadeur  est  considérée  comme  ennemie, 
ou  bien  où  la  personne  envoyée  est  jug-ée  être  de  mauvaise 
foi,  ou  bien  encore  où  l'ambassade  elle-même  est  considé- 
rée comme  n'étant  pas  envoyée  de  bonne  foi.  Vattel  ^  pense 
qu'((un  souverain  ne  peut,  sans  des  raisons  très  particuliè- 
res, refuser  d'admettre  et  d'entendre  le  ministre  d'une  puis- 
sance amie  ou  avec  laquelle  il  est  en  paix;  mais  s'il  a  des 
raisons  de  ne  point  le  recevoir  dans  l'intérieur  du  pays,  il 
peut  lui  marquer  un  lieu  sur  la  frontière,  où  il  enverra  pour 
entendre  ses  propositions  ;  et  le  ministre  étranger  doit  s'y 
arrêter  ;  il  sufiit  qu'on  l'entende  :  c'est  tout  ce  qu'il  peut  pré- 
tendre. » 

Klùber  *  considère  qu'aucune  Nation,  à  moins  d'un  enga- 
gement conventionnel  spécial,  n'est  tenue  de  recevoir  l'am- 
bassadeur d'une  autre  Nation,  sauf  si  l'objet  de  la  mission 

*  Restai  venianius  ad  obligationes  quas  ipsuni  pcr  se  jus  illud  gcntium, 
quodvoluntarium  dicitui^  induxit  :  quo  in  yenere prœcipuum  est  caput  de 
jure  Icyalionum.  De  jure  belli  cipacis,  L.  II,  Ch.  XVIII,  |  1. 

-  Ibid.  L.  II,  Ch.  XVIH,  §  3.  Causa  essepotesi  ex  co  qiiimiitit,  ex  co 
qui  mittitur,  ex  co  ob  quod  mittitur. 

3  Vattel.  Droit  des  gens.  L.  IV,  Ch.  V,  §  65. 

*  Kluber.  Droit  des  gens,  §  176, 
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est  de  discuter  ou  d'établir  un  droit  conteste  par  l'autre  Na- 
tion, et  que  le  but  qu'on  a  en  vue  ne  puisse  être  atteint 
d'une  autre  manière,  ou  s'il  s'agit  de  terminer  d'une  façon 
amiable  un  différend  occasionné  par  une  violation  évidente 
de  droit  de  la  part  de  la  Nation  auprès  de  laquelle  la  mis- 
sion est  envoyée.  Ch.  de  Martens  *  partage  l'avis  de  Klii- 
ber  relativement  aux  seuls  cas  où  une  Nation  est  tenue  de  re- 
cevoir une  ambassade  d'une  autre  Nation.  Wbeaton,^  de 
son  côté,  soutient  «  qu'aucun  Élat  n'est  obligé  par  le  droit 
des  gens  positif  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  ministres 
publics,  quoique  l'usag-e  et  la  courtoisie  des  Nations  sem- 
blent avoir  établi  à  cet  égard  une  sorte  de  devoir  récipro- 
que. Il  est  évident  cependant  que  ce  devoir  ne  peut  être  au- 
tre cliose  qu'une  obligation  imparfaite,  et  doit  recevoir  des 
modifications  en  raison  de  la  nature  et  de  l'importance  des 
relations  à  maintenir  entre  les  différents  Etats  par  le  moyen 
des  rapports  diplomatiques.  » 

30S.  —  Comme  une  Nation  n'est  tenue  par  aucune  obli- 
gation parfaite  de  recevoir  un  agent  diplomatique,  elle  peut 
subordonner  sa  réception  à  telles  conditions  qiiil  lui  plaît ^ 
pourvu  qu'elle  ne  porte  en  rien  atteinte  à  Tinviolabilité  de 
l'agent.  Une  Nation  peut  refuser  de  recevoir  la  personne 
déterminée  qui  a  été  accréditée  auprès  d'elle  par  une  autre 
Nation,  et  les  exemples  de  pareils  refus  sont  assez  fré- 
quents. '  De  nos  jours,  afin  d'éviter  tout  malentendu  que 
pourrait  faire  naître  le  refus  d'une  Nation  de  recevoir  l'en- 
voyé d'une  autre  Nation  en  suite  d'objection  personnelle,  il 
est  d'usage  de  faire  connaître  d'avance  le  nom  de  la  per- 
sonne qu'on  se  propose  d'accréditer.  C'est  un  acte  de  cour- 

'  ijxùAe  diplomatùjue,  t.  1,  |6 

-  Eléments,  part.  JII,  Ch.  I,  §  2. 

3  Ainsi  le  roi  de  Suède  refusa,  en  17.^8,  de  recevoir  l'envoyé  anglais, 
M.  Godericlî,  qui  fut  alors  dans  la  nécessité  de  s'en  retourner  dans  son 
pays.  De  même  le  roi  de  Sardaigne,  en  1792,  refusa  de  recevoir  M.  Sé- 
monville,  envoyé  de  France. 
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toisie  de  la  pari  de  la  Nation  qui  fait  la  communication  ; 
mais  le  procédé  est  raisonnable  en  soi  et  mérite  d'être  main- 
tenu ;  car  si  un  envoyé  diplomatique  n'est  pas  le  bienvenu 
auprès  du  souverain  auquel  il  est  envoyé,  il  ne  peut  espé- 
rer de  gagner  sa  confiance;  s'il  ne  jouit  pas  d'une  certaine 
considération  personnelle,  son  caractère  public  seul  ne  suf- 
fira pas  pour  lui  assurer  cette  confiance. 

203.  —  Une  Nation  peut  refuser  de  recevoir  un  de  ses 
citoyens  comme  le  représentant  d'une  puissance  étrangère, 
et  dans  quelques  pavs  c'est  une  maxime  d'Etat  qu'un  sujet 
ne  doit  point  être  reçu  en  celte  qualité.  Telle  était  la  règle 
des  cours  de  France'  et  de  Suède,  ^  ainsi  que  des  Provin- 
ces-Unies.^ Mais  à  des  époques  récentes  deux  sujets  fran- 
çais ont  été  accrédités  près  la  cour  de  France,  qui  les  a  re- 
çus, comme  minisire  représentants  de  puissances  étrangè- 
res :  le  comte  Pozzo  di  Borgo  comme  ministre  de  Russie,  et 
le  comte  de  Brav  comme  ministre  de  Bavière.  Ch.  de  Mar- 
tens  '  dit  que  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  diplomates  étran- 
gers avaient  été  naturalisés  dans  les  pays  étrangers  qu'ils 
représentaient.  Cette  circonstance  était  de  nature  à  préve- 
nir tout  conflit  qui  aurait  pu  surgir  entre  les  privilèges  in- 
ternationaux d'un  ambassadeur  étranger  et  les  obligations 
civiles  d'un  sujet  de  la  couronne  de  France,  d'autant  plus 
que  la  loi  française  prescrit  que  la  qualité  de  français  se 
perd  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger.  -  Une 
règle  analogue  est  en  vigueur  dans  la  plupart  des  pays.  La 
Grande-Bretagne  a  longtemps  fait  exception:  avant  1870 
elle  ne  permettait  pas  à  un  sujet  de  naissance  de  renoncer 
à  son  allégeance  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  et 

^  De  Caillières,  Traité  de  la  manière  de  négocier  avec  les  souverains, 
Ch.  VI,  p.  72. 

-  Codex  legum  Succiae,  Ut.  de  Crimin.,  %1. 

2  Bynkershoek.  De  foro  legatorum,  Ch.  II.     . 

*  Guide  diplomalique,  t.  I,  Ch.  II,  §  6. 

''  Code  civil,  art.  17.  :,• 
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d'Irlande,  ou  de  Tabandonner  en  aucune  circonstance.  * 
«  Nemo  potest  exucre  patriam  »  était  une  maxime  impé- 
riale, que  les  tribunaux  anglais  maintenaient  strictement. 
Aujourd'hui  cependant,  aux  termes  de  la  loi  de  naturalisa- 
lion  de  4870  (38.  Vict.  eh.  XIV),  un  sujet  anglais,  en  se 
faisant  naturaliser  dans  un  Etat  étranger,  perd  sa  nationa- 
lité anglaise. 

Lorsqu'une  puissance  souveraine  a  consenti  à  recevoir 
un  de  ses  sujets  de  naissance  comme  représentant  d'une 
Nation  étrangère,  sans  réserver  expressément  son  autorité 
souveraine  sur  lui,  et  si  cette  autorité  n'a  pas  été  abandon- 
née aux  termes  de  quelque  disposition  générale  des  lois  na- 
tionales de  cette  puissance,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si 
cette  réception  sans  condition  n'implique  pas  une  renon- 
ciation à  toute  autorité  qu'elle  pourrait  autrement  faire  va- 
loir sur  lui  en  raison  de  son  origine.  Wheaton  incline  à  pen- 
ser que  la  réception  sans  condition  d'un  sujet  en  qualité  de 
représentant  d'une  Nation  étrangère  constitue  une  renoncia- 
tion à  toute  juridiction  personnelle  sur  lui  do  la  part  du 
souverain  qui  l'a  reçu.  ^  Sir  Robert  Pliillimore  ^  est  d'avis 
que  si  un  sujet  est  reçu,  sans  stipulation  préalablement  pro- 
mulg'uée  de  la  part  de  son  souverain  qui  le  reçoit,  ce  sujet 
a  droit  aux  privilèges  complets  de  la  légation  Hus,  legatio- 
nis).  Vattel, '^  en  discutant  cette  question,  dit  «  qu'un  sujet 
né  de  l'Etat  peut,  sans  renoncer  pour  toujours  à  sa  patrie, 
en  devenir  indépendant  pour  tout  le  temps  qu'il  sera  au 
service  d'un  prince  étranger  ;  et  la  présomption  est  certai- 
nement pour  cette  indépendance,  car  l'état  et  les  fonctions 
du  ministre  public  exigent  naturellement  qu'il  ne  dépende 
que  de  son  maître,  du  prince  dont  il  fait  les  affaires.  Lors 

'  Blackstoiie's  Commcntaries,  t.  II,  Ch.  CXXXY.  C'est  un  reste  de 
l'époque  où  ridée  de  la  «  souveraineté  territoriale  »  était  développée  im- 
parfaitement. 

-  Eléments,  part,  III,  Ch.  I,  %  15. 

3  Commentaries,  t.  II,  Ch.  CXXXV. 

'  Droit  des  gens,  Liv.  IV,  Ch.  VIH,  §  112. 
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donc  que  rien  ne  décide  ni  n'indique  le  contraire,  le  minis- 
tre étranger,  quoiqu'auparavaiiL  sujet  de  TElat,  en  est  ré- 
puté absolument  indépendant  pendant  tout  le  temps  de  sa 
mission.  Si  son  premier  souverain  ne  veut  pas  lui  accorder 
cette  indépendance  dans  son  pays,  il  peut  refuser  de  l'ad- 
mettre en  qualité  de  ministre  étranger.  » 

S04.  —  Dans  les  premiers  temps  que  les  Nations  de  l'Eu- 
rope établirent  des  rapports  mutuels  entre  elles,  toute  dis- 
tinction de  titre  parmi  les  ambassadeurs  était  inconnue. 
Dans  les  documents  latins  ils  sont  indifféremment  appelés 
legati  ou  oratores,  et  dans  des  documents  plus  modernes 
ils  sont  désignés  sous  les  noms  de  «  ambassadeurs  »,  «  am- 
basciadori  ->•>,  ou  aeiJibascadores»,  selon  que  ces  documents 
sont  rédigés  en  français,  en  italien  ou  en  espagnol.  Grotius 
traite  des  legati  sous  un  titre  unique.  La  vanité  des  princes 
relativement  au  cérémonial,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  des 
motifs  d'économie  ont  concouru  à  faire  adopter,  vers  le 
XY^me  siècle,  une  distinction  entre  les  agents  diplomatiques 
qui  devaient  représenter  la  dignité  personnelle  ainsi  que  les 
droits  indépendants  de  leur  souverain,  et  les  agents  diplo- 
matiques qui  devaient  représenter  seulement  les  affaires 
du  souverain  qui  les  accréditait.  On  dit  que  Louis  XI,  roi 
de  France,  fut  le  premier  des  souverains  européens  qui  ac- 
crédita auprès  d'une  autre  puissance  souveraine  un  minis- 
tre public  pour  le  représenter  seulement  pour  la  conduite  de 
ses  affaires  ,  et  non  par  rapport  à  sa  dignité  person- 
nelle ;  et  son  exemple  a  amené  l'adoption  de  deux  clas- 
ses distinctes  d'agents  diplomatiques  :  une  classe  supé- 
rieure d'agents  représentant  la  dignité  ainsi  que  les  affai- 
res cowQ,cvnn.ii\.]di  personne  du  souverain  qui  les  constitue, 
et  une  classe  inféreure  d'agents  représentant  simplement  le 
souverain  pour  la  gestion  des  affaires. 

A  l'époque  oii  Vattel  écrivit  son  ouvrage  sur  le  droit  des 
gens,  la  coutume  avait  fini  par  établir  un  troisième  degré 
de  représentation  ;  c'est  pourquoi  Vattel  divise  le  corps  di- 
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plomatique  on  ambassadeurs,  envoyés  et  résidents.  Dans  le 
traité  de  paix  conclu  à  Passarovitz  *  entre  l'empereur  Char- 
les VI  et  le  sultan  Ahmed  III  (1718),  il  est  fait  mention  de 
trois  classes  de  ministres  publics  distincts  du  simple  agent,  ^ 
dont  ceux  de  la  dernière  classe,  si  leurs  fonctions  n'étaient 
pas  commerciales,  étaient  admis  au  bénéfice  des  mêmes 
stipulations  conventionnelles  qui  garantissaient  la  sûreté 
personnelle  des  autres  ministres  publics. 

Il  n'est  pas  facile  de  préciser  la  ligne  de  démarcation  qui 
distinguait  les  fonctions  du  résident  de  celle  de  Venvoyé;  les 
agents  diplomatiques  de  la  troisième  classe  étaient  chargés 
plus  fréquemment  que  les  envoyés  de  la  négociation  des 
affaires  d'Etat  ;  mais  les  fonctions  de  résident  paraissent 
avoir  été  tenues  en  moindre  honneur  et  considération  que 
celles  d'envové  ;  souvent  elles  furent  conférées  à  un  sujet  de 
l'Etat  même  auprès  duquel  le  résident  était  accrédité.  Le 
titre  de  résident  paraît  aussi  avoir  été  quelquefois  conféré 
à  des  personnes  qui  étaient  seulement  chargées  de  la  gestion 
des  affaires  privées  d'un  souverain.  D'autre  part,  les  fonc- 
tions du  simple  agent  semblent  avoir  été  dans  l'origine  très 
imparfaitement  définies.  Vattel  dit  qu'autrefois  les  agents 
étaient  une  espèce  de  ministres  publics  ;  mais  du  temps  de 
Yattel  il  était  devenu  d'usage  de  ne  donner  le  titre  d'agent 
qu'à  des  personnes  nommées  par  les  princes  exclusivement 
pour  faire  leurs  affaires  particulières,  et  qui  assez  souvent 
étaient  des  sujets  du  pays  où  elles  résidaient.  Ces  agents 
n'étaient  pas  porteurs  de  lettres  de  créance  proprement  dites 
et  par  conséquent  ils  n'étaient  pas  ministres  publics  ni  sous 
la  protection  du  droit  des  gens  comme  tels.  Il  paraît  aussi 

'  Ministri  porro  Cxsarei,  sivooratoris,sive  ahleguti,sive  residentis,sive 
agentis  munere  fungantur.  Schmauss,  Corp.  jur.  gcnt.  academ.  p.  1703. 

-  Dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  la  même  épo- 
que et  au  même  lieu  entre  les  mêmes  puissances,  les  agents  sont  mention- 
nés dans  la  liste  des  fonctionnaires  se  rattachant  au  commerce;  on  trouve 
également  les  dénominations  de  consuls,  de  vice-consuls,  d'agents,  de 
facteurs,  d'interprètes.  (Schmauss,  p.  1717). 
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que  les  résidents  n'étaient  pas  quelquefois  munis  de  lettres 
de  créance,  et  dans  ces  circonstances  le  titre  seul  de  rési- 
dent ne  les  protégeait  pas.  Ceci  peut  servir  à  expliquer  le 
fait, mentionné  par  Bynkershoek/  que  Wicquefort,qui  était 
né  à  Amsterdam,  était  au  service  des  Etals-Généraux  au 
moment  où  il  fut  nommé  résident  du  duc  de  Lunebourg-  à 
La  Haye.  Wicquefort,  nonobstant  ses  fonctions  de  résident, 
fut  cité  devant  un  tribunal  hollandais  et  condamné  à  un  em- 
prisonnement perpétuel.  Bynkershoek  prétend  que  selon  le 
droit  des  gens,  les  fonctions  de  résident  n'exemptaient  pas 
Wicquefort  de  la  juridiction  des  tribunaux  hollandais.  Les 
fonctions  de  résident,  telles  que  Wicquefort  les  exerçait, 
différaient  très  peu,  à  ce  qu'il  paraît,  de  celles  d'un  consul 
ou  d'un  agent  commercial  ;  Vattel,  en  effet,  parle  de  <<  mar- 
chands hollandais,  qui  se  procurent  des  titres  de  résidents 
de  quelques  princes  étrangers  et  continuent  cependant  leur 
commerce,  indiquant  assez  par  cela  même  qu'ils  demeurent 
sujets  des  Etats-Généraux.  »' 

205,  —  Le  droit  des  gens,  antérieurement  à  l'institu- 
tion de  missions  étrangères  permanentes  auprès  des  diffé- 
rentes cours  de  l'Europe,  ne  reconnaissait  point  de  distinc- 
tion de  classe  ou  de  rang  parmi  les  ministres  publics.  Cha- 
que ministre  ou  envoyé  recevait  les  égards  spéciaux  aux- 
quels la  nature  de  sa  mission  lui  donnait  droit.  Mais  avec 
l'établissement  de  missions  permanentes  surgit  la  question 
de  cérémonial  et  de  préséance  parmi  les  représentants  des 
souverains  étrangers  auprès  de  chaque  cour.  L'ambassadeur 
fut  reçu  avec  de  plus  grands  honneurs  et  prit  la  préséance 
sur  l'envoyé.  L'envoyé,  de  son  côté,  eut  la  préséance  sur  le 
résident  ;  le  résident,  à  son  tour,  étant  ministre  public,  la 
prit  sur  l'agent,  dont  les  fonctions  se  bornaient  à  traiter  les 
affaires  de  son  souverain.  Tels  étaient  les  divers  grades  de 

*   De  foro  Icgatoriim,  Ch.  XI. 
2  Valtel.  Liv.  IV,  Ch.  VIII,  §  112. 
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la  hiérarchie  dipiomalique  au  commencement  du  XVIIP'"® 
siècle.  L'agent  a  disparu  dans  la  plupart  des  cas  pour  faire 
place  au  chargé  d'affaires  ;  mais  la  mission  française  en 
Espagne  conserve  encore  dans  le  personnel  de  son  étahlis- 
sement  un  agent  de  la  Nation  française^  qui  est  chargé  de 
la  gestion  des  affaires  d'ordre  secondaire  de  ses  compatrio- 
tes. ' 

Dans  le  cours  du  XVIII^'"®  siècle,  l'usage  fut  introduit 
d'accréditer  des  ininistres  publics  sans  désignation  particu- 
lière de  rang  ou  de  qualité.  Vattcl-  dit  que  cet  expédient 
fut  adopté  pour  éviter  les  contestations  au  sujet  de  la  pré- 
séance. La  coutume  avait  à  cette  époque  établi  un  cérémo- 
nial particulier  pour  l'ambassadeur,  pour  l'envoyé  et  pour 
le  résident;  mais  cette  coutume  n'empêchait  pas  des  contes- 
tations entre  les  ministres  des  différents  princes  accrédités 
à  la  même  cour,  relativement  à  leur  rang-  et  à  leur  droit  de 
préséance  respectifs,  plus  particulièrement  lorsque  par  ha- 
sard ils  appartenaient  à  la  même  classe.  Ainsi  l'ambassa- 
deur de  l'Empereur  pouvait  prétendre  à  avoir  la  préséance 
sur  l'ambassadeur  d'un  roi,  en  raison  de  la  préséance  que 
l'Empereur  même  prétendait  avoir  sur  tous  les  rois.  Un  roi, 
de  son  côté,  pouvait  n'être  rien  moins  que  disposé  à  laisser 
son  ambassadeur  céder  la  préséance  à  l'ambassadeur  impé- 
rial ;  cependant  il  pouvait  également  n'être  pas  disposé  à 
courir  le  risque  d'hostilités  avec  l'Empereur.  Dans  ces  cir- 
constances, en  accréditant  son  ministre  sous  le  simple  titre 
indéterminé  de  ministre,  il  pouvait  le  laisser  céder  la  pré- 
séance à  l'ambassadeur  de  l'Empereur,  sans  compromettre 
la  dignité  de  sa  couronne. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  s'introduire  le  titre  de  mi- 
nistre jjlénipoientiaire,  donnant  à  celui  qui  le  portait  rang- 
immédiatement  après  l'ambassadeur.  Les  fonctions  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  ont  peu  à  peu  été  réunies   à  celles 

'  Ch.  de  Martens,  Guide  diplomatique,  t.  I,  §  12. 
-  Droit  des  gens,  Liv.  IV,  |  74. 
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d'envoyé  extraordinaire  et  placées  au  même  rang.  Bientôt 
après  les  ministres  résidents  et  les  ministres  chargés  d'af- 
faires ont  complété  la  hiérarchie,  que  nous  trouvons  géné- 
ralement admise  au  commencement  du  XIX*"'""  siècle. 

206.  —  Le  rang  précis  et  Tordre  de  préséance  des  agents 
diplomatiques  n'ont  été  reconnus  et  acceptés  universelle- 
ment par  les  Nations  de  l'Europe  que  lorsque  les  puissan- 
ces assemblées  au  Congrès  de  Vienne  se  furent  entendues 
d'un  commun  accord  à  ce  sujet  et  eurent  établi  les  trois 
classes  suivantes  :  ' 

1°  Ambassadeurs,  légats  ou  nonces  ; 

2"  Envoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des 
souverains  ; 

3°  Chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres  des 
affaires  étrangères. 

Cette  classitication  était  basée  sur  une  distinction  très  in- 
telligible entre  les  fonctions  exercées  par  les  agents  de  cha- 
que classe.  L'ambassadeur  est  actrédité  par  un  souverain 
auprès  d'un  souverain  et  représente  la  dignité  personnelle 
de  celui  qui  l'envoie,  ainsi  que  les  affaires  publiques  de  la 
Nation  que  son  souverain  gouverne.  L'envoyé  ou  le  minis- 
tre est  pareillement  accrédité  par  un  souverain  auprès  d'un 
souverain  ;  mais  il  représente  seulement  les  affaires  de  la 
7iatio?iqu.G  gouverne  son  souverain.  Le  chargé  d'affairesn'est 
pas  accrédité  par  le  souverain  auprès  du  souverain,  mais  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  auprès  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Plus  tard, au  congrès  d'Aix-la-Chapelle, 
le  21  novembre  1818,  les  cinq  grandes  puissances  assem- 
blées convinrent  d'instituer  une  classe  intermédiaire  entre 
l'envoyé  et  le  chargé  d'affaires,  à  laquelle  elles  donnèrent 
le  titre  de  ministres  résidents  accrédités  auprès  des  souve- 

*  hcHjlcmeni  sur  le  rang  entre  les  acjcnls  diplomatiques.  —  Dix-septième 
des  (locuiiienls  annexés  à  l'Acte  final  du  congrès.  Martens,  N.  R.,  II,  p. 
4i9.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  II,  p.  455. 
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rains.  La  distinction  crééo  ainsi  n'était  pas  très  logique,  va 
que  retendue  de  la  seconde  classe  restait  la  même  et  que  la 
seconde  oftVe  assez  de  place  pour  comprendre  la  troisième. 
Les  raisons  qui  ont  fait  adopter  cette  classe  intermédiaire 
peuvent  être  attribuées  à  la  répugnance  des  grandes  puis- 
sances continentales  à  laisser  leurs  ministres  de  la  deuxième 
classe  céder  le  pas  aux  ministres  delà  même  classe,  qui 
représentaient  les  puissances  secondaires  de  l'Allemagne, 
et  qui  pouvaient,  par  ancienneté,  avoir  le  droit,  en  vertu  dos 
règlements  du  congrès  de  Vienne,  de  prendre  la  préséance 
sur  les  envoyés  des  grandes  puissances.  L'introduction 
d'une  troisième  classe  sous  le  titre  de  ministres  résidents, 
accrédités  auprès  des  souverains,  a  mis  les  Puissances  se- 
condaires à  même  d'éviter  toute  contestation  avec  les  gran- 
des puissances  et  en  même  temps  de  profiter  des  services 
d'agents  diplomatiques  qui  étaient  à  proprement  parler  des 
ministres  publics. 

SOT.  —  Les  agents  diplomatiques  de  première  classe 
jouissent  seuls,  d'après  la  coutume  des  Nations,  aussi  bien 
qu'en  vertu  des  règlements  du  congrès  de  Vienne,  des  at- 
tributions complètes  du  caractère  représentatif.  Ils  ont  droit 
en  conséquence  aux  mêmes  honneurs  qui  seraient  rendus  à 
la  personne  du  souverain  qu'ils  représentent.  La  nature 
exacte  du  cérémonial  auquel  les  ambassadeurs  ont  droit  dé- 
pend de  l'usage  de  l'État  particulier,  auprès  duquel  ils  sont 
accrédités.  Il  fut  stipulé  par  le  cinquième  des  règlements 
adoptés  au  congrès  de  Vienne  que  chaque  Etat  établirait 
un  mode  uniforme  de  réception  pour  les  agents  diplomati- 
ques de  chaque  classe,  de  sorte  qu'aucune  entrave  n'est 
mise  au  libre  arbitre  de  chaque  État,  pourvu  qu'il  ne  se 
rende  coupable  de  partialité  à  l'égard  du  représentant  d'au- 
cun État.  Le  troisième  règlement  prescrivait  que  les  agents 
diplomatiques  en  mission  extraordinaire  ne  devaient  pas  à 
ce  titre  jouir  d'aucune  supériorité  de  rang,  de  sorte  que 
l'ambassadeur  extraordinaire  ne  peut  prétendre  à  aucun 
Tw.  -  I.  21 
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privilège  ni  à  aucune  préséance  sur  lambassadeiir  ordinaire. 

Le  nonce  du  Pape  '  prend  place  aujourd'hui  parmi  les 
ambassadeurs,  par  ordre  d'ancienneté,  attendu  qu'il  est  pres- 
crit par  le  4*^  règlement  que  les  agents  diplomatiques  de  la 
même  classe  prendront  rang  et  préséance  selon  la  date  de 
la  notification  officielle  de  leur  arrivée  à  la  cour  auprès  de 
laquelle  ils  sont  accrédités. 

L'usage  d'accréditer  des  agents  diplomatiques  de  pre- 
mière classe  est  limité  aux  Etats  qui  ont  droit  aux  Jionneurs 
royaux.  Autrefois  les  puissances  monarchiques  jouissaient 
exclusivement  de  ces  honneurs  ;  ceux-ci  furent,  par  excep- 
tion, partagés  pendant  quelque  temps  par  les  Républiques 
de  Venise  el  des  Pays-Bas;  mais  les  ambassadeurs  de  ces 
républiques  puissantes  avaient  coutume  de  céder  la  pré- 
séance aux  représentants  des  têtes  couronnées.  ■  Les  grands- 
duchés  de  l'Allemagne,  l'Electorat  de  Hesse  et  la  Confédé- 
ration Germanique  avaient  droit  aux  honneurs  royaux,  et 
possédaient  par  conséquent  le  privilège  d'accréditer  des 
agents  diplomatiques  de  première  classe. 

Le  rang  et  la  préséance  des  princes  souverains  ne  sont 
déterminés  par  aucun  règlement  conventionnel  analogue  à 
celui  qui  détermine  le  rang  et  la  préséance  de  leurs  agents 
diplomatiques  ;  mais  parmi  les  princes  souverains  ayant 
droit  aux  honneurs  royaux,  la  coutume  prévaut  que  ceux 
qui  n'ont  pas  le  titre  d'Empereur  ou  de  Roi  cèdent  la  pré- 
séance en  toute  occasion  aux  empereurs  et  aux  rois.  Il 
existait  en  Europe,  avant  l'établissement  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne (1871),  plusieurs  princes  indépendants  qui  nejouis- 
saient  pas  des  honneurs  royaux,  tels  que,  par  exemple,  les 
membres  de  la  Confédération  Germanique  au  dessous  du 
rang  de  Grand-Duc  ou  d'Électeur.  Ces  princes  cédaient  la 

1  Les  ambassadeurs  des  princes  catholiques  romains,  y  compris  l'Em- 
pereur romain  des  Allemands,  avaient  coutume,  dans  l'ancien  temps,  de 
céder  la  préséance  au  nonce  du  Pape;  mais  ceux  de  la  Russie  et  de  la 
l^orle  Ottomane  ne  reconnaissaient  pas  cette  règle. 

*  Vattel,  Droit  des  gens,  L.  II,  §  38.  —  Kluber,  §  91.   ' 
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préséance  aux  princes  ayant  droit  aux  honneurs  royaux.  Il 
y  a  aussi  des  Etats  européens  dont  l'indépendance  est  mo- 
diliée  par  des  traités,  tels  que  Monaco  et  Saint-Marin.  Ces 
États  prennent  rang-  après  tous  les  États  qui  jouissent  d'une 
indépendance  absolue  ;  et,  conformément  aux  dispositions 
des  conventions  par  lesquelles  leur  indépendance  est  modi- 
fiée, ils  sont  représentés  pour  toutes  les  affaires  politiques 
par  les  agents  diplomatiques  de  la  puissance  protectrice.  Les 
règles  de  préséance  qui  sont  observées  parmi  les  puissances 
souveraines  indépendantes  sont  basées  sur  Tusage  et  l'ac- 
quiescement général.  La  proposition  de  déterminer  le  rang 
relatif  des  Étals  indépendants  par  un  pacte  positif  fut  prise 
en  considération  au  congrès  de  Vienne  ;  mais  des  difficultés 
s'étant  élevées  à  propos  du  rang  à  attribuer  aux  grandes  répu- 
bliques, '  la  discussion  ultérieure  de  la  question  fut  ajournée 
indéliniment,  et  le  congrès  se  contenta  de  régler  le  rang  et  la  v 
préséance  des  agents  diplomatiques  desÉtats  indépendants. - 

208.  —  La  seconde  classe  d'agents  diplomatiques  com- 
prend les  envoyés,  les  envoyés  extraordinaires,  les  ministres 
plénipotentiaires  et  les  internonces.  ^  Les  agents  diplomati- 

'  Le  tilre  de  courtoisie  d"une  "^^'ande  république,  telle  que  Venise  et 
Gènes,  était  Serenissirha  Respublica.  Actuellement  un  titre  semblable  est 
donné  aux  Confédérations.  Ainsi  c'est  sous  le  titre  de  «  la  Sérénissime  » 
qu'on  s'adressait  à  la  Confédération  Germanique,  et  des  agents  diploma- 
tiques étaient  accrédités  auprès  des  Sérénissimes,  princes  souverains  et 
villes  libres  de  la  Confédération  Germanique.  Des  titres  d'un  caractère 
religieux,  conférés  dans  l'origine  par  le  Saint  Siège,  sont  encore  em- 
ployés quand  on  s'adresse  à  certains  princes  souverains.  Ainsi  les  titres 
de  Roi  Très-Chrétien  et  de  Fils  aîné  de  l'Eglise  étaient  donnés  aux  rois  de 
France  ;  le  roi  d'Espagne  a  été  appelé  depuis  1496  le  Roi  Catholique  ; 
les  rois  d'Angleterre,  depuis  1591,  Défendeurs  de  la  Foi;  le  roi  de  Polo- 
gne, le  Roi  Orthodoxe  ;  le  roi  de  t\irtugal,  depuis  1748,  le  Roi  Très-Fi- 
dele;  le  roi  de  Hongrie,  depuis  1758,  le  Roi  Apostolique. 

*  Klùber.  Droit  des  ijcns,  §  94. 

*  L'internonce  d'Autriche  à  Constantinople  avait  autrefois,  en  vertu 
de  traités  avec  la  Porte  Ottomane,  la  préséance  sur  tous  les  ministres  de 
seconde  classe.  Le  règlement  du  congrès  de  Vienne  est  maintenant  ob- 
servé par  la  Porte.  Ch.de  Martens,  Guide  diplomatique,  Ch.  X,  §  65.  — 
Comte  de  Garden,  Traité  complet  de  diplomatie,  L.  V,  §  3. 
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(jiies  (le  seconde  classe  ne  sont  pas  revêtus  du  caractère  spé- 
cial qui  s'attache  aux  airenls  diplomatiques  de  première  clas- 
se, et  qui  dérive  de  la  dignité  du  souverain  quils  représen- 
tent. C'estpourquoi  ils  ne  peuvent  demander  de  droit  une  au- 
dience personnelle  du  souverain  auprès  duquel  ils  sont  ac- 
crédités. Ce  droit  est  le  privilège  distinctif  de  l'agent  diploma- 
tique de  première  classe.  Dans  toutes  les  autres  affaires  qui 
le  concernent  comme  mandataire  de  sa  Nation,  Tag-ent  diplo- 
matique de  seconde  classe  ne  diffère  sous  aucun  rapport 
matériel  de  l'agent  diplomatique  de  première  classe.  Il  y  eut 
une  époque  où  l'étiquette  des  cours  de  l'Europe  limitait  le 
privilège  des  rapports  personnels  avec  le  souverain,  à  la  cour 
duquel  il  était  accrédité,  à  l'ambassadeur,  distingué  pour 
cela  de  Tenvové  ;  mais  l'usage  de  nos  jours  autorise  les 
agents  diplomatiques  de  seconde  classe  à  conférer  person- 
nellement dans  les  occasions  nécessaires  avec  le  souverain 
auprès  duquel  ils  sont  accrédités.  Le  privilège  des  rapports 
personnels  avec  le  souverain  dans  le  cas  d'un  ambassadeur 
n'a  été  à  aucune  époque  considéré  comme  donnant  aux  con- 
férences verbales  avec  le  souverain  le  caractère  d'actes  of- 
ficiels liant  son  gouvernement.  Les  négociations  interna- 
tionales étaient  alors,  comme  elles  le  sont  maintenant,  con- 
duites par  Tentremise  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  c'était  aussi  exclusivement  par  son  entremise  que  des 
actes  officiels  liant  le  gouvernement  pouvaient  être  conclus 
par  l'ambassadeur.  Ceci  s'applique  encore  plus  générale- 
ment aujourd'hui,  attendu  que  partout  où  la  forme  monar- 
chique du  gouvernement  s'allie  avec  des  institutions  repré- 
sentatives, le  souverain  ne  peut  engager  la  Nation  que  par 
l'entremise  d'un  ministre  responsable.  ' 

309.  —  La  troisième  classe  d'agents  diplomatiques  com- 
prend des  ministres,  des  ministres  résidents,  des  résidents, 

1  I^es  envoyés  distincts  des  amljassadeurs  (oratorcs  ou  Icgati]  sont  dé- 
signés en  latin  sous  la  dénomination  d'inviati  ou  d'ablcyati. 
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dos  ministres  chargés  d'afTaires.  La  distinction  entre  le  mi- 
nistre cliargé  d'affaires  et  le  simple  chargé  d'alTaires,  qui  a 
rang'  dans  la  4''  classe  d'agents  diplomatiques,  consiste  dans 
la  circonstance  que  le  premier  est  accrédité  par  un  souve- 
rain auprès  d'un  souverain  comme  ministre,  ce  dernier  ti- 
tre étant  en  quelque  sorte  g-reffé  sur  celui  de  chargé  d'affai- 
res. *  Martens  cite  un  exemple  ancien  de  cette  espèce  parti- 
culière d'agent  diplomatique,  le  ministre  cJiargi'  d'affaires 
du  roi  de  Suède  accrédité  auprès  du  Padichah  des  Ottomans 
en  1784. ^ 

La  quatrième  classe  se  compose  d'agents  diplomatiques 
accrédités  par  le  ministre  des  atTaires  étrangères  auprès  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Ceux-ci  sont  ou  envoyés 
dès  l'origine  avec  des  lettres  de  créance  expresses  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  comme  chargés  d'affaires  ;  ou 
ils  ont  été  dès,  l'origine  munis  d'une  commission  du  souve- 
rain comme  secrétaires  d'ambassade  ou  secrétaires  de  lé- 
gation ;  et  dans  ce  dernier  cas  ils  sont  investis  oralement  par 
l'ambassadeur  ou  le  ministre  lui-même  de  la  charge  do 
l'ambassade  ou  de  la  légation,  afin  qu'ils  l'exercent  pendant 
son  absence  du  siège  de  sa  mission.  En  conséquence,  avant 
son  départ,  il  les  présente  en  cette  qualité  au  ministre  des 
atTaires  étrangères  du  gouvernement  auprès  duquel  il  est 
accrédité.  Cette  quatrième  classe  d'agents  diplomatiques 
n'a  pas  le  droit  de  conférer  avec  le  chef  de  l'Etat,  mais  seu- 
lement avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  auprès  du- 
quel ils  sont  accrédités,  et  cette  règle  est  maintenue  dans  le 
cas  des  républiques,  aussi  bien  que  des  Etats  monarchi- 
ques. Wheaton  cite  un  exemple  tiré  des  archives  dos  Etats- 
Unis  :  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  no- 
tifia formellement  au  cliargé  d'affaires  d'une  puissance 
étrangère  du  rang  lo  plus  élevé  «  qu'il  ne  pouvait  nouer  des 

t  Des  lettres   de  créance  du  souverain  sont  nécessaires  pour  donner 
au  chargé  d'affaires  le  caractère  de  ministre  aà  intérim. 
-  Précis  du  droit  des  gens,  t.  II,  §  194. 
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rapports  officiels  qu'avec  un  département  crÉlat,  qu'il  n'a- 
vait pas  le  droit  de  s'entretenir  avec  le  président  sur  des 
questions  d'affaires,  et  qu'il  pouvait  considérer  comme  une 
courtoisie  libérale  le  fait  môme  de  sa  présentation  auprès 
de  lui.  »* 

Les  consuls,  comme  tels,  sont  des  agents  commerciaux 
et  non  des  agents  politiques.  Ils  n'appartiennent  à  aucune 
des  quatre  classes  d'agents  diplomatiques;  mais  les  fonc- 
tions de  chargé  d'affaires  sont  quelquefois  réunies  à  celles 
de  consul-général  et  conférées  au  même  individu,  qui  est 
ainsi  revêtu  du  caractère  d'agent  diplomatique,  greffé,  pour 
ainsi  dire,  sur  le  caractère  commercial  de  consul. 

310.  —  Chaque  Nation  peut  déterminer  d'elle-même  la 
qualité  dans  laquelle  elle  accrédite  son  agent  diplomatique, 
soit  que  par  ses  lettres  de  créance,  elle  lui  confère  entière- 
ment le  caractère  représentatif  qui  appartient  à  l'ambassa- 
deur ou  à  la  classe  la  phis  élevée  des  agonis  diplomatiques, 
soit  qu'elle  nelui  confère  qu'un  rang  limité.  Mais  cette  libre 
faculté  absolue  de  la  part  d'une  Nation  d'accréditer  ses  agents 
diplomatiques  en  la  qualité  quil  lui  plaît  est  limitée  àd  es 
missions  d'occasion  et  temporaires,  distinctes  des  missions 
résidant  d'une  manière  permanente  auprès  d'une  cour  étran- 
gère. Aucune  Nation  ne  peut,  au  point  de  vue  du  droit,  in- 
sister pour  qu'un  agent  diplomatique  en  titre  soit  maintenu 
auprès  d'elle  d'une  façon  permanente  par  une  autre  Nation. 
Grotius pensait  que  les  légations  permanentes  [assiduœ  leija- 
^?oni°.s) pouvaient  être  de  droitexcluespartoutes  lesNations;- 
mais  Tusage  d'entrenir  des  légations  résidentes  auprès  des 
cours  étrangères  était  dans  le  cours  du  siècle  suivant  deve- 
nu si  général  parmi  les  Nations  européennes  que  Yattel,   ' 

'  Eléments,  part.  III,  Ch.  I,  §  6.  Le  Présiileiit,  de  par  la  constitution 
des  Etats-Unis,  reçoit  les  ambassadeurs  et  les  autres  ministres  publics. 

-  Optimo  autem  jure  rej ici  possiint,  quv.  nunc  in  usii  sunt  legafiones 
assidux,  quibusquam  non  sit  opits  docet  mos  anliquus,  cni  ilLv  iqnora- 
tœ.  De  jure  b.  et  p.  L.  II,  Cb.  18  §  3. 

'  Droit  des  gens.  L.  4,^  66, 
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tout  en  pensant  qu'une  Nation  n'est  point  obligée  de  souffrir 
en  tout  temps  la  résidence  d'un  ministre  étrang-er,  est  d'opi- 
nion qu'une  Nation  qui  refuse  d'entretenir  un  ministre  ré- 
sident d'une  puissance  étrangère  doit  alléguer  de  très  bon- 
nes raisons  pour  justifier  sa  conduite,  sans  offenser  person- 
ne. Ces  raisons  peuvent  être  fournies  par  des  conjonctures 
particulières  ;  mais  il  y  en  a  aussi  d'ordinaires,  qui  subsis- 
tent toujours  et  qui  se  rapportent  à  la  constitution  du  gou- 
vernement, ou  à  l'état  d'une  Nation.  Cependant,  en  l'absence 
de  raison  de  ce  genre,  on  peut  dire  qu'un  usage  de  deuxsiè- 
cles  autorise  les  Nations  de  l'Europe  à  compter  sur  la  cour- 
toisie les  unes  des  antres  pour  entretenir  d'une  façon  perma- 
nente leurs  agents  diplomatiques  dûment  accrédités.  Tou- 
tefois, comme  ce  même  usage  exige,  à  l'égard  des  missions 
résidentes,  que  les  Nations  accréditent  et  reçoivent  des  agents 
diplomatiques  d'un  rang  égal,  le  rang  spécial  des  agents  di- 
plomatiques à  accréditer  départ  et  d'autre  doit  être  l'objet 
d'un  accord  mutuel  entre  les  Etats. 

L'usage  d'accréditer  et  d'entretenir  des  ministres  de  pre- 
mière classe  a  été  jusqu'ici  limité  aux  tètes  couronnées, aux 
princes  souverains  jouissant  des  honneurs  royaux  et  aux 
grandes  républiques, 

Il  n'y  a  pas  de  règle  qui  empêche  une  Nation  d'accrédi- 
ter plusieurs  agents  diplomatiques  de  lamême  classe  ou  de 
classes  différentes  auprès  do  la  même  Nation,  ou  la  même 
personne  comme  agent  diplomatique  auprès  de  plusieurs 
Nations.  *  Une  même  personne  peut  être  accréditée  auprès 
de  la  même  cour  par  un  prince  souverain  comme  son  am- 
bassadeur et  par  un  autre  prince  souverain  comme  son  en- 
voyé extraordinaire,  ou  par  ces  deux  princes  à  la  fois  com- 
me leur  envoyé  extraordinaire.  Ainsi  l'ambassadeur  d'Au- 
triche a  été  souvent  porteur  de  lettres  de  créance  séparées 
auprès  des  cours  étrangères  comme  envoyé  extraordinaire 
du  duc  de  Parme.  Autrefois  le  ministre  de  Prusse  avait  la 

'  Il  étiiit  ordinairement  d'usage  pour  les  puissances  non  allemandes, 
d'accréditer  un  seul  et  même  ministre  auprès  des  divers  États  de  la  Cou- 
fédération  Germanique. 
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plupart  du  temps  des  lettres  de  créance  du  roi  de  Prusse  et 
du  grand-duc  de  Saxe. 

211.  —  Les  agents  pour  les  affaires  privées  des  princes 
et  ceux  qui  n'ont  que  le  litre  de  résident  ou  de  conseiller  de 
légation  ou  d'agent  ne  sont  pas  membres  du  corps  diploma- 
tique ;  en  d'autres  termes  ils  ne  représentent  pas  leurs  Na- 
tions ix^spectives  pour  les  affaires  politiques,  et  il«  n'ont  droit 
à  aucun  privilège,  à  aucune  immunité  diplomatique.  C'est 
à  cette  classe  qu'appartenaient  les  chargés  d'affaires  des 
hospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie,  qui  résidaient  près 
la  Porte  Ottomane,  et  pour  lesquels  l'empereur  de  Russie 
avait  stipulé,  par  l'article  16  du  traité  de  Kulschuk-Kai- 
nardji  de  1774/qu'ils  seraient  traités  parla  Porte  avec  bien- 
veillance, et  considérés,  malgré  leur  peu  d'importance,  com- 
me des  personnes  jouissant  du  droit  des  gens  de  manière  à 
être  à  l'abri  de  violence  personnelle. 

C'était  un  cas  exceptionnel,  fondé  absolument  sur  les  dis- 
positions d'une  convention  spéciale,  par  laquelle  la  Porte 
consentait  à  restreindre  l'exercice  de  ses  droits  de  souve- 
raineté sur  certains  de  ses  sujets,  pendant  qu'ils  étaient 
chargés  des  fonctions  d'agent  au  nom  des  hospodars  au  siè- 
ge central  du  g-ouvernement  ottoman.  Mais  cet  engagement 
conventionnel  ne  conférait  pas  le  caractère  diplomatique  à 
ces  chargés  d'affaires,  qui  n'étaient  pas  non  plus  reçus  dans 
le  corps  des  agents  diplomatiques  résidant  près  la  Porte 
Ottomane.  ' 

'  -Marlens,  Recueil,  t.  II.  p.  305.  «  Lesquels  veilleront  aux  affaires 
concernant  les  dites  Principautés  et  seront  traités  avec  bonté  parla  Porte, 
et  nonobstant  leur  peu  d'importance  considérés  comme  personnes  jouis- 
sant du  droit  des  gens,  c'est-à-dire  à  l'abri  de  toute  violence.  » 

'  Ces  chargés  d'affaires  étaient,  à  proprement  parler,  des  agents  pour 
les  affaires  des  Principautés,  qu'ils  traitaient  avec  le  ministère  de  l'inté- 
rieur à  Constantinople.Dans  l'Empire  Ottoman  la  coutume  avait  été  pour 
les  gouverneurs  de  province  de  se  l'aire  représenter  au  siège  central  de 
l'administration  par  un  agent  (appelé  en  turc  Kayson  Kaliagasi);  et  com- 
me l'existence  de  ces  agents  était  toujours  en  danger,  s'il  survenait  une 
crise  politique,  on  introduisit  une  stipulation  pour  la  sauvegarde  des 
agents  des  deux  principautés  dans  le  traité  de  Kutschuk-Kainardji. 
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212.  —  Le  ministre  public,  qui  est  envoyé  pour  repré- 
senter son  souverain  à  la  cour  d'un  autre  souverain,  doit 
être  autorisé  expressément  à  cet  effet,  et  le  souverain  au- 
quel est  adressée  la  mission  doitêtre  dûment  assuré  del'au- 
torité  qu'a  le  ministre  de  se  gérer  comme  représentant  de 
son  souverain.  Tout  ministre  public  est  muni  en  conséquen- 
ce par  le  souverain  ou  le  chef  de  l'État  qui  le  délègue,  de 
lettres  de  créance  [liiterœ  fldei,  sive  credentiales),  lesquel- 
les sont  adressées  au  souverain  ou  au  che  del'Etatf  dans  le 
cas  d'Etats  qui  ont  à  leur  tête  un  souverain  ou  un  magistrat 
suprême  permanent;  dans  le  cas  d'unions  ou  de  confédérations 
d'Etats,  qui  sont,  pour  la  plupart,  sous  un  président  tempo- 
raire, les  lettres  de  créance  sont  adressées  aux  Etats  eux- 
mêmes.  La  raison  de  cette  distinction  d'usage  dans  le  cas 
des  unions  ou  des  confédérations  d'États  git  dans  cette  cir- 
constance que,  comme  le  président  d'une  union  ou  d'une 
confédération  est  un  fonctionnaire  temporaire,  si  les  lettres 
de  créance  des  ministres  étrangers  lui  étaient  adressées, 
elles  devraient  être  renouvelées  aussi  souvent  qu'un  nou- 
veau président  serait  nommé.  On  comprend  que  de  gra- 
ves inconvénients  pourraient  résulterpourles  deux  Nations 
de  l'interruption  fréquente  dos  relations  diplomatiques. 

Les  lettres  de  créance  mentionnent  le  nom  et  la  qualité 
spéciale  de  l'agent  diplomatique,  ainsi  que  l'objet  général 
de  sa  mission  ;  elles  contiennent  la  demande  qu'il  soit  re- 
çu favorablement  rtt  qu'entière  créance  soit  accordée  à  ce 
qu'il  dit  au  nom  de  son  souverain.  Elles  sont  invariable- 
ment scellées;  autrefois  on  les  fermait  en  outre  avec  un  cor- 
don de  soie.  L'usage  moderne  est  de  les  enfermer  dans  une 
enveloppe  scellée.  Leur  forme  varie  selon  la  coutume  de 
chaque  Nation .  Elles  sont  pour  la  plupart  rédigées  comme  let- 
tres de  cabinet,  écrites  à  la  première  personne  etadressées 
par  le  souverain  qui  accrédite  le  ministre  au  souverain  au- 
près duquel  il  est  accrédité,  en  commençant  par  :  x  Mon 
cher  frère  »  ou  «  Ma  chère  sœur  »,  et  en  hnissant  par  une 
souscription  affectueuse  et  la  signature  de  la  main  du  sou- 
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vorain.  Ces  lettres  sont  quelquefois  appelées /(?//?T.çrf(°  cacliet, 
parce  qu'elles  sout  scellées  du  cachet-sceau/  qui  est  le  plus 
petit  sceau  du  ministre  des  affaires  étrangères. - 

Dans  les  cas  où  l'on  veut  observer  un  cérémonial  plus 
formel,  les  lettres  de  créance  ont  la  forme  d'une  lettre  de 
chancellerie,  laquelle  est  rédigée  à  la  troisième  personne  et 
dans  laquelle  tous  les  titres  des  deux  souverains  ondes  deux 
Etats  sont  énoncés  tout  au  long.  On  se  sert  généralement 
dune  lettre  de  chancellerie  quand  un  prince  souverain  ac- 
crédite un  agent  diplomatique  auprès  dune  république  ou 
d'une  confédération  d'Etats,  ou  quand  une  puissance  chré- 
tieune  accrédite  un  ministre  public  auprès  d'un  prince  ma- 
homélan.  Ainsi  la  Grande-Bretagne  accrédite  ses  ministres 
auprès  des  Etats  Unis  d'Amérique  et  auprès  de  l'Empereur 
du  Maroc  par  une  lettre  de  chancellerie,  tandis  qu'elle  ac- 
crédite son  ambassadeur  auprès  de  l'Empereur  d'Autriche 
par  une  lettre  de  cabinet.  La  lettre  de  chancellerie  s'écrit 
sur  une  feuille  de  papier  ministre,  en  Angleterre  :  elle  porte 
sur  le  recto  l'impression  d'un  petit  cachet  du  secrétaire 
pour  les  affaires  étrangères  apposé  sur  un  pain  à  cacheter.  ^ 
La  (Irande-Bretagno  a,  dans  ces  derniers  temps,  donné  aux 
autres  Etats  l'exemple  de  simplifier  autant  que  possible  le 
cérémonial  des  lettres  de  créance;  mais  plusieurs  des  gran- 
des Puissances  de  l'Europe,  la  Russie  notamment,  conti- 
nuent encore  d'employer  la  lettre  de  chancellerie  comme 
lettre  de  créance  de  leurs  agents  diplomatiques   des  trois 

1  Lorsqu'elles  sont  enfermées  dans  une  enveloppe.  Tenveloppe  est  scel- 
lée du  cachet-sceau. 

-  Il  n'est  pas  d'usage  cependant,  que  le  ministre  des  alTaires  étrangè- 
res contresigne  les  lettres  de  créance  remises  aux  agents  diplomatiques 
anglais. 

^  Le  secrétaire  anglais  pour  les  afTaires  étrangères  a  trois  sceaux  :  un 
petit  cachet-sceau  pour  la  cire,  qu'il  emploie  pour  les  lettres  de  cabinet; 
un  sceau  intermédiaire  pour  les  pains  à  cacheter,  appelé  le  petit  cachet, 
pour  les  lettres  de  chancellerie,  et  un  grand  sceau  pour  pains  à  caciieter, 
appelé  le  grand  cachet,  pour  les  commissions  des  secrétaires  d'ambas 
sade  ou  de  légation  et  des  consuls. 
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premières  classes.  Dans  le  cas  d'un  agent  diplomatique  de 
quatiième  classe,  ses  lettres  de  créance  sont  adressées  par 
le  chef  du  département  des  affaires  étrangères  au  chef  du 
département  correspondant  du  pays  où  l'agent  est  accrédité. 
Lorsqu'un  ministre  étranger  est  accrédité  auprès  d'un  em- 
pereur ou  d'nn  roi,  il  est  d'usage  de  1»^  munir  de  lettres  de 
créance  d'une  égale  portée,  m\itatis  ?}iutandis,  adressées  à 
la  femme  du  roi,  si  elle  a  le  titre  et  le  rang-  d'impératrice  ou 
de  reine;  '  mais  s'il  est  accrédité  auprès  d'une  impératrice 
ou  d'une  reine  régnante,  il  n'est  pas  d'usag-e  de  le  munir  de 
lettres  de  créance  supplémentaires  adressées  au  prince 
consort.  Quelques  g-ouvernements  ont  pour  coutume  de  mu- 
nir leurs  ministres  publics,  outre  leurs  lettres  de  créance, 
de  lettres  de  recommandation,  adressées  par  le  souverain 
même  ou  par  son  ministre  des  affaires  étrangères  à  des 
fonctionnaires  publics  disting-ués,  ou  à  des  membres  du 
gouvernement  de  l'État  où  ses  ministres  sont  accrédités.  De 
ce  genre  étaient  les  lettres  do  recommandation  dont  étaient 
pourvus  autrefois  les  ministres  étrangers  accrédités  parles 
puissances  chrétiennes  de  l'Europe  auprès  de  la  Porte  Otto- 
mane, et  qui  étaient  adressées  au  grand-vizir  et  au  rois 
effendi,  en  d'autres  termes  au  premier  ministre  ottoman  et 
au  secrétaire  ottoman  pour  les  affaires  étrangères.  L'usage 
de  munir  leurs  agents  diplomatiques  accrédités  près  la 
Porte  de  lettres  de  recommandation  est  encore  observé  par 
quelques-unes  des  puissances  européennes;  mais  la  Grande- 
Bretagne  y  a  renoncé;  aujourd'hui  elle  donne  à  son  ambas- 
sadeur près  la  Porte  des  lettres  de  créance,  rédigées  en  for- 
me d'une  lettre  de  cabinet  et  adressées  au  Padichah  par  le 

^  Dans  les  États  où  les  mariages  morganatiques  ou  mariages  de  la 
main  gauche  sont  reconnus  comme  des  variétés  légales  du  contrat  inatri- 
mouial,  la  femme  de  l'empereur  ou  du  roi  n'a  nécessairement  ni  le  titre  ni 
le  rang  d'impératrice  ou  de  reine,  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  conférés 
directement.  Ainsi  Frédéric  IV  de  Danemarck  contracta  un  mariage  de 
la  main  gauche  avec  une  dame  danoise  noble  du  vivant  de  sa  première 
reine,  et  à  la  mort  de  la  reine  le  roi  éleva  à  la  dignité  de  reine  son  épouse 
de  la  main  orauche. 
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souverain  parlant  à  la  prt'niièro  porsoiinc.  La  Grande-Bre- 
lagno,  en  nioditiant  ainsi  sa  coutume,  a  eu  soin  de  traiter 
le  Padichah  des  Ottomans  avec  le  même  degré  de  respect 
qu'elle  témoig-ne  à  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Le 
Padichah,  de  son  côté,  accrédite  son  ambassadeur  en 
Grande-Bretagne  au  moyen  d'une  lettre  de  chancellerie,  au 
bas  de  laquelle  est  apposée  sa  signature  autographe,  et  sur 
laquelle  est  imprimée  h  l'encre  la  marque  d'un  cachet- sceau. 
On  voit  donc  que  la  réciprocité  entre  les  Nations  n'est  pas 
cxig-ée  pour  le  cérémonial  suivant  lequel  leurs  agents  diplo- 
matiques sont  accrédités  :  chaque  Nation  a  son  mode  de  pro- 
céder, et  chaque  fois  qu'une  simpliiicalion  de  forme  a  été 
adoptée  par  une  Nation,  cette  simplification  a  été  considérée 
comme  n'impliquant  aucune  diminution  de  respect  à  l'égard 
du  souverain  auquel  les  lettres  de  créance  sont  adressées. 

Les  lettres  de  créance  constituent  le  document  que  le  mi- 
nistre public  présente  lors  de  la  réception  formelle  par  le 
souverain  auprès  duquel  il  est  accrédité  :  mais  il  ne  peut 
exiger  qu'on  le  reçoive  solennellement  pour  présenter  ses 
lettres  de  créance  avant  d'en  avoir  remis  une  copie  authen- 
tique au  ministre  ou  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères,  afin  que  celui-ci  puisse  se  convaincre  que  ce 
sont  des  lettres  convenables  et  susceptibles  d'être  reçues 
par  son  souverain.  Les  lettres  de  créance  adressées  à  un 
prince  souverain  doivent  être  présentées  au  souverain  en 
personne,  même  durant  sa  minorité,  et  quoique  le  gouver- 
nement de  l'Etat  soit  confié  à  un  rég'ent.  Tel  fut  l'usage  en 
France  pondant  la  minorité  de  Louis  XV  et  la  rég-ence  du 
duc  d'Orléans  ;  et  tel  a  été  à  une  époque  récente  l'usage  ob- 
servé en  Espagne  ^  pendant  la  minorité  de  la  reine  Isabelle 
et  la  régence  du  duc  de  la  Victoire. 

Les  lettres  de  créance  expirent  à  la  mort  du  chef  de  l'Etat 
par  lequel  elles  ont  été  délivrées,  ou  du  chef  de  l'Etat  auquel 
elles  sont  adressées.  De   nouvelles  lettres  de  créance  doi-. 

'  Cil.  de  Martens,  Guide  diplomalique,  t.  I,  §  t8. 
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vent  être  présentées,  si  le  minisire  public  vient  à  être  promu 
par  son  souverain  d'une  classe  inférieure  à  une  classe  plus 
élevée,  comme,  par  exemple,  s'il  était  élevé  du  rang  d'en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  k  celui 
d'ambassadeur. 

213.  —  Quoique  les  lettres  de  créance  que  présente  l'a- 
gent diplomatique  accrédilépour  résiderprèsune  cour  étran- 
gère impliquent  des  pleins  pouvoirs  généraux  à  lui  confé- 
rés pour  traiter  toutes  les  affaires  politiques  au  nom  de  son 
commettant,  il  est  d'usage  néanmoins,  s'il  s'agit  de  négo- 
cier une  convention  ou  un  traité  spécial,  de  munir  l'agent 
diplomatique  d'un  mandat  ou  d'un  instrument  renfermant 
des  pleins  pouvoirs  pour  négocier  et  conclure  la  convention 
ou  le  traité  parliculier.  Le  mandat  hnandatum  jwocwatt)- 
rium),  ou,  comme  on  dit  communément,  les  pleins  pou- 
voirs sont  toujours  octroyés  dans  des  lettres  patentes  du 
souverain,  signées  et  scellées  en  la  forme  qui  est  adoptée 
dans  cbaque  État  relativement  aux  lettres  patentes.  Les 
pleins  pouvoirs  accordés  par  les  souverains  européens  sont 
pour  la  plupart  signés  par  le  souverain  et  contresignés  par 
le  ministre  ou  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  atTairos  étran- 
gères. 

Un  mandat  de  pleins  pouvoirs  peut  être  un  mandat  ad  hoc, 
limité  à  l'affaire  particulière  de  la  négociation  ou  du  traité 
(pouvoirs  spéciaux);  ce  peut  être  aussi  un  mandat  pour  trai- 
ter en  général  avec  les  ministres  de  toutes  les  puissances 
et  de  tous  les  Etats  représentés  auprès  du  même  souverain 
(pouvoirs  généraux);  ce  mandat  peut  enfin  avoir  une  portée 
encore  plus  étendue  et  être  un  mandat  pour  traiter  avec  tou- 
tes lespuissances  ou  tous  les  Etats  (pouvoirs  illimités).  Les 
pleins  pouvoirs  limités  se  donnent  génôralementà  un  agent 
diplomatique  lorsque  l'objet  de  la  négociation  est  un  traité 
particulier  avec  une  puissance  particulière.  Par  contre  les 
pleins  pouvoirs  généraux  sont  donnés  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  un  congrès  de  ministres  plénipotentiaires  nommés  par  di- 
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vers  Etats  et  lorsqu'il  existe  de  rincerlitude  louchant  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  sont  les  puissances  ou  les  Etats  qui 
prendront  part  au  congrès.  Les  pleins  pouvoirs  illimités  sont 
plus  rares,  ils  ne  se  donnent  que  lorsqu'on  ne  sait  pas  en  toute 
certitude  non  seulement  quelles  puissances  et  quels  Etats 
prendront  part  à  un  congrès,  mais  aussi  où  ce  congrès  se 
tiendra  et  quels  sujets  y  seront  discutés  et  négociés.  C'est 
ainsi  que  des  pleins  pouvoirs  illimités  furent  donnés  par  la 
reine  d'Angleterre  aux  agents  diplomatiques  anglais  qui 
conclurent  les  nég-ociations  au  nom  de  la  couronne  Britan- 
nique au  congrès  de  Paris  en  1856.  M.  de  Garden  '  dit  fort 
justement  que  ces  pleins  pouvoirs  sont  extrêmement  rares. 
Les  publicistes  paraissent  les  considérer  comme  n'étant 
plus  en  usag-e  de  nos  jours;  Ch.  de  Martens-  dit  qu'il  n'est 
pflis  d'usage  de  munir  un  ministre  du  plein  pouvoir  qui  l'au- 
torisait à  traiter  avec  toutes  les  puissances  et  que  l'on  ap- 
pelait «  actus  ad  omnes  populos  ».  Sir  Robert  Pliillimore,  •* 
de  son  côté,  donne  à  cette  expression  latine  le  sens  de  «let- 
tres accréditant  auprès  de  toutes  les  cours  celui  qui  en  est 
porteur.  »  Si  cette  interprétation  est  exacte,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  ces  lettres  de  créance  ne  soient  plus  en  usage  ac- 
tuellement ;  mais,  d'après  les  exemples  cités  par  Ch.  de  Mar- 
tens, il  paraît  douteux  que  l'expression  latine  doive  être  in- 
terprétée ainsi,  d'autant  plus  que  Ch.  de  Martens,  pour 
prouver  la  justesse  de  ce  qu'il  dit  sur  la  désuétude  de  ces 
pleins  pouvoirs,  mentionne  des  pleins  pouvoirs  accordés 
par  la  reine  Anne  à  son  secrétaire  d'Ayrest,  alors  résident 
ang-lais  à  La  Haye,  par  lesquels  il  était  autorisé  à  traiter 
avec  les  ministres  de  tous  les  princes  et  de  tous  les  Etats 
intéressés  aux  nég-ociations  de  la  paix  d'Utrecht.*Ces  pleins 
pouvoirs  ne  sont  évidemment  pas  plus  étendus  que  les  pleins 
pouvoirs  qui  sont  en  usag-e  de  nos  jours  selon  les  occasions, 

•  Traité  complet  de  diplomatie,  t.  II,  p.  48. 
-  Guide  diplomatique,  t.  I.  Cli.  IV,  §  19. 

'■^  Commenlaries,  XI,  230.  ^ 

*  Lamberty,  Mémoires,  t.  VIII,  p.  742. 
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et  qui  sont  loul-à-fail  dislincls  des  lellresde  créance  mnbii- 
iantes,  Ainai  des  pleins  pouvoirs  furent  donnés  par  Je  premier 
consul  Napoléon  au  général  i^ugereau  pour  faire  la  paix  avec 
les  princes  souverains  de  rAllemagne  et  pour  traiter  avec 
les  Etats  de  l'Empire  Allemand.  F^n  vertu  de  ces  pleins  pou- 
voirs le  général  Augereau  noua  des  négociations  séparées 
avec  les  princes  et  les  Etals  de  l'empire  individuellement, 
selon  qu'il  en  trouva  parmi  eux  disposés  en  faveur  de  ses 
propositions  d'alliance  ou  de  neutralité.* 

214.  —  Tout  agent  diplomatique  est  muni  par  son  gou- 
vernement d'instructions  concernant  l'objet  de  sa  mission 
et  pour  la  direction  de  sa  conduite.  Ces  instructions  lui 
sont  quelquefois  données  oralement,  mais  plus  générale- 
ment par  écrit,  de  sorte  que  l'agent  puisse  s'y  référer  de 
temps  à  autre  selon  que  l'occasion  le  réclame.  Les  instruc- 
tions ayant  trait  à  sa  propre  conduite,  il  doit  les  tenir  se- 
crètes, à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  expressément  par  son 
gouvernement  à  les  communiquer  en  partie  ou  i)i  extenso. 
Le  devoir  de  tout  agent  diplomatique  est  de  conformer  sa 
conduite  à  ses  instructions,  à  moins  qu'il  ne  reconnaisse 
que,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  une  stricte  ob- 
servation devrait  avoir  pour  résultat  de  faire  échouer  sa 
mission,  ou  autrement  entraînerait  des  conséquences  nui- 
sibles à  l'intérêt  de  son  commettant.  En  pareil  cas,  il  peut 
être  de  son  devoir  de  suspendre  l'exécution  de  ses  instruc- 
tions, ou  même  de  s'en  écarter,  pourvu  qu'il  n'engage  son 
gouvernement  à  aucune  mesure  opposée  à  sa  politique  gé- 
nérale ou  en  désaccord  avec  l'objet  spécial  des  négociations 
pour  lesquelles  les  instructions  lui  ont  été  données.  Si  des 
questions  se  présentent  pour  lesquelles  le  ministre  public 
est  sans  instructions,  il  est  de  son  devoir  de  les  déférer  à 
son  gouvernement,  en  d'autres  termes  d'accueillir  toutes 

'  Conventions  entre  la  République  française  et  divers  princes  d'Allema- 
gne (14  sept.  1800).  Martens,  t.  Vit,  p.  112.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  1, 
p.  397. 
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les  propositions  ou  les  ouvertures  ad  référendum.  Si  le  cas 
est  urgent  et  que  l'agent  n'ait  pas  le  temps  d'en  référer  à 
son  gouvernement  pour  demander  des  instructions,  son  de- 
voir est  de  rejeter  absolument  toutes  les  ouvertures,  ou, 
s'il  les  accueille  de  les  accepter  explicitement  sous  réserve 
de  ratification,  sub  spe  rati.  Cette  dernière  forme  cependant 
est  aujourd'hui  presque  passée  d'usage,  puisque  la  plupart 
du  temps  dans  tous  les  traités  conclus  par  des  agents  diplo- 
matiques on  trouve  la  condition  expresse  que  les  ratilica- 
iions  des  puissances  contractantes  seront  échangées  dans 
un  délai  d'un  certain  nombre  de  jours  :  ce  qui  donne  à  en- 
tendre que  les  engagements  stipulés  par  traité  n'acquièrent 
pleine  vigueur  et  entier  efTet  qu'après  qu'ils  ont  été  sanc- 
tionnés par  les  ratifications  des  parties  auxquelles  est  dé- 
volu raccomplissement  de  leurs  dispositions. 

L'usage  d'insérer  dans  le  corps  d'un  traité  une  clause  re- 
lative à  la  ratification  a  été  adopté  ex  majore  cauiela  pour 
prévenir  toute  contestation  concernant  la  nécessité  de  la 
ratification.  Cependant  les  publicistes  ne  sont  nullement 
d'accord  à  ce  sujet.  Grotius  '  et  PulTendorf*  sont  d'avis  que 
l'acte  d'un  agent  diplomatique,  s'il  est  dans  la  sphère  de  ses 
pleins  pouvoirs,  oblige  son  commettant  d'une  manière  ab- 
solue, par  analogie  à  la  loi  romaine  relative  au  contrat  du 
mandat.  Leur  doctrine  est  soutenue  par  Vattel  ^etKliiber.* 
Bynkershoek,au  contraire,  prétend  que  l'usage  des  Nations 
exige  la  ratification  du  souverain  afin  de  donner  la  solidité 
à  un  traité  conclu  par  son  ministre  dans  tous  les  cas,  sauf 
dans  le  cas  très  rare  où  les  instructions  sont  contenues  tout 
entières  dans  des  pleins  pouvoirs  spéciaux;  il  prétend  en- 
core que  l'analogie  de  la  loi  romaine  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  un  guide  infaillible  en  cette  matière,  attendu 
que  l'usage  des  Nations  a  excepté  à  cet  égard  les  contrats 

»  De  jure  B.  et  P.  L.  II,  Ch.  Il,  ^  12. 

-  Law  of  nature  and  of  nations,  L.  [II.  Ch.  IX,  i^  2. 

3  Droit  dcA  (jens.  L.  II,  C!i.  XII,  ij  156. 

«  Droit  dci  gens.  Partie  II,t  .  H,  §  l'i2. 
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internationaux  des  règles  do  la  jurisprudence  civile.  *  La 
raison  de  cette  anomalie  apparente  d'un  commettant  qui 
n'est  pas  lié  par  l'acte  de  son  agent  dûment  autorisé  sera 
plus  amplement  développée  dans  le  chapitre  suivant,  au 
sujet  du  droit  de  faire  des  traités  ;  nous  nous  bornentns 
ici  à  faire  observer  que  dans  Tintérèt  même  du  succès  de  la 
conduite  des  négociations,  l'usag-e  des  Nations  en  est  venu 
à  donner  aux  agents  diplomatiques  des  pleins  pouvoirs 
aussi  étendus  et  généraux  que  possible,  allant  mémo  jus- 
qu'à la  promesse  de  ratification,  afin  qu'ils  puissent  faire 
et  consentir  tout  ce  que  leurs  commettants  pourraient  faire 
et  consentir.  ïoutef()is  il  est  entendu  dans  la  pratique  que 
l'exercice  de  ces  pouvoirs  est  réglé  par  des  instructions  se- 
crètes, sujettes  au  contrôle  ultérieur  d'une  non-ratification. 
La  non-ratification  des  préliminaires  dans  les  circonstances 
de  pouvoirs  si  étendus  ne  doit  pas  être  regardée  comme  en- 
traînant une  infraction  au  droit  des  gens. 

315.  — Le  cérémonial  à  observer  pour  la  réception  d'un 
ministre  étranger  à  la  cour  où  il  est  accrédité  a  subi  de 
grandes  modifications  dans  ces  derniers  temps.  Un  des  rè- 
glements adoptés  par  le  congrès  de  \'ienne  portait  qu'un 
mode  uniforme  de  réception  des  agents  diplomatiques  de 
chaque  classe  serait  établi  dans  chaque  Etat  ;  et  quoique 
cette  disposition  n'ait  pas  été  exécutée  à  la  lettre,  l'usage 
des  Nations  en  a  conservé  l'esprit. 

Quel  que  soit  le  rang  ou  la  classe  du  ministre  public,  son 
premier  devoir  est  de  notifier  son  arrivée  sans  retard  au  mi- 
nistre ou  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères 
du  souverain  auprès  duquel  il  est  accrédité.  Dans  le  cas 
d'un  ambassadeur,  dont  la  position  est  autre  que  celle  d'un 

'  Mandata  illa  generalia,  lit  niuic  simt  (lentium  mores,  niliil  ferc,  ut 
dixi,  prxbent  quam  potcstaton  arjcndi,  minime  vero  agcndi  ex  arbitrio 
contra  ipsa  principis  mandata  secrctiora.  Quanst.  jur.  publici.  L.  II, 
Ch.  VII. 

T\v.  -  I.  22 
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agent  diplomatique  de  seconde  classe,  il  était  d'usage  au- 
trefois de  lui  ménager  une  entrée  whnnelJp  dans  la  ville  où 
se  trouvait  la  résidence  du  souverain  ouïe  siège  du  gouver- 
nement. Aujourd'hui  on  peut  regarder  cette  cérémonie 
comme  tombée  généralement  en  désuétude  dans  les  rap- 
ports mutuels  des  puissances  chrétiennes  de  l'Europe.  L'en- 
trée solennelle  faisait  partie  des  cérémonies  d'apparat,  qui 
se  terminaient  par  une  audience  publique,  où  l'ambassadeur 
présentait  ses  lettres  de  créance  au  souverain  en  personne. 
Les  ambassadeurs,  pour  les  distinguer  des  ministres  de  se- 
conde classe,  ont  toujours  eu  le  droit  de  demander  une  au- 
dience publique  du  souverain  ;  mais  l'entrée  solennelle  pa- 
raît avoir  été  une  cérémonie  que  le  souverain  qui  reçoit 
l'ambassade  était  libre  d'accorder  ou  non  selon  son  bon 
plaisir;  c'est  pourquoi  nous  voyons  que  le  Saint  Siège  et  la 
Porte  Ottomane  suivaient  des  règles  spéciales,  d'après  les- 
quelles l'entrée  solennelle  n'était  accordée  qu'aux  ambassa- 
deurs de  certaines  Nations. 

En  ce  qui  concerne  raudicnce  publique,  qui  est  accordée 
aux  ambassadeurs  et  aux  nonces  à  leur  arrivée,  et  quelque- 
fois à  leur  départ,  la  même  cérémonie  est  également  obser- 
vée à  l'égard  de  tous.  L'introducteur  des  ambassadeurs  ou 
le  maître  des  cérémonies  se  rend,  dans  une  des  voitures 
d'apparat  de  la  cour,  attelée  de  six  chevaux,  à  l'hôtel  de 
l'ambassadeur  et  le  conduit  au  palais  du  souverain,  où  il 
est  reçu,  en  présence  des  grands  officiers  de  la  cour,  avec 
les  mêmes  honneurs  qui  seraient  rendus  au  souverain  qu'il 
représente,  s'il  était  là  en  personne.  L'ambassadeur  lit  un 
discours  d'audience,  dans  lequel  il  se  réfère  à  ses  lettres  de 
créance  ;  puis  il  piiend  celles-ci  des  mains  de  son  secrétaire 
d'ambassade,  qui  l'assiste  en  cette  occasion,  et  les  présente 
au  souverain,  qui  les  prend  et  les  remet  au  ministre  ou  au 
secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères.  Ensuite  le 
souverain  lit  une  réponse  au  discours  de  l'ambassadeur, 
qui  après  cela  se  retire  de  la  présence  du  souverain  avec 
les  mêmes  formalités  qu'il  a  observées  en  entrant  dans  la 
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salle  des  réceptions.  Dans  ces  derniers  temps  on  s'est  fré- 
quemment dispensé  de  la  cérémonie  d'une  audience  publi- 
que à  la  cour  de  Saint-James  à  l'occasion  de  la  réception 
des  ambassadeurs  de  souverains  européens,  et  en  pareille 
occasion  on  Ta  remplacée  par  une  audience  privée  du  genre 
de  celle  qui  est  accordée  à  un  ministre  étranger  de  seconde 
ou  de  troisième  classe.  Une  telle  audience  n'est  pas  toute- 
fois absolument  exempte  de  cérémonie.  Le  souverain  reçoit 
lambassadeur  en  présence  du  ministre  ou  du  secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  et  l'introducteur  des 
ambassadeurs  ou  le  maître  des  cérémonies  est  là  pour  pré- 
senter avec  les  formalités  voulues  l'ambassadeur,  qui  fait 
un  court  discours  pour  expliquer  sa  mission,  et  se  retire, 
après  avoir  remis  ses  lettres  de  créance  au  souverain. 

216.  —  Gomme  il  est  nécessaire  que  les  Nations  entre- 
tiennent des  relations  et  traitent  les  unes  avec  les  autres 
afin  de  régler  leurs  différends  et  de  maintenir  des  rapports 
d'amitié,  et  comme  il  est  impossible  à  une  Nation  de  traiter 
collectivement  avec  une  autre,  il  en  résulte  la  nécessité  pour 
les  Nations  de  déléguer  en  leur  nom  des  agents,  auxquels 
ils  donnent  les  pleins  pouvoirs  de  négocier  et  de  régler  les 
affaires  qui  peuvent  être  en  litige.  Le  droit  de  légation 
étant  ainsi  établi,  l'inviolabilité  de  la  personne  de  l'ambas- 
sadeur en  est  une  conséquence  nécessaire;  car  si  la  per- 
sonne de  l'ambassadeur  n'était  pas  à  l'abri  des  violences 
de  toute  sorte,  le  droit  d'ambassade  serait  précaire  et  l'on 
fermerait  les  voies  de  la  réconciliation  internationale.  C'est 
pourquoi  Vattel  *  fait  découler  l'indépendance  et  l'inviola- 
bilité du  caractère  d'ambassadeur  des  principes  naturels  et 
nécessaires  du  droit  des  gens.  Cet  attribut  de  l'inviolabilité 
est  tellement  absolu  que  la  personne  de  l'ambassadeur  doit 
être  tenue  pour  sacrée.  «.Sanctiun  inter  génies  jus  legatio- 

1  Droit  des  Gens.  L.  IV,  §  81,  103.  —  K:iuber,  §  103.  —  Hedter, 
§  205. 
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num,  saiicta  corpora  Icgatorwn.  »  '  Bynkersiioek  '  explique 
le  caradere  particiilièromeiil  sacré  de  la  personne  de  l'am- 
bassadeur par  la  raison  que  l'anibassadeur  représente  son 
souverain,  qu'il  est  le  ministre  de  paix  et  d'alliance,  et  que 
sans  son  entremise  la  société  et  le  repos  des  Nations  ne 
sauraient  être  maintenus. 

SlT.  —  L'inviolabilité  de  la  personne  de  l'ambassadeur 
entraine,  comme  accessoire  nécessaire,  son  entière  exemp- 
tion de  la  juridiction  territoriale  du  souverain  auprès  du- 
quel il  est  accrédité.  Cette  exemption,  qui  s'applique  aux 
lois  civiles  aussi  bien  qu'aux  lois  criminelles  du  territoire, 
est  fondée  sur  des  considérations  non  de  simple  convenan- 
ce, mais  de  nécessité  ;  car  un  ambassadevu-  doit  être  proté- 
gé contre  toute  espèce  de  contrainte,  aussi  bien  contre  celle 
qui  atTecterait  les  cboses  qui  lui  sont  nécessaires  que  con- 
tre celle  qui  atteindrait  sa  personne,  afin  que  sa  sûreté  soit 
complète.  ^  La  fiction  de  l'exterritorialité  a  en  conséquence 
été  adoptée,  dans  le  but  d'exprimer  de  la  manière  la  plus 
significative  le  caractère  entier  et  absolu  de  cette  exemp- 
tion. Selon  cette  fiction  le  ministre  public,  quoique  rési- 
dant de  fait  [de  facto)  dans  un  pays  étranger,  est  censé  ré- 
sider de  droit  {de  jure)  sur  le  territoire  de  la  Nation  qu'il 
représente,  et  il  continue  d'être  soumis  aux  lois  de  son  pays 
pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  son  état  personnel 
{status)  et  ses  biens.  * 

'  Grolius,  De  jure  belU  et  pacis.  L.  l.  Ch.  XVIfl,  §  1 . 

-  De  foro  legatorum, Ch.  V. 

^  Nani  omnis  coactio  abessc  a  legato  débet,  tamqux  res  ei  necessarias, 
quant  qux  personam  tangit,  quo  plena  ei  sit  securilas.  Grolius,  De  jure 
bclli  et  pacis,  L.  II,  Cli.  XVIII,  §  9. 

''  Quare  omnino  ita  ccnsco  placuisse  genfibus,  ut  coinniunis  mes,  qui 
qucmvis  in  alicno  territorio  cxistentem  ejus  loci  tcrrilono  subjicit,  ex- 
ceptioncm  patereiur  in  leyatis,  ut  qui  sirut  firtione  quadam  liaben- 
tur  pro  personis  miltcutium,  ita  etiam  fictiunc  simili  constitucrcntur 
quasi  extra  territorium  ;  unde  et  civili  jure  popuii,  apud  qucm  vivunt 
non  tenenlur.  Grolius,  De  jure  belli  et  pacis.  L.  H,  Cli.  XVIII,  §  4,  5. 
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Le  droit  d'iiiviolabililé  personnelle  appartient  au  ministre 
public  à  partir  du  moment  qu'il  entre  sur  le  territoire  de 
l'État  où  il  est  accrédité,  si  cet  Etat  a  reçu  préalablement 
notification  de  sa  mission,  jusqu'au  moment  où  il  quitte  ce 
territoire,  quand  même  la  guerre  aurait  éclaté  réellement 
avant  son  départ  entre  sa  Nation  et  l'Etat  où  il  est  accré 
dite.  La  Porte  Ottom.ane  a  sous  ce  rapport  conformé  son 
mode  d'agir  à  celui  des  puissances  chrétiennes  de  l'Europe. 
Elle  avait  autrefois  pour  règ-le,  si  la  guerre  survenait  entre 
elle  et  une  puissance  chrétienne,  d'emprisonner  l'agent  di- 
plomatique de  cette  puissance  dans  le  château  dit  des  Sept 
Tours  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix,  La  première  fois 
que  la  Porte  se  désista  de  cet  usage,  ce  futlorsqu'éclata  la 
guerre  avec  la  Russie,  qui  se  termina  par  la  paix  de  Buca- 
rest le  28  mai  1812.  Au  cours  des  conférences  qui  précé- 
dèrent le  départ  des  ambassadeurs  de  France,  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  la  Russie  dans  l'année  1824,  la  Porte 
déclara  formellement  aux  ministres  de  l'Autriche  et  do  la 
Prusse  que  les  Sept  Tours  n'existaient  plus.  ' 

S 18.  —  Les  raisons,  qui  garantissent  l'indépendance  et 
l'inviolabilité  personnelle  d'un  ambassadeur  ont,  également 
fait  assurer  l'inviolabilité  de  sa  demeure.  Le  consentement 
général  des  Nations  a  conséquemment  en  pratique  étendu 
la  fiction  de  l'exterritorialité  à  1  hôtel  de  l'ambassadeur,  qui 
est  non  seulement  protégé  par  le  droit  des  gens  positif  con- 
tre tout  outrage  illicite,  mais  encore  est  inaccessible  aux 
fonctionnaires  ordinaires  de  la  justice  ou  du  fisc.  "  L'exter- 
ritorialité de  l'hôtel  n'est  pas  toutefois  assez  absolue  pour 
en  faire  un  asile  pour  d'autres  personnes  que  celles  qui  for- 
ment la  suite  de  l'ambassadeur  même.  Bynkershoek  '*  a 
soumis  à  une  discussion  approfondie  le  droit  d'asile  pour 
tous  ceux  qui  cherchent  un  refuge  dans  l'hôtel  d'un  ambas- 

'  Ch.  de  Martens,  Guide  diplonatique,  §  23. 
-  Vattel,  Droit  des  Gens,  L.  IV.  Ch.  IX,  §  117. 
^  Bjukershoek^  De  foro  legatoriim,  Ch.  XXI. 
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sadeur.  Grolius  estime  que  ce  droit  doit  être  un  privilège 
dépendant  d'une  concession  faite  par  TEtat  oii  réside  l'am- 
bassadfur,  et  non  un  élément  du  droit  des  gens  ;  et  Byn- 
kershoek  fait  justement  ressortir  que  tous  les  privilèges  des 
ambassadeurs  n'ont  qu'un  seul  et  même  objet  en  vue,  qui 
est  de  les  mettre  à  même  de  remplir  les  devoirs  de  leurs 
fonctions  sans  entrave  ni  contrainte,  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire  pour  l'accomplissement  de    leurs  devoirs   qu'ils 
fournissent  un  abri  contre  les  atteintes  de  la  justice  à  des 
tierces  personnes  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  but  et 
les  objets  de  la  mission.  Les  limites  dans  lesquelles  un  am- 
bassadeur peut  réclamer  le  privilège  de  l'exterritorialité 
relativement  à  sa  propre  suite  personnelle  sont  à  la  discré- 
tion de  l'ambassadeur,  attendu  que  le  privilège  en  ce  qui 
concerne  sa  suite  personnelle  est  accordé  pour  la  convenan- 
ce de  l'ambassadeur  même  ;  mais  un  ambassadeur  ne  peut 
à  son  gré  renoncer  au  privilège  d'exterritorialité  par  rap- 
port à  aucun  des  membres  de  sa  suite  officielle,  c'est-à-dire 
aucun  des  employés  (le  sa  maison  nommés  par  le  souverain 
même.  Le  chef  de  l'Etat  peut  seul  faire  abandon  du  privi- 
lège d'exterritorialité  qui  existe  en  ^veur  de  l'ambassadeur 
et  du   personnel  de  l'ambassade.  Aucune  de  ces  personnes 
n'a  la  faculté  de  renoncer  de  son  gré  à  ce  privilège  ;  -  car 
ce  n'est  pas  leur  privilège  personnel,  mais  le  privilège  delà 
Nation  ou  de  l'Etat  indépendant  qu'ils  représentent.  Des 
diflicultés  ont  surgi  par  le  fait  de  personnes  prétendant, 
sans  garantie  suffisante,  appartenir  à  la  suite  d'un  ministre 
étranger  ;   mais  aujourd'hui  l'usage  de  la  plupart  des  Na- 
tions exige  qu'une  liste  de  tous  les  membres  de  la  suite  du 
ministre  étranger  soit  transmise  au  ministre  ou  au  secré- 
taire d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  à  des  époques  dé- 
terminées. ^ 


»  Grolius,  De  jure  belli  et  pacis.  L.  II.  Gh.  XVIII,  §  8. 

2  Vîittel,  L.  IV,  Ch.  VIII,  5<3.  —  Bvnkershoek.  De  foro  legatorum, 
Ch.  XXIU. 

■'  Wlieatoii's  Elément  s, ■\^M{.  III, Ch.  I.  §  IG.  —  Pliilliraore's  Commenta- 
ries,  t.  II,  §  188. 
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219.  —  Il  résulte  du  principe  de  l'exterrilorialité  qu'un 
minisire  étranger  est  libre  d'exercer  la  juridiction  criminelle 
et  civile  sur  le  personnel  do  l'ambassade,  s'il  y  est  autorisé 
par  sa  Nation. 

Il  dépend  donc  du  libre  arbitre  delà  puissance  souveraine 
qui  accrédite  un  ambassadeur  de  l'investir  de  cette  juridic- 
tion. Habituellement,  en  matière  civile,  le  ministre  étranger 
est  investi  d'un  droit  de  juridiction  à  exercer  dans  toutes 
les  questions  qui  peuvent  surgir  parmi  les  membres  de  sa 
suite  officielle  ou  entre  ces  personnes  et  les  citoyens  ou  les 
sujets  du  pays  où  il  est  accrédité  ;  mais  il  n'est  pas  d'usage 
qu'il  exerce  en  matière  criminelle  sur  les  personnes  attachées 
officiellement  à  l'ambassade  d'autre  droit  de  juridiction  que 
d'arrêter  les  coupables  et  de  les  renvoyer  dans  leur  pays  pour 
y  être  jugés.  Quant  àla  suite  person7ielle,\Q  ministre  étran- 
ger peut,  s'il  lui  plaît,  sur  plainte  à  lui  adressée,  renvoyer 
un  individu  de  son  service  et  lui  retirer  ainsi  la  protection 
à  laquelle  il  aurait  droit  selon  le  droit  des  gens,  s'il  continuait 
d  être  à  son  service. 

220.  — Il  y  a-  quelques  exceptions  àl'application  dupri- 
vilège  de  l'exterritorialité  à  l'hôtel  d'un  ambassadeur.  Un 
ministre  étranger  jouit  de  la  prérogative  de  ne  pas  être  ap- 
pelé à  contribuer  personnellement  aux  taxes  générales  d'un 
pays,  c'est-à-dire  à  ne  pas  payer  les  taxes  qui  sont  perçues 
par  le  gouvernement  et  destinées  à  pourvoir  aux  besoins 
généraux  de  l'Etat,  auxquels  l'ambassadeur  n'est  pas  inté- 
ressé. Mais  un  ministre  étranger  n'est  pas  exempt  du  paie- 
ment des  contributions  locales  qui  sont  imposées  pour  les 
besoins  de  l'administration  locale  et  dépensées  pour  des  ob- 
jets locaux,  dont  il  retire  personnellement,  en  commun  avec 
ses  voisins, un  profit  immédiat.  Ainsi  il  est  astreint  à  payer  les 
impôts  locaux,  '  auxquels  est  taxé  son  hôtel  pour  la  distri- 

•  Cette  obligation  est  quelquefois  contestée,  et  Klùber  pense  qu'il  est 
douteux  que  ces  impôts  puissent  être  légitimement  exigés,  si  l'ambassa- 
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bulion  (le  l'eau  et  les  égouts,  l'éclairage,  la  surveillance  de 
police  et  autres  objets.'  11  est  aussi  astreint  à  payer  les  droits 
de  péage  pour  l'usage  des  routes  et  des  ponts,  ainsi  que  le 
port  des  lettres,  si  elles  lui  sont  apportées  parla  poste  loca- 
le ;  et  comme  il  est  libre  en  tout  temps,  s'il  lui  plaît,  d'en- 
voyer ses  leltres  par  un  courrier  privilégié,  il  n'est  donc  pas 
obligé  d'employer  les  services  de  la  poste  locale,  et  s'il  les 
emploie,  il  en  retire  un  avantage  immédiat.  - 

SSl.  —  On  voit  un  autre  privilège  d'exterritorialité  dans 
ce  qui  concerne  l'exercice  du  culte  religieux  dans  l'hôtel  de 
l'ambassadeur.  Un  ministre  étranger  n'a  pas  le  droit  d  après 
le  droit  commun  des  g'ens,  d'entretenir  une  chapelle  et  un 
chapelain  dans  son  hôtel  ;  c'est  pourquoi  nous  voyons  que 
depuis  la  réforme  religieuse  on  a  fait  de  la  liberté  du  culte 
religieux  pour  l'ambassadeur  et  sa  suite  l'objet  d'un  engage- 
mont  conventionnel  entre  les  puissances  catholiques  romai- 
nes et  les  puissances  protestantes  de  l'Europe,  ainsi  qu'en- 
tre les  puissances  chrétiennes  et  les  puissances  mahométa- 
nes  depuis  que  des  rapports  diplomatiques  se  sont  établis 

deur  se  refuse  à  les  payer.  Wheaton  est  d'avis  que  l'iiûtel  de  l'ambas- 
sadeur est  assujetti  aux  impositions,  en  commun  avec  les  autres  biens  . 
immeubles  du  pays. On  rencontrera  toujours  une  difficulté  pratique  à  les 
percevoir,  attendu  que  la  personne  et  les  biens  de  l'ambassadeur  sont 
exempts  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  auxquels  il  y  aurait  lieu 
défaire  appel  pour  en  obtenir  le  paiement  en  dernier  ressort. 

'  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  existe  de  règle  uniforme  à  cet  égard,  car 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'eau  et  la  lumière  sont  fournies  à  l'hô- 
tel de  l'ambassadeur  peuvent  varier  selon  les  ditîérents  pays  ;  mais  il  y 
a  de  nos  jours  une  disposition  à  maintenir  comme  règle  qu'un  envoyé 
étranger  doit  être  astreint  à  payer  les  impositions  locales  dont  il  l'etire, 
lui  et  les  habitants  de  son  hôtel,  un  profit  immédiat.  Tel  est  l'usage  en 
Allemagne,  tandis  qu'en  Suède  l'envoyé  étranger  est  exempt  de  toute  es- 
pèce de  taxe,  mais  alors  la  fourniture  de  l'eau  et  de  la  lumière  pour  son 
hôtel  est  l'objet  d'un  contrat  particulier.  Dans  le  cas  de  quelques-unes 
des  paroisses  de  Westminster  il  existe  des  actes  privés  du  parlement, 
aux  termes  desquels  le  propriétaire  d'une  'maison  louée  à  un  en- 
voyé étranger  est  obhgé  personnellement  d'acquitter  les  contributions 
locales.  Parkhison  venus  Potter.  16.  Queen's  Bench  Reports.  1885. 

-  Ch.  de  Martens.  Guide  diplomatique,  §109. 
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entre  oUos.  Ilya  des  pays  on,  d'après  laloi  territoriale,  tou- 
tes les  formes  du  culte  religieux  sont  permises  ;  dans  ce  cas 
il  n'est  pas  besoin  de  traités.  Il  y  en  a  d'autres  où  une  seule 
forme  de  culte  religieux  est  établie  sans  qu'aucune  autre  y 
soit  tolérée  :  dans  ces  cas  il  a  été  d'usage  de  stipuler  par  trai- 
té le  libre  exercice  du  culte  religieux  en  faveur  des  mem- 
bres de  l'ambassade  et  de  la  suite  de  l'ambassadeur  dans  l'bô- 
tel  de  l'ambassade.  C'est  une  règle  invariable  d'accorder  ce 
privilège  chaque  fois  qu'il  ne  se  trouve  pas  au  sièg-e  de  l'am- 
bassade d'endroit  public  réservé  au  culte  religieux  où  les 
membres  de  l'ambassade  puissent  se  rendre  pour  accomplir 
les  devoirs  de  leur  croyance  religieuse  ;  ou  partout  où  il  n'y  a 
pas  dans  l'hôtel  d'un  autre  ambassadeur  accrédité  à  la  mê- 
me cour  une  chapelle  où  ce  culte  religieux  soit  déjà  permis. 
Ainsi,  aussitôt  que  l'empereur  Joseph  II  eut  accordé  la  li- 
berté du  culte  religieux  aux  protestants  de  la  confession 
d'Augsbourg  résidant  à  Vienne,  il  insista  pour  la  cessation 
du  culte  religieux  dans  les  chapelles  des  légations  des  prin- 
ces protestants  de  l'Empire  d'Allemagne.'  Grotius  garde  un 
silence  absolu  sur  ce  sujet;  mais  ce  silence  n'a  aucune  signi- 
fication, attendu  que  de  son  temps  une  ambassade  résidente 
[assidua  legatio)  était  tout  à  fait  une  nouvauté,  non  garan- 
tie par  une  pratique  ancienne.  -  Cependant,  à  l'époque  où 
Vattel  écrivit  son  ouvrage  sur  le  droit  des  gens,  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  était  un  privilège  accordé  à  un  ministre 
étranger  dans  presque  tous  les  pays.  Vattel  ^  en  parle  com- 
me d'un  privilège  reposant  sur  la  coutume  établie.  «Il  est,  » 
dit-il,  «  àla  vérité,  très  convenable  que  le  ministre,  et  surtout 
le  ministre  résident,  puisse  exercer  librement  sa  religion  dans 
son  hôtel,  pour  lui-même  et  les  gens  de  sa  suite  ;  mais  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  droit  soit,  comme  l'indépendance  et 
l'inviolabilité,  absolument  nécessaire  au  juste  succès  de  sa 

'  Kluber,  Droit  des  qcns.  %  215.  —  Cb.  de  Martens,  Guide  diplomati 
que,  S  35. 

-  Grotius  De  jure  belli  et  pacix.  L.  II,  Ch.  XVIII,  §3,  2. 
3  Vattel,  Droit  des  gens,  L.  IV.  §  104. 
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commission, parliculit'remenl  pour  un  ministre  non  résident, 
le  seul  (|ue  les  Nations  soient  obligées  d'admettre.  Le  mi- 
nistre fera  à  cet  égard  ce  qu'il  voudra,  dans  le  secret  de  sa 
maison,  où  personne  n'est  en  droit  de  pénétrer.  Mais  si  le 
souverain  du  pays  où  il  réside,  fondé  sur  de  bonnes  raisons, 
ne  voulait  pas  lui  permettre  d'exercer  sa  religion  d'une  ma- 
nière qui  transpirât  dans  le  public,  on  ne  saurait  condamner 
ce  souverain,  et  bien  moins  l'accuser  de  blesser  le  droit  des 
gens.  Aujourdliui  ce  libre  exercice  nest  refusé  aux  ambas- 
sadeurs dans  aucun  pays  civilisé  :  un  privilège  fondé  en  rai- 
son ne  peut  être  refusé  quand  il  n'entraine  point  d'inconvé- 
nient. »  L'usage  des  Nations  depuis  le  temps  de  Vattel  est 
devenu  beaucoup  plus  courtois,'  et  peuàpeu  le  privilège  du 
culte  religieux  a  été  poussé  jusqu'à  laisser  établir  des  cha- 
pelles publiques,  attachées  aux  diverses  ambassades  étran- 
gères, de  sorte  que,  bien  que  le  privilège  d'avoir  une  chapelle 
dans  riiôtel  de  l'ambassadeur  soit  une  affaire  de  courtoisie 
et  non  de  droit  strict,  la  coutume  d'en  permettre  l'établisse- 
ment est  devenu  si  générale  qu'aujourd'hui  refuser  cette 
p'ermission  serait  un  acte  guère  moins  discourtois  que  de 
refuser  le  séjour  continu  de  l'ambassadeur  lui-même.  Toute- 
fois le  privilège  d'avoir  une  chapelle  ne  va  pas  jusqu'à  pou- 
voir sonner  les  cloches,  ou  faire  des  processions  ou  des 
cérémonies  hors  de  l'enceinte  de  la  chapelle. 

232.  —  Les  juristes  sont  divisés  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  ambassadeur  a  })ar  le  droit  des  gens  un  titre  à 
un  sauf-conduit  lorsqu'il  traverse  le  territoire  d'une  tierce 
puissance  pour  se  rendre  sur  le  territoire  de  la  Nation  au- 
près de  laquelle  il  est  accrédité,  ou  pour  en  revenir.  Gro- 
tius'  ne  tranche  pas  cette  question  d'une  façon  concluante, 
quand  il  dit  ({ue  «  la  loi  touchant  l'inviolabilité  des  ambas- 
sadeurs doit  être  comprise  dans  le  sens  qu'elle  oblige  la 

'  Ch.  (le  Martens.  Guide  diplomatique,  §  35.  —  Wheatoirs  Eléments, 
part.  III,  Ch.  1,  §-21. 
-  Grotius,  De  jure  bellict  pacis.  L.  II,  Ch.  XVIII,  §  5. 
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Nation  auprès  do  laquelle  l'ambassade  est  envoyée,  et  plus 
particulièrement  si  elle  a  reçu  l'ambassade,  attendu  qu'à 
partir  de  ce  moment  on  peu  considérer  qu'il  est  intervenu 
un  contrat  tacite.  »  Bynkershoek  dit  en  termes  précis  '  que 
le  privilège  du  caractère  d'ambassadeur  n'a  de  valeur  que 
dans  l'État  où  l'ambassade  est  accréditée,  et  à  l'appui  de 
sa  manière  de  voir  il  cite  Albéric  Gentil,  Zoucli,  Iluber  et 
Wicquefort.  Bynkershoek  admet  cependant  que  les  opinions 
des  plus  anciens  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  droits  des  am- 
bassadeurs étaient  dans  le  sens  contraire.  Quant  à  Vatlel, 
il  établit  une  distinction  entre  la  jouissance  de  tous  les  droits 
attachés  au  caractère  diplomatique  et  celle  de  l'inviolabilité 
personnelle.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  plusieurs  des 
droits  reconnus  maintenant  comme  accessoires  au  droit 
d'ambassade  ne  l'ont  été  que  depuis  que  l'usage  d'accrédi- 
ter des  ambassadeurs  résidents  a  donné  lieu  à  leur  recon- 
naissance. «  A  la  vérité  »,  dit  Valtel-,  «  le  prince  seul  à  qui  le 
ministre  est  envoyé  se  trouve  obligé  et  particulièrement 
engagé  aie  faire  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  son  ca- 
ractère ;  mais  les  autres  sur  Tes  terres  de  qui  il  passe  ne 
peuvent  lui  refuser  les  égards  que  mérite  le  ministre  d'un 
souverain  et  que  les  Nations  se  doivent  réciproquement.  Ils 
lui  doivent  surtout  une  entière  sûreté.  L'insulter,  ce  serait 
faire  injure  à  son  maître  et  à  toute  la  Nation  ;  l'arrêter  et 
lui  faire  violence,  ce  serait  blesser  le  droit  d'ambassade  qui 
appartient  à  tous  les  souverains.  »  Merlin  '\  Kliiber' ,  Ch. 
de  Martens  '^  et  Wheaton  "  appuient  l'opinion  de  Vattel,  et 
Merlin  combat  avec  raison  l'interprétation  donnée  par  Byn- 
kershoek au  mot  passerende,  qui  se  trouve  dans  un  édit  des 
Etats-Généraux  de  l'année  1679,  publié  à  l'occasion  des 

1  Byukerslioek,  De  foro  legafonmi,  Ch.  IX,  §  7. 

^  Droit  des  Gens,  Liv.  IV,  Cli.  VIII,  §  84. 

^  Répertoire,  tit.  Ministre  public,  sect.  V,  §  3. 

*  Droit  des  Gens,  §  204. 

■•  Guide  diplomatique.  §  36. 

^  Eléments,  part.  III,  §  20. 
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négocialions  pour  la  paix  do  Nimùgue.  Cet  édit  portait  que 
les  personnes,  les  domestiques  et  les  effets  des  ambassa- 
deurs ou  des  minisires  étrangers,  <(  hier  te  lande  komende, 
residerende,  of  passerende  »,  seraient  exempts  d'arrestation. 
Bynkershoek  est  d'avis  que  cet  édit  a  trait  seulement 
aux  ministres  étrangers  accrédités  auprès  des  Etats-Géné- 
raux, et  explique  le  mot  -passerende  comme  ne  se  rappor- 
tant pas  ceux  qui  avaient  pu  débarquer  sur  le  territoire  des 
Etats-Généraux  et  le  traversaient  pour  se  rendre  sur  celui 
d'une  tierce  puissance,  mais  à  ceux  qui  étaient  sur  le  point 
de  quitter  le  territoire  des  Etats-Généraux,  auprès  do  qui 
ils  avaient  été  accrédités  en  qualité  de  ministres  résidents. 
«  Non  interpretor  »  —  te4s  sont  ses  propres  termes  —  «  de 
legatis  transeuntibus,  sedabeuntibus  ».  Merlin,  en  revisant 
l'interprétation  de  Bynkershoek.  soutient  que  Xa  moi  pas- 
serende, étant  l'équivalent  hollandais  du  mot  français  pas- 
ser, est  applicable  uniquement  à  une  personne  qui,  étant  ar- 
rivée dans  un  endroit,  se  met  on  marche  pour  aller  dans 
un  autre,  et  qne  ce  mot  ne  s'emploie  jamais  pour  dési- 
gner une  personne  qui  quitte  un  endroit  où  elle  a  séjourné 
et  retourne  dans  celui  d'où  elle  est  venue  en  premier  lieu. 
Merlin  fait  toutefois  remarquer  avec  justesse  que  quand  on 
dit  qu'un  ambassadeur  a  droit  de  faire  respecter  son  indé- 
pendance sur  tous  les  territoires  par  où  il  passe,  il  faut  com- 
prendre qu'il  voyage  en  la  qualité  reconnue  d'ambassadeur, 
en  d'autres  termes  que  son  passeport  certifie  son  caractère 
public.  Si  un  ambassadeur,  qui  est  en  roule,  présente  un 
tel  j)assopori  à  la  frontière  d'un  Etat  autre  que  celui  auprès 
du([uol  il  est  accrédité  et  qu'alors  on  le  laisse  entrer  sur  le 
territoire,  la  bonne  foi  du  souverain  de  cet  Etat  se  trouve 
engagée  à  respecter  le  caractère  officiel  de  l'ambassadeur 
tant  que  celui-ci  ne  fait  rien  d'incompatible  avec  la  bonne 
foi  qu'il  doit  aussi  observer  de  son  côté.  Une  Nation  est 
libre  de  refuser  le  passage  à  travers  son  territoire  à  un  mi- 
nistre étranger  accrédité  auprt's  d'une  tierce  puissance  , 
exactement  de  même  qu'une  Nation  a  droit  de  refuser  ab- 
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solumeiit  do  recevoir  un  ministre  étranger  accrédité  auprès 
d'elle-même  ;  mais  si,  connaissant  sa  qualité,  elle  lai  per- 
met l'entrée  par  son  territoire,  elle  ne  peut  le  maltraiter  ni 
soufTrir  qu'on  fasse  aucune  violence  à  sa  personne. 

Bynkershoek  expose  ainsi  les  raisons  qu'il  donne  de  la 
restriction  du  privilège  :  «  Quia  illa  privilégia  voluntatis 
tacitœ  sunt  postadmissum  leç/atum,  et.  legatum  etiamrepel- 
lere  licctjicque  legatio  interalios^quam  qui  misit  et  adquem 
mitlitur,  vermtur.  »  En  pesant  ces  raisons,  on  voit  que  le 
principe  qu'implique  la  première  n'est  pas  opposé  à  la  ma- 
nière dont  Vattel  envisag-e  la  question,  c'est-à-dire  que  si 
l'ambassadeur  voyage  avec  un  passeport  qui  certiiie  sa  qua- 
lité officielle,  chaque  Etat,  dont  il  se  propose  de  traverser  le 
territoire,  est  libre  de  refuser  de  l'admettre  en  cette  quali- 
té;, de  sorte  que  l'admettre  est  chose  volontaire  de  sa  part  ; 
quant  à  la  seconde  raison,  tandis  qu'elle  peut  avoir  quelque 
valeur  en  ce  qui  concerne  les  ambassades  résidentes  et  les 
droits  secondaires  de  l'ambassade  découlant  de  la  résidence, 
elle  est  incompatible  avec  ce  fait,  que  la  personne  du  cour- 
rier porteur  des  dépêches  d'un  ministre  étranger  est  invio- 
lable, en  vertu  du  droit  des  gens,  lorsqu'il  passe  parle  ter- 
ritoire dune  puissance  auprès  de  laquelle  le  ministre  n'est 
pas  accrédité,  si  le  caractère  officiel  du  courrier  est  certifié 
par  son  passeport.  Le  droit  de  passage  sans  être  inquiété, 
par  rapport  à  un  ambassadeur  se  rendant  à  la  cour  où  il 
est  accrédité,  est  un  droit  auquel  toutes  les  Nations  ont  in- 
térêt. On  peut  dire  des  difTérends  des  Nations  comme  de 
ceux  des  individus  :  «  rei  piibïicœ  interest  ut  finis  sit  li- 
tium  ».  Il  est  de  l'intérêt  commun  des  Nations  que  la  paix 
du  monde  se  maintienne,  et  l'inviolabilité  personnelle  de 
l'ambassadeur,  dont  la  mission  est  essentiellement  une 
mission  de  paix,  est  aussi  nécessaire  dans  ce  but  lorsqu'il 
voyage  pour  se  rendre  à  destination  , qu'après  qu'il  est  ar- 
rivé à  son  poste.  Vattel  '  est  d'avis  que  «  François  I",  roi 

J  Droit  des  Gens,  L.  IV,  Cli.  VII.  §  84. 
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de  France,  avait  un  très  juste  sujet  de  déclarer  la  guerre  à 
l'empereur  Charles-Quint ,  à  cause  de  l'assassinat  de  ses 
ambassadeurs,  accrédités  respectivement  k  Constantinople 
et  à  Venise,  pendant  qu'ils  passaient  par  le  duché  de  Milan, 
et  m«?me  de  demander  l'assistance  des  autres  Nations  ;  car 
une  aflaire  de  cette  nature  n'était  point  un  différend  parti- 
culier, mais  la  querelle  de  toutes  les  Nations,  intéressées 
à  maintenir  comme  sacrés  le  droit  et  les  moyens  qu'elles 
ont  de  communiquer  ensemble  et  de  traiter  de  leurs 
affaires.  »  ' 

Wheaton,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, appuie  l'opinion  de  Yattel  et  de  Merlin,  exprime  l'avis 
que  l'inviolabilité  d'un  ministre  public,  lors  de  son  passage 
sur  le  territoire  d'une  tierce  puissance,  dépend  du  même 
principe  qui  protège  la  personne  de  son  souverain  entrant 
sur  le  territoire  d'un  Etat  ami  avec  la  permission,  ex- 
presse ou  tacite,  du  gouvernement  local.  Tous  les  deux  ont 
également  droit  à  la  protection  de  ce  gouvernement  contre 
toutactede  violence  et  toute  espèce  de  contrainte  incompa- 
tible avec  leur  caractère  sacré.  ^  «  Nous  nous  sommes  servi  », 

'  Le  cas  du  duc  de  Belle-Isle,  ambassadeur  de  France  eu  Prusse,  ar- 
rêté à  Hanovre,  lorsqu'il  se  rendait  à  Berlin,  et  celui  du  marquis  de 
Monti,  ambassadeur  de  France  en  Pologne,  arrêté  à  Danlzig-,  lorsqu'il 
retournait  en  France,  deux  cas  qu'on  cite  quelquefois  comme  des  exem- 
ples de  l'usage  des  Nations  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Bynkershoek, 
doivent  être,  après  mûr  examen,  considérés  plutôt  comme  des  exemples 
de  la  mise  à  exécution  (l'un  strict  droit  de  guerre.  Les  détails  de  chacun 
de  ces  cas  se  trouvent  dans  la  Collection  des  causes  célèbres  du  droit  des 
gens,  par  Ch.  de  Martens,  t.  I,  p.  210,  285. 

-  Aux  deux  cas  susmentionnés  on  peut  ajouter  celui  du  comte  d'FI- 
gin,  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  près  la  Porte  Ottomane,  qui  l'ut 
arrêté  dans  son  logement,  à  l'hôtel  de  Richelieu,  à  Paris,  par  ordre  du 
premier  consul,  en  1803,  aussitôt  après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens. 
Lord  Flgin,  au  moment  de  son  arrestation,  se  rendait  de  Constantinople 
dans  son  pays  ;  et  il  ne  l'ut  mis  en  liberté  qu'à  la  fin  de  la  guerre.  (l'était 
là  l'exercice  poussé  à  l'extrême  du  summum  jus  de  belligérant,  d'autant 
plus  que  lord  Elgin,  pendant  la  campagne  d'Egypte  en  1801,  avait  pro- 
curé des  passeports  à  tous  les  Français  prisonniers  en  Turquie,  qui 
avaient  pu  ensuite  gagner  la  France  sans  être  inquiétés  par  les  croiseurs 
anglais,  uniquement  grâce  aux  passeports  que  leur  avait  délivrés  lord 
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dil  AA^hoaloM,  «  du  Xermo  permissio?7  expresse  ou  tacite,  par  ce 
qu'un  niiuislro  pulilic,  accrédité  près  d'un  pays,  et  qui  entre 
sur  le  territoire  d'un  autre  pays  en  faisant  connaître  son 
caractère  officiel  dans  la  forme  ordinaire,  peut  se  prévaloir 
autant  de  la  permission,  que  l'absence  de  prohibition  lui 
accorde  implicitement ,  que  pourrait  le  faire  le  souverain 
lui-môme  dans  un  cas  semblable.»' 

S23.  —  L'institution  de  consulats  publics  dans  les  pays 
étrangers  (consulats  à  létrang-er)  date  du  XVP  siècle,  quoi- 
que le  nom  de  consul^  appliqué  à  un  fonctionnaire  exer- 
çant juridiction  en  matière  commerciale,  fût  d'un  usage 
familier  dans  les  villes  de  la  Méditerranée  et  dans  les  villes 
hanséatiques  depuis  le  XIIP  siècle.  ^  Le  juge  consul  était 
dans  l'origine  un  fonctionnaire  local,  élu  tous  les- ans  dans 
chaque  grande  ville  de  commerce  maritime  par  les  mem- 
bres de  la  corporation  des  marchands  qui  y  étaient  établis. 
Il  était  de  sa  compétence  de  terminer  tous  les  différends 
entre  les  membres  de  cette  corporation  et  les  marchands 
étrangers  en  matière  de  commerce  et  de  navigation.  Le 
plus  souvent, ces  fonctionnaires  étaient  au  nombre  de  deux, 
et  Ton  pense  que  le  Coiisolato  del  mare,  un  des  plus  an- 
ciens recueils  des  règles  pour  la  solution  des  questions 
maritimes  et  conmierciales,  a  reçu  ce  titre,  parce  qu'il  ren- 
fermait l'ensemble  des  règles  suivant  lesquelles  les  juges 

Elgin.  Pour  l'Iiistoire  générale  de  l'arrestation  et  de  la  détention  de  su- 
jets anglais  à  cette  occasion,  voir  le  volume  de  l'auteur  sur  les  droits 
et  les  devoirs  des  Nations  en  temps  de  guerre,  2''  édition,  Oxford  et 
Londres,  1875,  §  51.  I-.e  premier  consul  offrit  d'échanger  lord  Elgin 
contre  un  officier  général  français  ;  mais  le  gouvernement  anglais  ne 
considéra  pas  un  pareil  échange  comme  admissible  ;  c'eût  été  en  effet  un 
échange  illégal:  dans  la  circonstance  du  recommencement  des  hostilités 
la  plume  d'un  diplomate  n'était  pas  l'équivalent  de  l'épée  d'un  officier 
général.  La  correspondance  sur  ces  sujets  est  dans  les  archives  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  à  Londres. 

'  Elemerits,  pr.  III,  §  20.  Bynkershoek,  de  foro  legatorum,  3.  9. 

-  Les  fonctions  de  juge  consul  furent  créées  pour  la  première  fois  à 
Barcelone,  en  Espagne,  dans  l'année  1279. 
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consuls,  établis  dans  les  villes  maritimes  de  l'Espagne, 
procédaient  pour  résoudre  les  questions  soumises  à  leur 
décision.  A  mesure  que  le  commerce  prit  du  développe- 
ment, ces  institutions  locales  devinrent  insuffisantes  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  marchands  des  différentes  natio- 
nalités ;  aussi  voyons-nous  l'institution  des  juges  consuls 
tomber  en  désuétude  et  leurs  fonctions  passer  aux  mains 
de  fonctionnnaires  portant,  il  est  vrai,  le  môme  nom,  mais 
nommés  non  par  la  corporation  des  marchands  résidant 
dans  chaque  ville,  mais  par  les  Etats  étrangers,  et  commis- 
sîonnés  par  eux  à  l'effet  de  veiller  aux  intérêts  commer- 
ciaux de  leurs  sujets.  Los  devoirs  d'un  consul,  dans  le  sens 
moderne  du  mot,  se  borne  strictement  à  la  gestion  des 
affaires  privées  des  sujets  ou  des  citovens  de  l'Etat  du- 
quel il  a  reçu  sa.  commission.  Comme  consul,  il  n'a  rien  à 
faire  avec  les  afTaires  publiques  des  Etats  ;  c'est  pourquoi  il 
n'est  pas  revêtu  d'un  caractère  diplomatique.  J.  J.  Moser 
est  presque  le  seul  jurisconsulte  en  renom  qui  ait  réclamé 
pour  le  consul  une  place  d'un  rang  inférieur  parmi  les 
ministres  publics  ;  mais  Bynkershoek  Wicquefort,  Vattel 
et  Kliiber  s'accordent  à  repousser  cette  prétention.  Il  est 
vrai  que  les  consuls  européens  accrédités  auprès  des  puis- 
sances mahométanes  exercent  de  fait  plusieurs  des  fonc- 
tions qui  dénotent  l'agent  diplomatique,  et  sont  investis  de 
plusieurs  des  attributions  du  caractère  diplomatique  ;  mais 
le  status  du  consul  dans  le  Levant,  ainsi  qu'en  Chine  et  au 
Japon,  est  exceptionnel  et  repose  sur  des  engagements  con- 
ventionnels spéciaux  entre  les  puissances  chrétiennes  et  les 
puissances  non  chrétiennes.  * 

Le  consul  n'est  point  porteur  de  lettres  de  créance  ;  mais 
il  reçoit  une  commission  (lettre  de  provision),  signée  du 
souverain,  qui  l'autorise  à  remplir  les  devoirs  de  consul  au 
lieu  011  il  doit  résider;  sa  nomination  n'est  pas  adressée  au 

*  La  juridiction  spéciale  que  les  consuls  exercent  dans  l'Empire  Otto- 
man est  traitée  plus  loin  dans  un  chapitre  séparé. 
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chef  de  rÉlaL  ;  mais  le  clioix  qu'on  a  fait  de  lui  est  com- 
muniqué au  gouvernement,  dont  on  demande  la  permission 
pour  mettre  le  consul  à  même  d'entrer  en  fonctions.  Celte 
permission  est  donnée  par  un  rescrit  ou  ordre  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  de  l'Etat  auprès  duquel  le  con- 
sul est  accrédité,  appelé  exequaiin\  et  dont  la  forme  varie 
selon  les  différents  pays,  mais  dont  l'objet  est  d'autoriser 
les  fonctionnaires  du  département  de  l'intérieur,  distincte- 
ment du  département  des  affaires  étrangères,  à  reconnaître 
le  caractère  officiel  du  consul.  '  Le  consul  ne  peut  entrer  en 
fonctions  avant  d'avoir  reçu  Vexequatui\  qui  peut  être  révo- 
qué à  n'importe  quel  moment  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment du  pays  où  il  est  établi. 

Les  villes  libres  de  la  (Confédération  Germanique  avaient 
jadis  l'usage,  qui  s'est  conservé  encore  dans  les  pays  malio- 
métans  et  dans  quelques-unes  des  républiques  de  l'Améri- 
que du  sud,  d'accréditer  les  consuls  ou  les  consuls  généraux 
comme  agents  pour  des  affaires  politiques  ou  comme  char- 
gés d'affaires.  En  pareil  cas,  ils  sont  revêtus  du  caractère 
diplomatique  et  ont  droit  aux  privilèges  des  ministres  pu- 
blics. 

Il  est  conforme  aux  principes  du  droit  public  que  le 
consul,  qui  est  en  même  temps  charg-é  d'alïaires,  ne  fasse 
pas  personnellement  du  commerce.  Dans  le  cas  des  consuls 
ordinaires,  quelques  Nations  défendent  à  leurs  consuls  de 
faire  du  commerce,  et  d'autres  le  leur  permettent.  Un  con- 
sul qui  s'occupe  de  commerce  est  justiciable,  pour  tout  ce 
qui  regarde  ses  affaires  de  nég-oce,  de  la  juridiction  locale 
sur  un  pied  d'égalité  avec  tous  les  commerçants  privés  ;  et 
quoiqu'il  soit  citoyen  de  naissance  de  l'État  duquel  il  tient 
sa  commission,  il  acquiert,  malgré  cette  commission  de 
consul,  par  une  résidence  et  un  négoce  continus,  un  domi- 


'  Il  y  a  des  classes  différentes  dans   le  département  consulaire,  telles 
que  consul  général,  consul,  vice-consul,  agent  consulaire  et  proconsul. 

Tw.  —  I.  23 
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cile  commercial  dans  le  pays,  où  il  conserve  son  établisse- 
ment de  commerce,  et  ainsi  ses  biens,  en  cas  de  guerre, 
sont  sujets  à  être  traités  comme  les  biens  d'un  ennemi  par 
la  puissance  qui  est  en  guerre  avec  le  pays  où  il  fait  son 
commerce. 


CHAPITRE  Xm. 
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224.  Caractère  sacré  des  alliances  ou  des  ligues  i  entre  nations.  — 
225.  Les  alliances  peuvent  se  faire  en  contirmation  ou  par  extension 
du  droit  naturel.  —  22G.  Obligation  religieuse  de  toutes  les  allian- 
ces. —  227.  Alliances  dégalité  et  d'inégalité.  —  228.  Les  alliances 
inégales  ne  sont  point  contraires  à  l'équité.  —  229.  Alliances  per- 
sonnelles réelles.—  230.  Caractères  définitifs  des  alliances  permanen- 
tes. —  231.  La  .Sainte  Alliance  de  181.J  était  strictement  per.>?onnelle. 
232.  Histoire  de  la  Sainte  Alliance.  —  233.  Pacte  de  famille  de  la 
maison  de  Bourbon.  —  234.  Traités  de  navigation  et  de  commerce. 
235.  Traités  de  juridiction.  —  236.  Traités  d'extradition.  —  237.  Lois 
civiles  des  Romains  concernant  les  per.sonnes  fuyant  la  justice.  — 
238.  Droit  commun  des  nations.  —  239.  L'extradition  des  esclaves 
fugitifs  et  des  déserteurs,  sujets  fréquents  d'engagements  conven- 
tionnels.—  240  L'extradition  des  criminels  politi(|ues  fait  exception. 

—  24L  Les  traités  d'extradition  sont  pour  la  plupart  temporaires. 

—  242.  Lois  anglaises  sur  l'extradition.  —  243.  Traités  de  délimita- 
tion. —  244.  Décisions  judiciaires  concernant  la  permanence  de 
certains  engagements  conventionnels.  —  245.  Traités  créant  une 
servitude  de  droit  public—  24G. Traités  d'alliance  égale  et  d'alliance 
inégale.  —  247.  Traités  de  protection.  —  248.  Traités  de  subside.— 
249.  Traités  de  garantie.  —  250.  Traités  de  neutralité.  —  251.  Con- 
clusion et  ratification  des  traités.  —  252.  Fin  et  renouvellement  des 
traités. 

2S4.  —  Nous  avons  fait  observer,  en  traitant  des  rela- 
tions internationales  existant  entre  les  puissances  chré- 
tiennes de  l'Europe  et  la  Porte  ottomane  à  la  fin  du  xvni" 
siècle  (§  61),  que  dans  le  monde  maliométan  c'était  une 
maxime:  qu'il  n'y  avait  pas  d'autr  edroit  des  gens  que  celui 
qui  découle  d'une  convention  ou  d'un  .pacte  positif.  Tel  pa- 
rait avoir  été  l'état  de  choses  qu'avaient  en  vue  les  juri.stes 

*  Barbeyrac,  dans  sa  traduction  de  Pufendorl",  se  sert  du  terme  «  al- 
liance »,  partout  où  Kénnelt,  dans  sa  traduction  anglaise,  se  sert  du 
terme  «  league  (fœdus)  ». 
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romains,  lorsqu'ils  admettaient  la  possibilité  d'un  état  in- 
termédiaire entre  l'amitié  et  l'hostilité,  dans  lequel  les  mem- 
bres d'une  Nation  pouvaient  se  trouver  en  relation  avec  les 
membres  d'une  autre  Nation,  bien  qu'il  n'existât  pas  d'al- 
liance entre  les  Nations  elles-mêmes.  C'était  aussi,  à  ce  qu'il 
parait,  une  maxime  du  droit  romain  '  à  l'égard  de  ces  Na- 
tions, que,  quoiqu'elles  ne  dussent  pas  être  regardées  par 
les  Romains  comme  ennemies,  cependant, si  quelque  chose 
sortait  du  territoire  romain  pour  passer  dans  leur  pays, 
cette  chose  devenait  leur  propriété,  et  si  un  citoyen  romain 
venait  à  être  pris  par  ces  Nations,  il  devenait  leur  esclave, 
tandis  que  les  citoyens  romains  avaient  le  droit  d'exercer 
un  pouvoir  analogue  sur  les  personnes  et  les  choses  appar- 
tenant à  ces  Nations,  qui  étaient  entrées  sur  le  territoire  ro- 
main. Une  doctrine  ayant  une  signification  semblable  était 
en  vigueur  chez  les  anciens  Grecs,  et  la  pratique  des  hom- 
mes d'État  en  ces  matières  est  appuyée  dans  les  écrits  des 
philosophes. Si  l'on  remonte  à  une  époque  encore  plus  recu- 
lée, on  voit  que  chez  les  Juifs  des  temps  anciens  on  niait, 
qu'une  satisfaction  dût  être  accordée  à  un  étranger  qui 
avait  subi  un  préjudice  ou  une  offense,  à  moins  que  la  Na- 
tion à  laquelle  il  appartenait  ne  fit  partie  de  la  confédéra- 
tion de  la  Nation  juive.  Cependant  il  pouvait  y  avoir,  en 
dehors  de  la  sphère  de  la  race  dans  le  cas  des  Juifs  et  des 
Grecs, et  en  dehors  de  l'enceinte  de  Vasile  dans  le  cas  des 
Romains, des  communautés, envers  lesquelles  la  religion  en- 
joignait l'accomplissement  des  actes  les  plus  amicaux,  si  des 
conventions  publiques  avaient  été  faites  avec  elles  à  cet  ef- 
fet; et  quand  ces  conventions  avaient  été  faites  par  le  pou- 
voir souverain  au  nom  de  la  Nation,  toute  la  Nation  était 
considérée  comme  exposée  à  la  colère  des  dieux^  si  quelque 

•  Pomponius  apud  Dig.  XLIX,  lit.  XV,  |  5.  Namsicum  (jenie  aliqiia 
nequc  amiciliam,  neque  hospitium,  nequc  fœdus  amicitix  causa  fartiim, 
hi  houles  quidem  non  siint  ;  quod  aulcm  ex  nostro  ad  eos  venit  illormn 
fit,  et  liber  homo  noster  ab  eis  captas  scrvus  fit  eorum.  Idemqv.e  est,  si 
ab  illis  ad  nos  aliquis  pervenerit. 
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individu  vouait  à  les  violer  en  quelque  point.  Il  devint  ainsi 
de  la  dernière  impor lance  pour  les  Nations  d'érig-er  on  sys- 
tème la  conclusion  dos  conventions  ou  des  ligues  publi- 
ques, etTobservation  des  obligations  de  droit  en  résultant. 
La  Nation  romaine,  par  le  caractère  particulier  do  son  ori- 
gine, fondée  sur  le  "droit  sacré,  semble  avoir  senti  un  besoin 
instinctif  d'institutions  plus  définies  en  cette  matière  qu'au- 
cune de  celles  que  nous  découvrons  chez  les  races  grecques; 
aussi  voyons-nous  s'établir  à  Rome,  à  une  époque  très  an- 
cienne, une  corporation  religieuse,  \e  Colle(jiu?n  Fetialiwn, 
dont  la  tâche  particulière  consistait  à  déterminer  les  con- 
ditions et  à  régler  les  formes  sous  lesquelles  le  peuple  ro- 
main pouvait  dénoncer  les  traités  et  déclarer  la  guerre  sans 
encourir  le  courroux  des  dieux. 

235.  —  Grolius'  a  adopté  une  double  division  des  con- 
ventions d'après  leur  propre  objet,  savoir  :  celles  qui  n'ont 
en  vue  que  des  choses  d'accord  avec  le  droit  naturel,  et  cel- 
les qui  y  ajoutent  quelque  chose  de  plus.  Pufendorf,  ^  tout 
en  approuvant  le  principe  de  cette  division,  subdivise  la 
dernière  catégorie  et  parle  fait  en  ajoute  virtuellement  une 
troisième  :  les  conventions  qui  restreignent  les  devoirs  du 
droit  naturel,  lorsqu'ils  sont  trop  généraux  et  indéfinis,  à 
certains  articles  particuliers.  «  Les  conventions,  dit  Grotius, 
de  la  première  catégorie  se  font  généralement  entre  enne- 
mis à  la  fin  d'une  guerre  ;  autrefois  on  en  concluait  souvent, 
—  et  elles  étaient  en  etTet  nécessaires  jusqu'à  un  certain 
point,  —  entre  ceux  qui  n'avaient  jamais  contracté  d'enga- 
gement les  uns  envers  les  autres  :  ce  qui  provenait  de  la 
circonstance  que  la  règle  du  droit  naturel  qui  veut  qu'il 
existe  une  sorte  de  parenté  naturelle  entre  tous  les  hommes 
et  que  ce  qui  nuit  à  Tun  nuise  à  l'autre  avait  été  mise  en 
oubli  par  de  mauvaises  habitudes,  aussi  bien  avant  le  dé- 

'  De  jure  B.  et  P.  L.  XI,  Ch.  XV,  §  5. 

-  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  traduit  par  Barbevrac,  L.  VIII,  Ch. 
IX,  §  1. 
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luge  que  quelque  temps  après,  de  sorte  qu'il  passait  pour 
licite  de  voler  et  de  piller  les  étrangers  sans  déclarer  la 
guerre.  '  En  effet  la  corruption  des  mœurs  était  tellement 
invétérée  chez  les  Grecs  qu'Aristote,  le  philosophe  de  la 
vie  pratique,  soutenait  que  la  chasse,  comme  branche  de 
la  guerre,  était  une  habitude  naturelle  de  l'homme  contre 
les  bètes  sauvages  et  contre  les  individus  de  la  race  hu- 
maine, qui,  prédestinés  par  la  nature  à  être  dans  un  état 
d'assujettissement,  refusent  de  se  soumettre.' 

236.  —  Une  alliance  dans  sa  forme  la  plus  simple  n'é- 
tait que  l'extension  de  l'obligation  religieuse,  sous  l'empire 
de  laquelle  les  citoyens  d'une  même  Nation  vivaient  à  l'é- 
gard les  uns  des  autres,  comme  adorateurs  des  mômes 
dieux.  C'était  la  reconnaissance  formelle  de  la  part  de 
deux  Nations  d'une  réciprocité  de  devoirs  et  de  droits  sous 
une  sanction  commune.  Ainsi  la  confédération  amphictyo- 
nique  était  une  ligue  d'États,  dans  laquelle  le  caractère  re- 
ligieux prédominait,  tous  les  membi'es  de  la  ligue  étant 
des  adorateurs  d'Apollon  et  faisant  des  offrandes  à  ce  dieu 
en  commun  au  temple  de  Delphes. 

La  civitas  (cité)  ou  la  natio?i  était  dans  sa  forme  la  plus 
ancienne  une  agglomération  de  personnes  faisant  des  sa- 
crifices aux  mêmes  divinités.  \Jétranger  était  en  dehors 
de  la  sphère  de  la  religion  commune  de  la  civitas.  Aucune 
obligation  ne  liait  donc  les  membres  d'un  Etat  à  l'égard 
d'un  étranger  comme  tel,  correspondante  aux  obligations 
qui  existaient  entre  des  concitoyens,  qui  pouvaient  en  ap- 
peler en  dernier  ressort  à  une  sanction  divine,  reconnue 
également  par  tous.  Cependant  l'alliance  admettait  l'étran- 

^  Thucydide  fait  une  description  semblable  des  mœurs  des  anciens 
Grecs.  L.  I,  c.  5.  Servius,  dans  son  commentaire  du  Ville  etduXe  livre  de 
VÈnéide,  parle  dans  les  mêmes  termes  des  Tyrrhéniens  ;  Diodore  de  Si- 
cile, L.  V,  Ch.  XXXIV,  en  dit  autant  des  Ibériens,  et  César,  de  Bel.Gall. 
L.  VI,  Ch.  XXIII,  dit  au  sujet  des  Germains  :  Latrocinia  nullam  habent 
infamiam,  qux  extra  fines  cujusvis  civitatis  fiu7it.  » 

«  Politique,  L.  I,  §  3. 
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ger  dans  le  giron  de  la  religion,  cl  la  cérémonie  de  son  ad- 
mission consistait  dans  l'onVande  d'un  sacrifice  en  commun 
au  dieu.  C'est  pourquoi  nous  voyons  que  la  forme  de  ligue 
la  plus  simple  est  dénommée  par  le  mot  ^t-ovS-)),  qui  signi- 
fie libation  en  commun  en  l'honneur  des  dieux,  laquelle 
avait  un  caractère  symbolique,  puisque  les  parties  contrac- 
tantes mêlaient  le  vin  ensemble  en  sig'ne  de  concorde,  puis 
le  répandaient  en  commun,  en  faisant  une  prière,  qui  ex- 
primait le  vœu  que  le  premier  qui  romprait  le  pacte  verrait 
son  sang'  répandu  de  la  même  manière.  ^  La  conclusion 
d'une  ligue  entre  deux  Nations  constituait  entre  elles  un 
état  d'amitié,  qui  mettait  fin  à  cette  situation  vague  que  dé- 
crit Salluste  ^  en  représentant  le  roi  Bocchus  comme  «  nobis 
neqite  bello  neque  pace  cognitiis.  » 

Dans  la  catégorie  la  plus  simple  des  ligues  on  peut  clas- 
ser tous  les  accords  entre  les  Nations  concernant  la  liberté 
du  commerce  et  l'hospitalité  envers  les  étrangers  de  l'une 
ou  de  l'autre  nationalité,  en  tant  que  compatibles  avec  le 
droit  naturel.  Une  Nation  peut  librement  entrer  dans  des 
ligues  de  cette  espèce  avec  toutes  les  Nations,  attendu  que 
les  devoirs  qui  en  résultent  ne  sont  pas  en  conflit  les  uns 
avec  les  autres,  pas  plus  que  les  devoirs  du  droit  naturel. 
«  Personne  »,  dit  l'avocat  du  roi  Persée  devant  l'assemblée 
des  Achéens,  «ne  cherche  à  vous  engager  à  conclure  une 
nouvelle  alliance,  qui  nous  embarrassera,  mais  seulement 
un  arrangement,  qui  assurera  à  chaque  partie  la  liberté  du 
commerce  et  la  réciprocité  des  droits.  Un  tel  arrangement 
ne  sera  pas  incompatible  avec  notre  alliance  avec  les  Ro- 
mains. » 

3S7.  —  Les  ligues  qui  ajoutent  quelque  chose  au  droit 
naturel  des  gens  sont  divisées  par  Grotius  en  ligues  égales 
et  en  ligues  inégales.  Pufendorf  adopte  la  même  significa- 

1  Homère,  7/.,IIl,300. 

-  Salluste,  de  Bello  Jugurthino,  Ch.  XXII, 
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tion.  Les  premières  sont  celles  qui  sont  conclues  à  dos  con- 
ditions égales,  non  seulement  lorsque  les  engagements 
mêmes  sont  égaux  des  deux  côtés  soit  absolument,  soitpro- 
porlionnellcment  à  la  force  de  chaque  partie,  mais  aussi 
lorsque  l'une  des  parties  n'est  par  ces  engagements  mise  en 
aucune  façon  sous  la  dépendance  de  l'autre.  Les  ligues  iné- 
gales sont  de  deux  sortes,  selon  que  l'inégalité  affecte  la 
plus  forte  ou  la  plus  faible  partie.  La  plus  forte  partie  peut 
prendre  à  tâche  de  prêter  aide  à  la  plus  faible  sans  exiger 
la  réciprocité,  ou  de  faire  en  proportion  plus  qu'il  ne  de- 
mande à  l'Etat  faible;  ou  bien  l'Etat  le  plus  faible  peut  se 
soumettre  à  des  conditions  qui  restreignent  l'exercice  de 
son  droit  naturel  d'indépendance.  Par  exemple,  une  Nation 
peut  consentir,  sans  perdre  rien  de  son  indépendance,  à 
compter  parmi  ses  propres  amis  ou  ennemis  les  amis  ou 
les  ennemis  d'une  autre  Nation,  ou  à  ne  pas  forlilier  certai- 
nes parties  de  son  territoires,  ou  à  ne  pas  entretenir  sur 
pied  plus  d'un  nombre  fixé  de  soldats  disciplinés  ou  de 
navires  de  guerre.  Par  contre,  si  une  Nation  consent  à 
ne  faire  la  paix  ou  la  guerre,  ou  à  n'envoyer  ou  à  ne  re- 
cevoir des  ambassadeurs  qu'avec  l'agrément  d'une  autre 
Nation,  ce  consentement  altère  essentiellement  son  indé- 
pendance, et  la  Nation  qui  fait  un  pareil  contrat  avec  une 
autre  Nation  se  met  virtuellement  sous  sa  dépendance. 

2S8.  —  Vattel  '  a  fait  une  distinction  entre  les  ligues 
inégales  qui  sont  contraires  à  l'équité  et  les  ligues  inégales 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  l'équité  et  par  conséquent  au 
droit  naturel.  Ces  dernières  sont  celles  qui  renferment  des 
conditions  qu'une  Nation  peut  se  croire  autorisée  par  le  soin 
de  sa  propre  sûreté  à  imposer  à  une  autre  Nation,  soit 
comme  précaution  contre  un  danger  probable,  soit  comme 
châtiment  pour  punir  un  agresseur  injuste  et  rendre  la  Na- 
tion incapable  pendant  quelque  temps  de  renouveler  son 

•  Droit  (les  gens,  L.  II,  §  180. 
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agression.  Une  Nation  qui  a  été  victorieuse  dans  la  guerre 
dicte,  la  plupart  du  temps,  à  son  adversaire  des  conditions 
de  paix  inégales.  Cependant  il  est  une  limite  au  delà  de  la- 
quelle on  ne  saurait  pousser  cette  inégalité  sans  éveiller 
l'alarme  des  autres  Nations  et  concilier  leur  sympathie  en 
faveur  du  vaincu.  «  La  bonne  politique  )),dit  Yattel,  «  ne  per- 
met point  qu'une  grande  puissance  souffre  l'oppressiori  des 
petits  Etals  de  son  voisinage.  Si  elle  les  abandonne  à  l'am- 
bition d'un  conquérant,  celui-ci  lui  deviendra  bientôt  for- 
midable à  elle-nirme.  Aussi  les  souverains,  pour  l'ordinaire 
assez  fidèles  à  leurs  intérêts,  ne  manquent-ils  guère  à  cette 
maxime.  De  là  ces  lignes  tantôt  contre  la  maison  d'Autri- 
che, tantôt  contre  sa  rivale,  suivant  que  la  puissance  de 
l'une  ou  de  l'autre  devient  prédominante.  De  là  cet  équili- 
bre, objet  perpétuel  de  négociations  et  de  guerres.  » 

SS9.  —  Une  autre  distinction  des  alliances,  qui  est  bien 
connue  et  a  été  admise  par  Grotius  '  et  par  Pufendorf,  est 
celle  qui  les  divise  en  alliances  personnelles  et  en  ligues 
réelles.  «  Les  premières  »,  dit  Pufendorf,^  «  sont  celles  qui 
sont  faites  avec  le  prince  uniquement  par  rapport  à  sa  per- 
sonne et  qui  expirent  avec  lui  ;  les  secondes  sont  celles  qui 
sont  faites  avec  les  royaumes  ou  les  républiques  plutôt 
qu'avec  le  prince  ou  le  gouvernement,  et  qui  survivent  au 
ministère  et  au  gouvernement  même  sous  lequel  elles  ont 
été  faites.  »  Yattel  ^  en  donne  une  définition  plus  claire  et 
mieux  fondée,  lorsqu'il  dit  que  les  traités  personnels  sont 
ceux  qui  se  rapportent  à  la  personne  des  contractants,  qui 
y  sont  restreints  et  pour  ainsi  dire  attachés,  tandis  que  les 
traités  réels  se  rapportent  uniquement  aux  choses  dont  on 
traite  sans  dépendance  de  la  personne  dos  contractants.  Le 
traité  personnel  expire  avec  celui  qui  l'a  contracté  ;  le  traité 
réel  est  attaché  au  corps  même  de  l'Etat  et  subsiste  autant 

^  De  jure  belli  et  pacis,  L.  II,  Ch.  XVI,  §  16. 

2  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  L.  VIII,  Ch.  IX,  §  6. 

3  Droit  des  gens,  L.  II,  §  183, 
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que  l'Etat,  si  l'on  n'a  pas  marqué  le  temps  de  sa  durée. 
Ainsi  tous  les  traités  conclus  entre  les  rois  de  France  et  les 
sultans  de  Constantinople  de  lo3o  à  1740  expiraient  à  la 
mort  du  sultan  régnant  alors.  Le  traité  de  1740  entre  le  roi 
Louis  XV  et  le  sultan  Méhémet  II  fut  le  premier  dont  la 
rédaction  liait  leurs  successeurs.  Il  est  très  important  de  ne 
pas  confondre  ces  deux  sortes  de  traités.  Aussi  les  souve- 
rains ont-ils  assez  accoutumé  aujourd'hui  de  s'expliquer 
dans  leurs  traités  de  manière  à  ne  laisser  aucune  incertitude 
à  cet  égard  ;  et  c'est  sans  doute  le  meilleur  et  le  plus  sûr. 
Au  défaut  de  cette  précaution,  la  matière  même  du  traité, 
ou  les  expressions  dans  lesquelles  il  est  conçu  peuvent  four- 
nir les  moyens  de  connaître  s'il  est  réel  ou  personnel. 

S30.  —  Vattel  a  posé  certaines  règles  générales  pour 
constater  le  caractère  d'un  traité,  pour  s'assurer  s'il  doit  du- 
rer après  la  mort  de  l'une  des  parties  contractantes.  «  De 
ce  que  les  souverains  qui  contractent  sont  nommés  dans  le 
traité,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  traité  soit  personnel  ; 
cependant  quand  un  traité  est  conclu  au  nom  d'une  répu- 
blique ou  d'un  gouvernement  populaire,  c'est  la  Nation  elle- 
même  qui  contracte,  et  le  traité  est  sans  aucun  doute  un 
traité  réel.  Tout  traité  public  conclu  par  un  roi  est  un  traité 
de  l'État  :  il  oblige  l'État  entier,  la  nation  dont  le  roi  est 
le  souverain  et  qu'il  représente  pour  les  affaires  extérieu- 
res. Il  semble  donc  que  tout  traité  public  doive  être  présumé 
réel,  comme  concernant  l'État  lui-même.  Toutefois  la  ques- 
tion concernant  sa  durée  n'est  point  par  là  tranchée.  Le 
traité  peut  être  obligatoire  pour  la  Nation  ;  mais  la  lon- 
gueur du  temps  pendant  lequel  il  liera  la  Nation  peut  va- 
rier selon  les  termes  du  traité  ou  la  matière  qui  en  fait  le 
sujet.  Ainsi,  si  un  traité  est  conclu  pour  un  certain  nombre 
d'années  ou  déclaré  être  perpétuel,  sa  durée  ne  dépendra  pas 
de  la  vie  des  parties  contractantes  ;  ou  si  un  roi  déclare 
dans  un  traité  qu'il  le  fait  pour  lui  et  ses  successeurs,  ou 
qu'il  est  fait  pour  le  bien  du  royaume,  il  est  manifeste  que 
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le  traité  est  destiné  à  durer  aussi  longtemps  que  le  royaume 
même.  En  cas  de  doute,  sil  n'y  a  dans  le  traité  même  au- 
cune expression,  ou  s'il  n'existe  en  dehors  du  traité  aucune 
circonstance,  qui  en  détermine  la  durée,  on  doit  le  présu- 
mer réel,  s'il  roule  sur  des  choses  favorables;  mais,  si  les 
dispositions  en  sont  odieuses,  on  peut  en  déduire  avec  rai- 
son qu'il  s'agit  d'un  traité  personnel,  et  que,  comme  tel,  il 
est  destiné  à  expirer  à  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  contractantes  Les  choses  favorables  sont  ici  celles 
qui  tendent  à  la  commune  utilité  des  contractants  ;  les  cho- 
ses odieuses  sont  celles  qui  chargent  une  partie  seule  ou  qui 
la  chargent  beaucoup  plus  que  l'autre.  Rien  n'est  plus  con- 
forme que  cette  règle  à  la  raison  et  à  Téquité.  Dès  que  la 
certitude  manque  dans  les  affaires  des  hommes,  il  faut 
avoir  recours  aux  présomptions.  Or,  si  les  contractants  ne 
se  sont  pas  expliqués,  il  est  naturel,  quand  il  s'agil  de  cho- 
ses favorables,  également  avantageuses  aux  deux  parties, 
de  penser  que  leur  intention  a  été  de  faire  un  contrat  dura- 
ble, et  il  ne  peut  résulter  aucun  préjudice  pour  l'une  ou 
l'autre  des  parties  que  le  contrat  soit  considéré  comme  per- 
pétuel. Par  contre,  si  les  engagements  ont  quelque  chose 
d'odieux,  s'il  existe  dans  le  traité  des  clauses  pénales  ou 
prohibitives,  qui  imposent  une  charge  à  l'une  des  parties, 
il  n'y  a  pas  de  raison  fondée  pour  supposer,  en  l'absence 
de  termes  positifs  à  cet  effet,  que  le  souverain  qui  a  pris 
ces  engagements  ait  voulu  imposer  ce  fardeau  à  perpétuité 
à  son  royaume.  Au  contraire,  tout  souverain  est  présumé 
vouloir  le  salut  et  l'avantage  de  la  Nation  qu'il  représente  ; 
on  ne  peut  donc  supposer  qu'il  ait  consenti  à  la  charger 
pour  toujours  d'une  obligation  onéreuse.  D'autre  part,  il  se 
concilie  avec  la  probabilité  que  la  partie  contractante  qui  a 
imposé  une  charge  à  l'autre,  avec  entente  entre  les  deux 
parlies  qu'elle  jouira  de  son  avantage  pour  toujours,  n'aura 
pas  manqué  de  rédiger  cette  stipulation  de  façon  à  mettre 
l'affaire  hors  de  doute  ;  car  elle  doit  bien  savoir  que  les 
hommes  se  soumettent  rarement  à  supporter  des  charges, 
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s'ils  n'y  sont  contraints  par  dos  obligations  formelles.  S'il 
arrive  ckmcque  la  présomption  trompe  et  fasse  perdre  à  un 
contractant  quelque  chose  de  son  droit,  c'est  par  une  suite 
de  sa  néglig-ence.  Ainsi  il  est  jusqu'à  un  certain  point  cer- 
tain que  si  Fun  ou  l'autre  des  contractants  doit  perdre  de 
son  droit,  l'équité  sera  moins  blessée  par  la  perte  que  l'un 
fera  d'un  gain  prévu,  qu'elle  ne  le  serait  par  le  dommage 
inattendu  qu'on  causerait  à  l'autre  :  c'est  la  fameuse  dis- 
tinction entre  :  de  htcro  captando  et  de  damno  vitando.  »' 

331.  — .  Le  terme  d'alliance  a  été  adopté  par  Barbej-rac, 
traducteur  de  Pufendorf,  pour  distinguer  cette  espèce  de 
pacte  public  entre  les  Nations  qui  ne  présuppose  pas  un 
état  de  guerre.  Les  trêves  et  les  traités  définitifs  de  paix 
qui  présupposent  un  état  de  guerre  appartiennent  à  une 
autre  catégorie  et  seront  étudiés  à  part.  L'exemple  le  plus 
remarquable  de  ligue  personnelle  dans  les  temps  modernes 
est  celle  qui  fut  conclue  à  Paris  le  14  septembre  1815  "  en- 
tre l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
Russie  et  qui  a  été  désig-née  sous  le  nom  de  la  Sainte 
Alliance.  Elle  fut  sig-née  en  triple  par  les  trois  souverains 
en  personne  et  elle  ne  porte  aucun  contre-seing-  de  minis- 
tre. Elle  fut  publiée  à  Saint  Pétersbourg',  le  jour  de  Noël  de 
181  o,  par  l'empereur  Alexandre,  accompagnée  d'un  mani- 
feste, annonçant  que  le  but  de  la  Sainte  Alliance  était  d'é- 
tablir une  fraternité  chrétienne  parmi  les  Nations  de  l'Eu- 
rope. La  majorité  des  princes  souverains  de  l'Europe  accé- 

»  Droit  des  gens,  L.  Il,  .^  190. 

-  Martens,  .Y.  H..  II,  p.  .056.  —  Britishand  forcign  Stnte  paperx,  vol. 
III,  1815-1810,  p.  211.  Les  paroles  solennelles  :  »  Au  nom  de  la  Très 
Sainte  et  Indivisible  Trinité,  »  qui  sont  placés, en  tète  de  l'Acte  d'Alliance, 
sont  l'orL  usitées  dans  les  conventions  dont  les  parties  contractantes  sont 
des  puissances  chrétiennes.  La  formule  complète  :  «  Au  nom  de  la  Très 
Sainte  et  Indivisible  Trinité,  Père,  Fils  et  Saint  Esprit,  ainsi  soit-il,»  est 
plus  rare.  Elle  précède  le  traité  du  3  septembre  1783  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne.  Le  traité  de  Paris  de  1856  et  TActe  général  de 
Berlin  de  1885,  auxquels  la  Turquie  participait,  portent  I,e  préambule  : 
«  Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant.  » 
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dèrenl  ullériciireniciil  à  celle  alliance,  sur  l'iiivi talion  do 
Tune  ou  de  l'autre  des  trois  parties  contractantes  ;  mais  le 
prince  régent  de  la  Grande-Bretagne  fut  empêché  par  des 
considérations  de  droit  constitutionnel  d'y  apposer  sa  si- 
gnature, ainsi  qu'il  résulte  de  sa  lettre  du  G  octobre  1816. 
On  a  beaucoup  parlé  de  cette  alliance,  tant  pour  la  louer 
que  pour  la  blâmer.  Elle  a  été  exaltée  comme  une  déclara- 
tion de  la  morale  internationale  la  plus  pure,  et  elle  a  été 
condamnée  comme  un  pacte  monarchique  contre  les  liber- 
tés populaires.  Si  l'on  en  approfondit  l'histoire  et  si  l'on  en 
étudie  la  teneur,  on  arrive  à  ccnckire  qu'elle  ne  mérite  ni 
les  éloges  qu'on  en  a  faits,  ni  l'opprobre  qu'on  lui  a  prodi- 
gué. C'a  été  de  la  part  de  l'empereur  Alexandre  une  effu- 
sion romanesque  de  sentimentalité  politique,  sans  sens 
pratique,  que  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de  Harden- 
berg  et  lord  Castlereagh  ont  en  vain  combattue,  et  à  la- 
quelle l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  ont  accédé 
à  contre-cœur,  par  des  égards  personnels  pour  leur  allié. 
Le  ton  qui  y  règne  est  plutôt  d'un  rescrit  du  Pape  que  d'un 
traité  politique  ;  car  en  somme  et  au  fond  elle  a  pour  objet 
d'affirmer  que  les  princes  do  l'Europe  et  leurs  peuples  sont 
membres  d'une  grande  Nation  chrétienne,  et  que  la  paix 
parmi  eux  ne  peut  être  maintenue  que  par  la  pratique  des 
devoirs  qu'a  prescrits  le  Sauveur  du  genre  humain,  Kluber 
regarde  la  Sainte  Alliance  comme  l'application  formelle  de 
la  morale  chrétienne  au  gouvernement  des  hommes  et  aux 
relations  mutuelles  des  Nations.  Sa  place  dans  le  système 
du  droit  public  de  l'Europe  fut  fixée  par  le  protocole  du  13 
novembre  1818,  signé  par  les  plénipotentiaires  de  l'Autri- 
che, de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie,  assemblés  en  conférence  à  Aix-la-Chapelle, 
et  dans  lequel  elle  est  décrite  comme  formant  «■  un  lien  de 
fraternité  chrétienne  entre  les  souverains  eux-mêmes.  »  * 


*  «  Qu'elles  sont  fenneinent  décidées  à  ne  s'écarter,  ni  dans  leurs  rela- 
tions mutuelles  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  États^  du  prin- 
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Voici  le  texte  de  la  partie  déclaratoire  de  l'Acte  d'Alliance  : 
«  Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a  pour  objet 
que  de  manifester,  à  la  face  de  l'univers,  leur  détermination 
inébranlable  de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite, 
soit  dans  Tadministration  de  leurs  Etats  respectifs,  soit 
dans  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  gouverne- 
ment, que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes 
de  justice,  de  charité  et  de  paix,  qui,  loin  d'être  uniquement 
applicables  à  la  vie  privée,  doivent,  au  contraire,  influer  di- 
rectement sur  les  résolutions  des  princes  et  guider  toutes 
leurs  démarches,  comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider 
les  institutions  humaines  et  de  remédier  à  leurs  imperfec- 
tions. »  * 

233. — La  Sainte  Alliance  a  été  si  singulière  dans  sa  con- 
ception, et  la  portée  politique  en  a  été  tellement  différente 
en  fait  de  ce  qu'on  a  généralement  supposé,  qu'il  ne  nous 
semble  pas  superflu  d'en  donner  une  courte  relation.  L'em- 
pereur Alexandre  était  sujet  à  des  accès  périodiques  de 
surexcitation  politique,  parfois  respirant  l'esprit  de  monar- 
chie absolue  de  droit  divin,  et  d'autres  fois  se  ressentant 
des  leçons  qu'il  avait  reçues  dans  sa  jeunesse,  dans  un  es- 
prit tout  contraire,  de  son  précepteur  Laharpe.  Ce  fut 
sous  l'influence  d'une  forte  exaltation  dans  le  premier  sens 
qu'il  communiqua  à  Paris  à  ses  deux  alliés  son  projet  d'é- 
tablir une  fraternité  chrétienne  entre  les  souverains  de 
l'Europe.  Les  deux  autres  monarques  tâchèrent  vainement, 
en  raisonnant  avec  leur  auguste  allié,  de  lui  persuader  d'a- 
bandonner son  projet,  et  les  arguments  de  leurs  ministres, 

cipe  d'union  inlime,  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs  rapports  et  intérêts 
communs:  union  devenue  plus  forte  et  indissoluble  par  les  liens  de  fra- 
ternité chrétienne  que  les  souverains  ont  formés  entre  eux.  »  Martens, 
N.  R.,  IV,  p.  555.  —  De  Clercq,  Traites,  t.  III,  p.  175  et  suiv. 

'  Martens,  N.  R.,  11,  p.  657.  La  plupart  des  souverains  de  l'Europe 
accédèrent  à  l'acte.  L'adhésion  de  Louis  XVIII,  roi  de  France,  eut  lieu  le 
19  novembre  1815,  et  son  acte  d'adhésion  est  imprimé  dans  «  le  Congrès 
de  Vienne  »  de  D'Angeberg,  2e  partie,  p.  1549. 
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\c  prince  de  Melternich  et  le  prince  de  Hardenberg,  ainsi 
que  ceux  de  lord  Castlercag-h,  qui  représentait  le  prince-ré- 
gent d'Angleterre  aux  conférences  de  Paris,  eurent  aussi 
peu  de  poids  auprès  de  Sa  Majesté  que  les  intercessions  des 
souverains.  En  effet  l'imagination  de  l'empereur  Alexandre 
était  tellement  surexcitée  par  l'opposition  générale  que  ses 
vues  rencontraient,  que  l'empereur  d'Autriche  exprima  au 
prince  de  Melternich  et  à  lord  Castlcreagh  sa  conviction  que 
si  les  alliés  persistaient  à  refuser  absolument  de  sanction- 
ner le  projet  de  l'empereur,  l'effet  pourrait  en  être  d'un 
danger  sérieux  pour  l'état  de  son  esprit.  C'est  pourquoi  on 
décida,  dans  le  but  d'enlever  à  l'alliance  toute  importance 
essentielle  comme  acte  politique,  qu'elle  recevrait  les  si- 
gnatures des  souverains  seulement,  sans  contre-seings  des 
ministres.  Après  que  le  document  eut  été  rédigé  et  signé 
par  les  trois  souverains,  une  copie  en  fut  transmise  par  lord 
Castlereagh  à  lord  Liverpool,  alors  chef  du  cabinet  anglais, 
accompagnée  d'une  lettre  autographe  adressée  au  prince- 
régent,  écrite  par  l'empereur  de  Russie  lui-même  et  signée 
par  les  trois  souverains  alliés.  Elle  était  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

'(  Paris^  le  26  septembre  1815, 
«  Monsieur  notre  frère  et  cousin, 

«  Les  événements  qui  ont  affligé  le  monde  depuis  plus 
de  vingt  ans  Nous  ont  convaincus  que  le  seul  moyen  d'y 
mettre  un  terme  se  trouvait  dans  l'union  la  plus  franche  et 
la  plus  intime  entre  les  souverains  que  la  divine  Providence 
a  placés  à  la  tête  des  peuples  de  l'Europe.  L'histoire  des 
trois  années  mémorables  qui  viennent  de  s'écouler  atteste 
les  effets  bienfaisants  que  cette  union  a  produits  pour  le 
salut  de  l'humanité  ;  mais,  afin  d'assurer  à  ce  lien  la  solidité 
que  réclament  impérieusement  la  grandeur  et  la  pureté  du 
but  vers  lequel  il  tend.  Nous  avons  pensé  qu'il  dût  être  fondé 
sur  les  principes  sacrés  de  la  religion  chrétienne. 

«  Profondément  pénétrés  de  cette  importante  vérité, 
Nous  avons  conclu  et  signé  l'acte  que  Nous  soumettons  au- 
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jourd'liui  à  la  méditation  de  Votre  Altesse  Royale,  Elle  se 
persuadera  qu'il  a  pour  objet  do  raffermir  les  rapports  qui 
Nous  unissent,  en  formant  de  tous  les  peuples  de  la  chré- 
tienté une  seule  et  même  famille  et  en  leur  assurant  par  là, 
sous  la  protection  du  Ïout-Puissant,  le  bonheur,  le  salut, 
les  bienfaits  de  la  paix  et  des  liens  de  fraternité  à  jamais  in- 
dissolubles. Nous  avons  vivement  regretté  que  Votre  Al- 
tesse Royale  n'ait  point  été  réunie  avec  Nous  dans  le  grand 
moment  oîi  Nous  avons  conclu  cette  transaction.  Nous  l'in- 
vitons comme  notre  premier  et  plus  intime  allié  à  y  accor- 
der et  ù  completter  *  une  œuvre  uniquement  consacrée  au 
bien  de  l'humanité,  et  que  Nous  devons  dès  lors  considérer 
comme  la  plus  belle  récompense  de  nos  efforts. 

«  François,     Frédéric-Guillaume,     Alexandre.  » 

«  Notre  frère  et  cousin,  le  prince-régent  de  la  Grande- 
Bretagne.    » 

Lord  Castlereagh  prit  en  même  temps  la  précaution  de 
transmettre  le  projet  d'une  réponse  sans  conséquence  à 
renvoyer  par  le  prince  régent.  Ce  projet  fut  revisé  avec  soin 
par  lord  Liverpool,  et  la  teneur  en  fut  définitivement  arrê- 
tée comme  suit  : 

"   Carlton  House,  6  octobre  18 J 5. 
«   Sire,  mon  frère  et  cousin, 

((  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Majesté 
Impériale,  ensemble  avec  copie  du  traité  signé  par  Votre 
Majesté  et  vos  augustes  alliés,  à  Paris,  le  26  septembre. 

«  Comme  les  règles  de  la  constitution  anglaise,  que  je 
suis  appelé  à  faire  observer  au  nom  et  de  la  part  du  roi, 
mon  père,  m'empêchent  d'accéder  formellement  à  ce  traité 
en  la  forme  dans  laquelle  il  m'a  été  présenté,  j'adopte  ce  re- 
cours pour  transmettre  aux  augustes  souverains  qui  l'ont 
signé  mon  entière  adhésion  aux  principes  qu'ils  ont  posés, 

'  Le  texte  portant  «  à  y  accorder  et.  à  completter  »  est  identique 
avec  la  version  conservée  aux  Archives  du  Déparlement  des  Affaires 
Etrangères  à  Londres, 
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et  à  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  de  faire  des  préceptes  di- 
vins de  la  religion  chrétienne  la  règle  invariable  de  leur 
conduite  dans  toutes  leurs  relations  sociales  et  politiques, 
et  de  cimenter  l'union  qui  doit  toujours  subsister  entre  tou- 
tes les  Nations  chrétiennes  ;  et  je  m'efforcerai  toujours  ar- 
demment de  régler  ma  conduite,  dans  la  position  où  la  di- 
vine Providence  a  daigné  me  placer,  d'après  ces  maximes 
sacrées,  et  de  coopérer  avec  mes  augustes  alliés  à  toutes 
les  mesures  propres  cà  contribuer  à  la  paix  et  au  bonheur 
de  l'humanité. 

«  Avec  les  plus  invariables  sentiments  d'amitié  et  d'af- 
fection, je  suis, 

«   Sire,  mon  frère  et  cousin, 

«   de  Votre  Majesté  Im.périale  le  bon  frère  et  cousin, 

«   Georges  P.-R, 

«  Sa  Majesté  Impériale  l'Empereur  d'Autriche.  » 

S33.  —  Le  traité  d'amitié  et  d'union  conclu  à  Paris  le 
15  août  1761 'par  les  plénipotentiaires  du  Roi  Très  Chrétien 
et  du  Roi  Catholique  est  un  exemple  (Yunc  ligue  de  famille, 
qui  peut  être  regardée  comme  une  forme  en  quelque  sorte 
élargie  d'une  ligue  personnelle.  L'objet  de  ce  traité,  qui  est 
désigné  expressément  dans  le  préambule  sous  la  dénomina- 
tion de  jmcte  de  famille^  était  d'établir  une  alliance  perpé- 
tuelle entre  la  branche  française  et  la  branche  espagnole 
de  la  maison  de  Bourbon,  et  de  procurer  à  l'une  età  l'autre 
couronne  la  garantie  réciproque  de  leurs  possessions  en 
quelque  lieu  qu'elles  fussent  situées.  Une  simple  demande 
de  secours  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  devait  constituer 
un  casiis  fojderis  sans  nécessité  d'aucune  explication.  Le 
dix-neuvième  article  du  traité  stipulait  des  réserves  en  fa- 
veur de  l'admission  de  la  branche  napolitaine  de  la  maison 
de  Bourbon.  Quoique  ce  traité  fût  fait  par  les  deux  souve- 
rains en  leurs  noms  et  en  ceux  de  leurs  successeurs  et  qu'il 

*  Martens,  Recueil,  I,  p.  16.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  I,  p.  81. 
T\v.  —  I.  24 
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satisfît,  au  point  de  vue  delà  rédaction,  une  des  définitions 
données  par  Yaltel  d'un  traité  réel/  cependant  le  sujet,  qui 
en  fait  le  fond,  révèle  si  clairement  l'intention  des  parties 
contractantes  d'en  limiter  les  avantages  à  la  maison  de 
Bourbon,  qu'on  peut  le  regarder  comme  tout  à  fait  excep- 
tionnel, vu  qu'il  contient  la  clause  expresse  (article  21) 
qu'aucune  autre  puissance  que  celles  qui  peuvent  être  de  la 
maison  de  Bourbon  ne  peut  être  invitée  ou  admise  à  y  ac- 
céder. C'est  pourquoi  nous  voyons  que,  lorsque  Sa  Majesté 
Catholique  adressa  au  roi  de  France  Louis  XVI,  en  1790,  en 
vertu  de  ce  traité,  une  demande  formelle  d'aide  pour  la  dé- 
fense de  ses  possessions  de  la  cote  occidentale  de  l'Améri- 
que du  Nord  contre  la  Grande-Bretagne,  l'Assemblée  na- 
tionale, à  laquelle  Louis XYI  était  obligé,  par  suite  du  chan- 
gement de  la  position  de  la  monarchie  en  France,  de  sou- 
mettre la  lettre  du  roi  d'Espagne,  rejeta  la  demande,  en 
objectant  que  le  pacte  de  famille  entre  les  deux  couronnes 
n'était  pas  identique  à  un  traité  public  entre  les  deux  Na- 
tions. ' 

S34.  —  L'objet  de  toutes  les  ligues  est  le  développe- 
ment de  la  société  parmi  les  Nations,  et  cette  société  se  rap- 
porte au  commerce  paisible  ou  à  la  communauté  de  guerre* 
Les  ligues  qui  se  rapportent  au  commerce  peuvent  être  de 
différentes  sortes.  On  peut  trouver  les  éléments  primitifs 
des  ligues  commerciales  dans  les  stipulations  entre  les  Na- 

'  Droit  des  gens,  L.  II,  §  188.  «  De  même,  lorsqu'un  roi  déclare  dans  le 
traité  qu'il  le  fait  pour  lui  et  ses  successeurs,  il  est  inanifeste  que  le  traité 
est  réel.  Il  est  attaché  à  l'État  et  fait  pour  durer  autant  que  le  royaume 
même.  » 

-  «  Les  rois  ne  traitent  pas  toujours  uniquement  et  directement  pour 
leur  royaume  ;  quelquefois,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  en  main,  ils 
font  des  traités  relatifs  à  leur  personne  ou  à  leur  famille  ;  ils  peuvent  les 
faire  légitimement,  la  sûreté  et  l'avantage  bien  entendu  du  souverain 
étant  du  bien  de  l'État.  Ces  traités  sont  personnels  de  leur  nature,  et  s'é- 
teignent avec  le  roi  ou  avec  sa  famille.  Cela  est  une  alliance  faite  pour  la 
défense  d'un  roi  et  de  sa  famille.  »  Vattel,  L.  II,  §  195. 

3  Pufendorf,  C.  VIII,  G.  IX. 
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lions  pour  la  réception  hospitalière  des  étrangers,  et  la 
(lislinction  entre  l'étranger  regardé  tantôt  comme  pàp^apoç 
et  l'étranger  regardé  tantôt  comme  "(svo?  consistait  en  ce 
que  celui-ci  pouvait  réclamer  un  drcjit  à  Tliospitalité  que 
celui-là  n'avait  point.  On  trouve  un  e.Kemple  ancien  de  cette 
sorte  de  ligue  dans  le  traité  conclu  entre  Alyattes,  roi  de 
Lydie,  et  les  citoyens  de  Milet,  aux  termes  duquel  il  était 
convenu  que  les  deu.x:  Nations  seraient  hôtesses  et  alliées 
l'une  de  l'autre.  ' 

Aussitôt  que  la  sécurité  des  relations  privées  entre  les 
individus  membres  des  différentes  Nations  se  fut  établie, 
l'échange  commercial  des  denrées  dans  la  plupart  des  cas 
ne  tarda  pas  à  suivre  l'œuvre  de  l'hospitalité.  C'est  ainsi 
que  prit  naissance  le  commerce  étranger  ;  dans  plusieurs 
Etats,  où  le  commerce  étranger  devint  important,  on  jugea 
nécessaire  de  le  réglementer,  et,  partout  où  la  faculté  de 
lever  des  impôts  devint  une  des  ressources  du  gouverne- 
ment de  l'Etat,  on  en  vint  à  imposer  des  droits  ou  des 
péages  sur  les  marchands  étrangers  qui  fréquentaient  les 
ports  d'un  Etat.  Puis  furent  conclus  entre  les  Nations  des 
traités  de  navigation  et  de  commerce,  par  lesquels  il  était 
stipulé  que  les  sujets  de  l'une  des  puissances  pouvaient  en 
toute  sûreté  faire  du  commerce  dans  les  ports  de  l'autre  à 
la  condition  de  payer  les  péages  accoutumés,  ou  de  ne  payer 
pas  plus  qu'un  péage  fixé,  ou  pas  plus  que  ne  payaient  les 
sujets  ou  les  alliés  favorisés. 

Un  traité  de  navigation  et  de  commerce  peut  être  conclu 
pour  un  certain  nombre  d'années  ou  pour  une  période  in- 
définie ;  il  peut  avoir  pour  objet  le  commerce  seulement, 
comme,  par  exemple,  l'importation,  l'exportation  et  le  tran- 
sit de  marchandises  particulières,  les  droits  de  port,  de  tran- 
sit^ de  douane  à  percevoir  sur  ces  marchandises  ;  ou  les 
matières  accessoires  au  commerce  se  rattachant  à  la  rési- 
dence des  marchands,  comme,  par  exemple,  l'exercice  de 

»  Hérodote,  HisL,  L.  I,  ^  21, 
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la  juridiction,  la  pratique  de  la  religion,  le  paiement  des 
taxes  personnelles.  Les  clauses  d'un  traité  de  commerce 
peuvent  avoir  une  portée  plus  étendue  et  s'appliquer  aux 
éventualités  d'une  déclaration  de  guerre  entre  les  parties 
contractantes  et  une  tierce  puissance,  ou  entre  des  puis- 
sances étrangères  pour  des  parties  contractantes.  Ainsi,  il 
peut  être  stipulé  que  si  la  guerre  éclatait  entre  les  parties 
contractantes,  il  serait  accordé  aux  sujets  de  l'une  résidant 
sur  le  territoire  de  l'autre  un  intervalle  de  temps  pour  re- 
cueillir leurs  biens  et  leurs  effets  et  se  retirer  en  sûreté  dans 
leur  pavs  ;  •  ou  bien  il  peut  être  stipulé  que  si  la  guerre 
éclatait  entre  les  puissances  contractantes  et  une  tierce 
puissance,  certaines  marchandises  ne  seront  pas  regardées 
par  les  premières  comme  contrebande  de  guerre  ;  ou  que 
certains  navires  ne  seront  pas  astreints  à  être  inspectés  ou 
saisis  par  elles,  s'ils  étaient  charg'és  de  cargaisons  apparte- 
nant aux  sujets  d'une  tierce  puissance,  ou  qu'on  ne  laissera 
pas  équiper  ou  approvisionner  des  corsaires  dans  les  ports 
de  Tune  des  parties  contractantes  par  aucune  tierce  puis- 
sance en  g-uerre  avec  l'autre  partie  contractante.  - 11  peut 
être  aussi  stipulé,  en  cas  d'une  déclaration  de  guerre  entre 
des  puissances  étrangères  aux  parties  contractantes,  que 
celles-ci  sauveg-arderont  la  sûreté  de  leur  commerce  mutuel 
sur  la  haute  mer  au  moyen  de  forces  armées,  au  besoin; 
ou  que  les  dettes  dues  par  des  individus  de  l'une  des  Na- 
tions à  des  individus  de  l'autre,  et  les  valeurs  ou  l'argent 
qu'ils  auront  dans  les  fonds  publics,  ou  dans  les  banques 
publiques  ou  privées,  ne  seront  jamais,  en  cas  de  guerre, 
séquestrés  ou  contisqués  ;  ou  qu'il  sera  permis  aux  sujets 
étraneers'  de  demeurer  et  de  continuer  leurs  affaires  (au- 


'  Ces  stipulations  sont  devenues  une  formule  habituelle  dans  les  trai- 
tés de  commerce.  —  t\^enfs  Commerdarics,  I,  §  56.  —  Martens,  Précis, 
§  259.  —  Bynkershoek,  Qu.  jur.pub.,  L.  I,  Ch.  VIL 

-  Traité  entre  la  France  et  les  États  Unis  d'Amérique,  6  fév.  1778. Mar- 
tens, ii(?CMCt7,  II,  p.  595.  —  DeClercq,   Traites,  1. 1,  p.  130. 

3  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États  Unis  d'Amérique,  19 
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1res  que  celles  du  commerce  eu  pleine  mer),  malgré  la  rup- 
ture eulre  les  gouvertiements,  tant  qu'ils  géreront  ces  af- 
faires d'une  façon  inolVensive.  ' 

Une  Nation  peut  conclure  un  Iraité  par  lequel  elle  accorde 
à  une  autre  des  privilèges  exclusifs  de  commerce,  qu'elle 
s'enlève  elle-même  la  liberté  d'accorder  à  une  tierce  Nation. 
Dans  celte  catégorie  on  peut  ranger  le  fameux  traité  de  Mé- 
thuen,-  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  le  27 
décembre  1703,  par  lequel  le  Portugal  obtint  une  échelle 
privilégiée  de  droits  pour  ses  vins  sur  les  marchés  anglais, 
tandis  que  la  Grande-Bretagne,  en  retour,  obtenait  ce  qu'elle 
considérait  comme  un  équivalent  satisfaisant  en  assurant 
l'ouverture  des  marchés  portugais  à  ses  tissus  de  laine.  Les 
Nations  chrétiennes  de  l'Europe  avaient  autrefois  pour  po- 
litique de  se  procurer  des  privilèges  exclusifs  de  commerce 
au  moyen  de  traités  avec  les  Nations  asiatiques  et  africaines. 
Ainsi  les  Hollandais  avaient  accaparé  le  monopole  du 
commerce  de  la  cannelle  et  des  autres  produits  de  l'île  de 
Ce  vlan,  par  un  traité  avec  le  roi  de  Candy.  ^  Maintenant 
c'est  une  politique  opposée  qui  prévaut  :  aussi  voyons-nous 
la  Grande-Bretagne  prendre  soin  de  relater  dans  son  traité 
avec  la  Chine  '"  que  les  cinq  ports  avaient  été  déclarés  ou- 
verts au  commerce  de  toutes  les  Nations  qui  faisaient  jus- 
qu'alors du  commerce  à  Canton,  et  stipuler  pour  ses  sujets 
seulement  les  mêmes  privilèges  qui  seraient  à  aucune  épo- 
que accordés  aux  sujets  des  autres  puissances. 

235.  Les /;r<?7e.s  de  juvi diction  ?<o\\\.  pour  la  plupart  de 

nov.  1794.  Martens,  liccueil.  V,  p.  002.  —  Grotiu?,  De  jure  B.  et  P. 
L.  III,  Cti.  XX,  I  16. 

1  Traité  entre  les  États  l'nis  d'Amérique  et  la  République  du  Chili,  16 
mai  1832.  Marteos,  iV.  R.,  XI,  p.  4o9.  Les  clauses  de  ce  traité  sont  di- 
gnes d'attention,  car  ce  sont  les  plus  étendues. 

-  Ghalmer's  Collection  oftreaties,  t.  II,  p.  305. 

■^  Traité  de  paix  entre  la  Hollande  et  le  roi  de  Candy  (14  fév.  1766J. 
Ma.r[ens,  H.ecueil,i.  l,  p.  319. 

'■'  Traité  supplémentaire  de  Houmoii-Schai  (8  oct.  1843).  Martens,  N. 
R.  Gén.,  t.  V,  p.595.  —  B.  and  F.  Statepapers,  XXXI,  p.  132. 
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deux  sortes:  ils  ont  pour  objet  de  stipuler  l'établissement 
de  tribunaux  spéciaux  pour  la  décision  de  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  surgir  cnlre  les  marchands  étrangers  ou 
entre  des  marchands  étrangers  et  les  sujets  de  l'État  oii  ces 
marcliands  font  leur  connnerce  ;  ou  bien  dérégler  l'exercice 
de  la  juridiction  des  consuls  ou  des  agents  commerciaux 
sur  leurs  compatriotes  dans  le  territoire  de  l'Etat  où  ils  font 
leur  commerce,  ou  sur  leurs  compatriotes  et  les  sujets  de 
cet  Etat  dans  des  atTaires  commerciales  qui  peuvent  soule- 
ver des  contestations  entre  eux.  Un  étranger,  d'après  le 
droit  commun  des  g-ens,  peut  poursuivre  en  justice  un  su- 
jet de  l'Etat  où  il  réside  devant  les  tribunaux  de  cet  Etat, 
et  il  peut  être  poursuivi  devant  ces  tribunaux  par  les  su- 
jets de  cet  Etat.  Un  étranger  peut  de  même  poursuivre  un 
autre  étranger  devant  les  tribunaux  de  l'Etat  où  tous  les 
deux  résident.  La  juridiction  entre  les  Nations,  étant  terri- 
toriale, est  fondée  sur  la  présence  d'un  individu  sur  le  ter- 
ritoire d'une  Nation. 

Cependant  les  tribunaux  d'un  Etat  ne  sont  pas  dans  l'o- 
bligation d'appliquer  les  lois  d'un  autre  Etat,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  entre  les  Etats  un  traité  à  cet  effet.  Dans  les  cas  où 
des  traités  pourvoient  à  l'établissement  de  tribunaux  pour 
décider  toutes  les  contestations  entre  étrangers  (transeun- 
tes)  qui  ne  sont  pas  domiciliés,  ces  tribunaux  appliquent 
les  lois  étrangères,  si  on  les  invoque  pour  régler  le  diffé- 
rend. Il  existait  ainsi  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portu- 
gal, '  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  -  entre  la 
France  et  l'Espag-ne,  entre  la  France  et  le  Portugal,  et  en- 
tre l'Espagne  et  le  Portugal,  des  traités,  en  vertu  desquels 
étaient  institués  des  tribunaux,  présidés  par  un  juge-con- 


'  Traitd  de  Westminster,  10  juillet  165'».  Hertslet,  II.  p.  8.  Traité  de 
Rio  de. Janeiro,  19  fév.  1810.  Hertslet.  VI,  p.  28.  Martens.  iV.  H.,  III.  p. 
•194.  Il  a  été  mis  fin  à  ces  eiif^agements  par  le  traité  de  Londres  du  3  juil- 
let 4842,  Hertslet.  VI,  p.  598. 

2  Traité  de  Madrid,  23  mai  1GG7,  Hertslet,  II.  p,  liO.  Traité  d'Vtreeht, 
9déc.  1713,  Hertslet,  II,  p,  205. 
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servatenr  nommé  expiés,  lequel  avait  pom^  fonctions  do 
décider  toutes  les  contestations  en  matière  commerciale  qui 
pouvaient  surgir  entre  les  sujets  des  États  respectifs.  Si 
pourtant  un  sujet  de  naissance  de  la  Grande-Bretagne  ou 
do  la  France  avait  acquis  un  domicile  en  Espagne  ou  en 
Portugal,  il  devenait  justiciable  des  tribunaux  ordinaires 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays  pour  toute  contestation  avec  les 
sujets  de  ce  pays.  '  Il  y  a  aussi  quelquefois  des  traités  qui 
stipulent  l'exercice  d'une  juridiction  alternative,  tel  que, 
par  exemple,  le  traité  de  Saint  Pétersbourg-,  ^  conclu  entre 
la  France  et  la  Russie  le  11  janvier  1857,  lequel  prescrivait 
que  les  consuls  de  l'une  et  de  l'autre  puissance  devaient 
exercer  une  juridiction  exclusive  sur  les  capitaines  et  les 
équipages  des  navires  de  leur  Nation  dans  les  ports  de  l'au- 
tre Nation,  et  exercer  sur  les  marchands  de  leur  Nation  une 
juridiction  volontaire^  que  le  gouvernement  du  pays  oi^i  les 
consuls  étaient  accrédités  devaient  faire  respecter,  si  ces 
marchands  y  avaient  recours  ;  mais  ces  marchands,  si  telle 
était  leur  idée,  pouvaient,  en  première  instance,  recourir 
aux  tribunaux  ordinaires  du  pays,  autorisés  par  les  lois  lo- 
cales à  juger  en  m.atières  commerciales.  La  Russie,  à  l'é- 
poque où  ce  traité  fut  conclu,  était  en  réalité  une  puissance 
orientale  ;  c'est  pourquoi  l'on  trouve  dans  ce  traité  une  va- 
riété de  dispositions,  qui  sont  des  affirmations  du  droit 
commun  des  gens  telles  qu'elles  étaient  alors  acceptées 
dans  l'Europe  occidentale,  mais  qui  n'avaient  pas  cepen- 
dant acquis  à  cette  époque  la  sanction  de  l'usage  comme 
règle  des  rapports  entre  la  Russie  et  les  puissances  occiden- 
tales. 

Les  traités  qui  donnent  aux  consuls  et  aux  agents  com- 
merciaux d'une  Nation  une  autorité  exclusive  pour  régler 
tous  les  différends  entre  les  marchands  de  leur  pays,  ainsi 
qu'entre  les  marchands  de  leur  pays  et  les  sujets  de  l'Etat 
011  ils  sont  accrédités,  sont  pour  la  plupart  fondés  sur  une 

1  Fœlix,  Droit  international  privé,  §  148. 
-  Martens,  Recueil,  IV.  p.  196. 


370  CHAPITRK   XIII.—  DROIT  DES  TliAlTÉS. 

nécessité  résultait  dos  grandes  ditYérencos  qui  existent  en- 
tre les  lois  des  ^salions  respectives  en  matière  civile  et  cri- 
minelle. Les  puissances  de  l'Europe  ont  depuis  une  date 
très  ancienne  conclu  avec  la  Porte  Ottomane  '  et  avec  ses 
dépendances  de  la  côte  barbaresque  -  des  traités  de  cette 
espèce,  en  vertu  desquels  les  consuls  de  ces  puissances  ont 
exercé  une  juridiction  exclusive  sur  leurs  compatriotes 
dans  toutes  les  affaires  litigieuses  entre  eux.  A  des  dates 
plus  récentes  des  traités  dans  un  sens  analogue  ont  été 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine  (29  juillet 
1843)  '  et  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  (26  août 
1858),  *  avec  cette  clause  additionnelle  que  toutes  les  con- 
testations surgissant  en  Chine  entre  des  sujets  anglais  et 
des  Chinois,  et  au  Japon  entre  des  sujets  anglais  et  des  Ja- 
ponais seraient  réglées  par  le  consul  anglais,  assisté  dans  le 
premier  cas  par  un  fonctionnaire  chinois  et  dans  le  second 
cas  par  un  fonctionnaire  japonais.  La  juridiction  sur  les  su- 
jets anglais  en  matière  criminelle  doit  être  exercée  exclusi- 
vement par  les  autorités  anglaises,  même  dans  les  cas  oii 
des  sujets  anglais  commettent  des  crimes  contre  des  sujets 
chinois  ou  des  sujets  japonais,  ou  contre  les  sujets  ou  les 
citoyens  de  tout  autre  pays.  Dans  le  traité  conclu  entre 
l'empereur  de  la  Chine  et  les  Etats  Unis  d'Amérique  le  3 
juillet  1844,  Ml  y  a  une  clause  qui  porte  que  toutes  les 
contestations  survenant  en  Chine  entre  dos  citoyens  des 
Etats-Unis  et  les  sujets  d'un  autre  gouvernement  seront  ré- 
glées sans  avoir  égard  aux  autorités  chinoises  ou  sans  in- 
tervention de  leur  part.  La  France  a  pour  usage,  conformé- 
ment aux  principes  de  son  droit  civil,  de  conclure  avec  les 
puissances  étrangères  des  traités  par  lesquels  une  juridic- 
tion est  accordée  aux  consuls  de  France  sur  les  navires  mar- 

'  Hertslet,  Trcaties,  II,  p.  340. 

'-  Algiers.  Hertslet,  I.  pp.  6t,  70.  Tripoli,  ib.,  p.  127,  146.  Tunis,  ib., 
IGi,  166. 
3  .Marteûs,  .V.  /!.  Gni..  V,  p.  VA'i.  Hertslet,  VI.  p.  217. 
*  Martens,  N.  li.  G.,  XYI.  part.  II.  p.  VAO.  —  Hertstet,  XI,  p.  390. 
'■'  Martens,  .\.  /.'.  Gén.,  VII,  p.  134. 
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chauds  français  relalivemoiil  aux  diirérends  qui  peuvent 
s'élever  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les  hommes  dé- 
quipagc  de  ces  navires,  eu  pleine  mer  ou  dans  les  ports  de 
ces  ])uissances,  et  Tassistance  des  autorités  locales  est  ga- 
rantie pour  appuyer  la  juridiction  du  consul,  s'il  l'invoque.  ^ 

336.  —  Les  traités  (Vextradition  sont  une  autre  forme 
de  traité,  par  laquelle  la  force  exécutoire  est  donnée  à  la 
juridiction  d'un  Etat  sur  ses  sujets  qui  ont  pu  se  réfugier 
sur  le  territoire  d'un  autre  Etat.  Le  droit  commun  des  g-ens 
regarde  toute  juridiction  comme  fondée  sur  la  possession 
du  territoire  par  une  commuuauté  indépendante.  Le  pou- 
voir législatif  de  la  Nation  s'étend  sur  toutes  les  personnes 
et  tous  les  biens  qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  son  ter- 
ritoire; mais  ses  lois  n'ont  pas  d'action  vigore  suo  an  delà 
de  son  territoire.  Les  crimes  contre  ses  lois  sont  tout  à  fait 
locaux  et  justiciables  uniquement  dans  le  pays  où  ils  sont 
commis.  Aucune  autre  Nation  n'a  doncle  droit  de  les  punir, 
ni  n'est  dans  l'obligation  de  s'en  occuper;  aucune  autre  Na- 
tion n'est  tenue  non  plus  de  faire  exécuter  les  jugements 
rendus  en  pareils  cas  par  les  tribunaux  qui  ont  autorité 
pour  exercer  la  juridiction  sur  le  territoire  oii  ils  ont  été 
commis.  '  Telle  a  été  la  teneur  d'une  longue  série  de  déci- 
sions des  cours  de  justices  anglaises.  «  Les  lois  pénales 
étrang-ëres  >>,  dit  lord  Loughborough,  ^  «  sont  tout  à  fait  lo- 
cales et  n'affectent  rien  de  plus  que  ce  qu'elles  peuvent  at- 
teindre et  ce  qui  peut  être  saisi  en  vertu  de  leur  autorité.  » 
Le  juge  Buller,  dans  la  même  affaire,  sur  un  recours  pour 
cause  d'erreur,  *  dit  que  «  c'est  un  principe  général  que 
les  lois  pénales  d'un  pays  ne  peuvent  être  appliquées  par 

'  La  convention  du  2!)  fév.  185:^  entre  la  France  et  les  Étals  Unis 
(l'Amérique  renferme  entr'autres  cet  engagement  spécial.  Traités  des 
États-Unis,  p.  1  l'i.  Whealon's  Eléments,  1857,  p.  171.  —  De  Clercq, 
Traites,  t.  VI,  p.  290. 

-  Story,  conflict  of  latcs,  §  620. 

'  Folliott  vs  Ogden,  1,  H.  Blackstone,  p.  135. 

^  Ogden  vs  Folliott,  3,  Term  t\eports,  p.  733, 
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un  autre  pays.  »  Une  doctrine  semblable  a  été  souvent  re- 
connue dans  les  cours  des  Etals  Unis  d'Amérique.  Ainsi  le 
Chief  justice  Marshall,  '  en  prononçant  Tarrêt  de  la  cour 
suprême  dans  le  cas  d'un  navire  étranger  employé  à  la  traite 
des  esclaves,  qui  avait  été  pris  par  un  croiseur  américain, 
dit  que  les  cours  d'aucun  pays  n'exécutent  les  lois  pénales 
d'un  autre  pays.  »  De  même  le  Chief  justice  Spencer,  re- 
quis, dans  la  cour  de  district  de  New-York,  de  faire  exécu- 
ter une  loi  du  Connecticut,  dit  que  «  le  défendeur  ne  pou- 
vait tirer  profit  des  lois  criminelles  d'un  autre  Etat,  ni  s'at- 
tendre à  ce  que  la  cour  les  fît  exécuter.  Les  lois  pénales 
d'un  Etat  ne  sauraient  être  mises  en  vigueur  dans  un  autre 
Etat.  Elles  sont  strictement  locales,  et  n'affectent  rien  de 
plus  que  ce  qu'elles  peuvent  atteindre,  »  ^ 

23*?.  —  Certains  juristes  ont  soutenu  qu'un  Etat  est 
dans  l'obligation  de  punir  les  individus,  qui  fuient  la  justice, 
à  la  demande  de  l'Etat  à  la  juridiction  duquel  ils  se  sont 
soustraits  ;  ^  en  d'autres  termes,  qu'un  Etat  est  tenu  de  lais- 
ser ses  tribunaux  exercer  sa  juridiction  sur  les  étrangers 
relativement  à  des  délits  ou  à  des  crimes  commis  en  pays 
étrangers.  Mais  ces  auteurs  basent  cette  question  trop  ex- 
clusivement sur  les  traditions  du  droit  romain,  qui  regar- 
dait les  différents  Etats  de  la  chrétienté  comme  ayant  suc- 
cédé aux  relations  qui  existaient  anciennement  entre  les 
provinces  de  l'Empire  romain.  Mais  le  droit  romain,  si  on 
l'examine  avec  soin,  suggère  un  autre  principe,  lorsqu'il 
ordonne  de  remettre  aux  autorités  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  (forum  delicti)  les  individus  qui  ont  échappé  à  la 
justice.  Les  raisons  sur  lesquelles  se  fondait  en  effet  ce  ren- 
voi ont  également  pour  base  la  suprématie  impériale  : 
«  Jure  iamen  cwili  notandum,  remissionihus  lociim  fuisse 
de  necessitatey  ut  reiis  ad  locum  ubl  deliquerit,  suo  petente 

1  The  Antelope.  10.  Wheatoii,  p.  123. 

-  Scoville  vs  Canfield,  li,  Jotinson's  Reports,  p.  338. 

^  ttertius,  de  collisione  legum,  §  4.  n.  18.  P.  Voet,  de  statut,  C.  IV,  n.6. 
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jiidicr,  fuerit  mittntclKS,  quod  oimies  jiidices  uni  siibesnent 
imperatori.  »  '  Il  sonihlerail  ainsi  que  dans  l'un  et  Tautre 
cas,  soit  que  le  criminel  fût  jugé  dans  l'endroit  où  il  avait 
été  arrêté,  soit  qu'il  fût  renvoyé  pour  être  jugé  dans  l'en- 
droit où  le  crime  avait  été  commis,  l'autorité  sous  laquelle 
lo'jugement  ou  le  renvoi  du  criminel  avait  lieu  était  unique 
et  la  même, c'est-à-dire  l'autorité  suprême  de  l'empereur. 

338.  — Quant  aux  Nations,  comme  il  n'y  a  point  d'auto- 
rité suprême  à  laquelle  elles  obéissent,  les  juristes  sont 
partagés  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  obligation  pour 
une  Nation,  sur  la  demande  d'une  autre  Nation,  de  lui  livrer 
les  individus  qui  ont  échappé  à  la  justice.  Les  Etats  ont  sans 
doute  le  droit  de  refuser  un  asile  aux  sujets  des  Etats  étran- 
gers. Martens  désigne  ce  droit  sous  la  dénomination  de 
droit  de  renvoi.  2  D'après  un  passage  d'une  lettre  écrite  de 
Nimègue,  le  3  avril  1675,  par  Sir  Leolinc  Jenkins  '^  au  se- 
crétaire AA'illiamson,  il  semblerait  que  l'ancien  usage  des 
Nations  était  que  les  Etats  refusaient  d'exercer  absolument 
aucune  juridiction  sur  les  étrangers,  qu'ils  renvoyaient 
dans  leur  pays  pour  y  être  jugés  par  leurs  juges  naturels, 
mais  que  cet  usage  était  tombé  en  désuétude,  car  Sir  Leo- 
line  dit  que  «  \c  procédé  du  renvoi  n'était  plus  du  tout  usité 
entre  les  princes.  »  Cependant  certains  juristes  soutiennent 
que,  suivant  l'usage  des  Nations,  les  Etats  sont  obligés  de 
refuser  un  asile  aux  sujets  d'Etals  étrangers  qui  sont  accu- 
sés de  crimes  portant  atteinte  à  la  paix  publique  et  à  la  sû- 
reté de  la  société  humaine,  et  dont  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  le  crime  a  été  commis  réclame  la  remise  à  ses  ofli- 
ciers  de  justice  :  Grotius,  Heineccius,  Burlamaqui,  Vattel, 
Rutherfortli,Bôhmer,  Schmelzing,  Kent  et  Pasquale  Fiore 
se  prononcent  pour  l'affirmative,  tandis  que  pour  la  néga- 
tive nous  trouvons,  entre  autres,  Pufendorf,  Voet,  Lcyser, 

1  P.  Voet,  de  datutis,  §  XI,  C.  I,  n.  6. 

-  Précis  du  droit  des  gens,  §91.  b. 

'  Vie  de  Sir  Leoline  Jenkins ,  vol.  II,  p.  714. 
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Martens,  Kliihi'r.  Kluit,  Saalfeld,  Sclimalz,  Millcrmaier, 
Whealon,  Ilelïter,  Ortolan,  Blunlschli  et  Phillimorc.  En  pré- 
sence du  conflit  d'opinions  de  ces  hautes  autorités  nous 
pouvons  sans  danger  consulter  la  pratique  des  Nations.  La 
Grande-Bretagne,  la  France,  la  Russie  et  les  Etats  Unis 
d'Amérique  ont  à  différentes  reprises  refusé  do  livrer  des 
étrangers  réfugiés  sur  la  demande  de  puissances  étrangères 
avec  lesquelles  ils  n'avaient  pas  de  traités  à  cet  effet,  ou 
dans  des  cas  où  le.s  crimes  dénoncés  ne  tombaient  pas  sous 
le  coup  de  traités  d'extradition  existants.  Fœlix  nous  paraît 
avoir  précisé  très  exactement  la  pratique  des  Nations,  lors- 
qu'il dit  que  toute  extradition  est  subordonnée  à  des  consi- 
dérations de  convenance  et  d'intérêt  réciproques.  *  Les  au- 
torités d'un  Etat  ne  sont  pas  oblig-ées  de  livrer  un  criminel, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  existe  entre  deux  Etats  des  traités  for- 
mellement applicables  dans  l'espèce. 

S39.  — Les  traités  d'extradition,  dans  leur  forme  la  plus 
ancienne,  paraissent  avoir  renfermé  des  stipulations  pour 
la  remise  des  esclaves  fugitifs,  et  les  engagements  en  vue 
de  cet  objet  étaient  assez  fréquents  entre  les  Etats  de  la 
Grèce.  -  Il  semblerait  que  c'était  parmi  eux  la  coutume 
d'accorder  l'hospitalité  du  sanctuaire  aux  esclaves  fugitifs, 
à  moins  qu'il  n'existât  une  convention  internationale  con- 
traire ou  une  stipulation  à  cet  effet  insérée  dans  im  traité 
de  commerce. 

Il  est  clair  que  partout  où  la  servitude  personnelle  est  re- 
connue comme  un  état  {status)  légal,  toute  tentative  de 
changer  ce  status  sans  les  formalités  légales  de  l'émancipa- 
tion est  un  crime  contre  les  lois  de  l'Etat,  et  tout  esclave 
fugitif  est  ipso  facto  un  criminel  d'après  ces  lois.  C'est  pour- 
quoi nous  trouvons  dans  la  constitution  des  Etats  Unis 
d'Amérique  {année  1787)  un  article  aux  termes  duquel  les 
Etats  respectifs  s'engagent  à  livrer  les  esclaves  fugitifs  sur 

1  Traité  du  droit  international  prive,  L.  II,  §  608. 
-  Titi  Livii  liistoria,  L.  XLI,  G.  XXIV. 
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la  réclamation  des  maîtres  de  ces  esclaves,  bien  que  l'état 
(status)  d'esclavage  ne  soit  pas  on  status  légal  dans  quel- 
ques-uns des  Etats.  «  Aucune  personne  tenue  en  service  ou 
en  travail  dans  un  Etal  conformément  aux  lois  de  cet  État, 
qui  vient  à  s'échapper  dans  un  autre,  ne  sera,  en  vertu 
d'aucune  loi  ou  d'aucun  règlement  de  cet  autre  État,  dé- 
chargée de  ce  service  ou  de  ce  travail;  mais  elle  sera  livrée, 
sur  la  demande  de  la  personne  à  laquelle  ce  service  ou  ce 
travail  peut  être  dû.  »  ' 

Les  traités  des  temps  modernes  qui  présentent  le  plus  d'a- 
nalogie avec  les  anciens  traités  pour  la  remise  des  esclaves 
fugitifs  sont  les  traités  pour  l'extradition  des  déserteurs  du 
service  militaire  ou  naval  d'un  Etat.  C'est  un  usag-e  presque 
général  parmi  les  nations  civilisées  de  conclure  entre  elles 
des  traités  à  ce  sujet.  La  nécessité  en  est  évidente  entre 
Etats  limitrophes,  et  lorsque  le  service  militaire  ou  mari- 
time se  recrute  par  des  levées  forcées  au  moyen  de  la  con- 
scription ou  de  la  presse. 

S40.  —  Les  premiers  traités  d'extradition  chez  les  Na- 
tions de  l'Europe,  depuis  la  chute  de  l'Empire  romain,  pa- 
raissent avoir  été  des  traités  entre  des  Etats  voisins  tels  que 
l'Angleterre  et  l'Ecosse  (année  1,308),  la  France  et  la  Savoie 
(année  1378),  pour  la  remise  des  individus  échappés  à  la 
justice,  qui  étaient  accusés  d'avoir  commis  des  crimes  con- 
tre la  paix  de  la  société,  tels  que  meurtre,  piraterie,  vol  ou 
faux.  M.  Fœlix  a  passé  en  revue  les  diflerents  traités  qui 
existent  sur  ce  sujet  entre  les  Nations  de  l'Europe.  La 
France,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Etats  du  Pape,  la  Hol- 

1  La  constitution  des  États-Unis,  par  rapport  aux  articles  de  la  Coq- 
lëdération^  offre  quelque  analogie  avec  l'acte  final  de  la  Confédération 
(jermanique  par  rapport  à  l'acte  fédéral.  Les  dispositions  de  la  constitu- 
tion ont  toute  la  force  d'un  pacte  international  entre  les  États  respectifs, 
qui,  par  les  articles  de  la  Confédération,  sont  déclarés  conserver  leur 
souveraineté,  leur  liberté,  leur  indépendance,  et  tout  pouvoir,  toute  ju- 
ridiction et  tous  droits  qui  ne  sont  pas  par  la  constitution  délégués  ex- 
pressément aux  États-Unis  assemblés  en  Congrès. 
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lande,  la  Sardaigiic,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Grande-Bre- 
tagne ont  séparément  conclu  des  traités  avec  diverses  au- 
tres puissances  pour  la  remise  réciproque  des  individus 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  contre  les  personnes 
ou  contre  la  propriété  ;  mais  ces  puissances  n'ont  pas  étendu 
la  portée  de  ces  traités  aux  personnes  accusées  de  délits  ou 
de  crimes  politiques.  Par  contre  la  Russie,  l'Autriche,  la 
Prusse  et  les  autres  Etats  qui  composaient  la  Confédération 
Germanique,  les  DeuxSiciles,  le  Danemark,  la  Aorvëg-e  et  la 
Suède  ont  fait  respectivement  des  traités  pour  la  remise  des 
individus  accusés  de  haute  trahison  contre  l'Etat  d'où  ils  se 
sont  enfuis.  Chez  les  Etats  de  l'Amérique,  nous  trouvons 
des  traités  de  la  première  catégorie  conclus  par  les  États- 
Unis  et  le  Brésil,  et  de  la  seconde  par  la  Colombie,  le  Pé- 
rou et  le  Mexique.  On  voit  par  ces  traités  que  la  remise 
des  criminels  politiques  est  plutôt  l'exception  que  la  règle. 
Tous  les  traités  d'extradition  sont  applicables  aux  crimes 
commis  antérieurement  à  leur  conclusion,  à  moins  que  leur 
mise  en  vigueur  n'ait  été  expressément  restreinte  à  cet 
égard  ;  mais  relativement  à  la  qualihcation  des  crimes  dé- 
noncés comme  justifiant  la  demande  d'extradition,  tous  les 
traités  d'extradition  sont  stricti  jurls,  comme  ayant  un  ca- 
ractère pénal  et  d'exception  par  rapport  au  droit  commun 
des  gens  ;  aussi  leur  action  ne  peut-elle  s'étendre  au  delà 
delà  lettre  de  leurs  stipulations. 

S41.  —  Hefîter  a  fait  remarquer  très  justement  que  le 
fait  même  de  l'existence  d'un  si  grand  nombre  de  traités 
spéciaux  relatifs  à  l'extradition  des  individus  qui  fuient  la 
justice  autorise  la  conclusion  qu'il  n'y  a  pas  entre  les  Na- 
tions d'usage  qui  fasse  de  la  remise  de  ces  fugitifs,  sur  la 
demande  d'un  État  dont  les  lois  ont  été  violées,  une  obliga- 
tion parfaite  pour  les  autres  États.  11  n'est  pas  sans  impor- 
tance d'observer  que  la  plupart  des  traités  d'extradition  sont 
faits  pour  un  nombre  déterminé  d'années  :  ainsi,  par  exem- 
ple, le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  du 
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19  novembre  i79i  '  était  sons  ce  rapport  limité  à  mie  du- 
rée de  douze  ans.  (le  traité  étant  expiré  au  terme  marqué 
en  ce  qui  concernait  l'article  27,  contenant  la  clause  d'extra- 
dition des  criminels,  les  Etats-Unis,  sur  la  demande  faite 
postérieurement  par  le  gouvernement  anglais  de  la  remise 
de  Daniel  Sullivan,  sujet  anglais,  capitaine  de  la  goélette 
ang-laise  La  Maria,  qui  avait  pris  la  fuite  avec  la  goëlette  et 
son  chargement,  qu'il  avait  conduits  à  Mount  Desart,  dans 
l'État  du  Maine,  soutinrent  que,  comme  l'engagement  du 
traité  n'avait  été  conclu  que  pour  un  temps  limité  et  n'avait 
pas  été  renouvelé,  les  États-Unis  n'étaient  pas,  d'après  le 
droit  commun  des  gens,  dans  l'obligation  de  rendre  le  bâti- 
ment et  de  livrer  le  capitaine  et  l'équipage  qui  l'avaient  dé- 
tourné de  sa  destination.  M.  Wirt,  altorney-général  des 
États-Unis,  dans  le  rapport  légal  qu'il  soumit  à  son  gou- 
vernement le  20  novembre  1821,  ■  déclara  qu'il  pensait  que 
le  droit  des  gens,  expliqué  par  l'usage  et  la  pratique  des  Na- 
tions les  plus  respectables,  ne  contenait  rien  qui  imposât 
aux  États-Unis  l'obligation  délivrer  les  fugitifs.  Plus  tard, 
le  9  août  1842,  fut  conclu  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  le  traité  de  Washington,  quelquefois  appelé  traité 
d'Ashburton,  en  vertu  duquel  fut  demandée  l'extradition  de 
l'esclave  Anderson,  ^  qui  s'était  enfui  de  l'État  du  Missouri 

1  Martens,  Recueil,  V.  p.  686.  L'art.  XXI  stipulait  l'extradition  de 
toutes  personnes  prévenues  d'avoir  commis  un  meurtre  ou  un  faux  dans 
les  limites  de  la  juridiction  de  l'un  ou  de  l'autre  État. 

-  Opinions  of  the  Attorncys  Gênerais  of  the  United  States,  l,  p.  510. 

^  L'extradition  d'Anderson  fut  demandée  sous  prévention  de  meurtre. 
H  ne  fut  pas  livré,  parce  que  la  Cour  des  Plaids  communs  au  Canada,  sur 
une  motion  de  habeas  corpus  afin  de  le  relaxer  de  la  garde  du  geôlier 
auquel  il  avait  été  remis  en  vertu  d'un  mandat  du  magistrat,  trouva  qu'il 
y  avait  des  irrégularités  dans  la  procédure  devant  le  magistrat  et  ordonna 
de  mettre  le  prisonnier  en  liberté.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  au  Ca- 
nada avait  refusé  d'accorder  un  ordre  d'hnbcas  corpus  ;  alors  les  amis 
d'Anderson  s'étaient  adressés  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  Westmin- 
ster pour  obtenir  cet  ordre,  lequel  fut  accordé.  Cependant,  avant  que  Tor- 
dre de  Westminster  eût  pu  être  signifié  au  Canada,  la  Cour  des  Plaids 
communs  de  cette  province- avait  ordonné  de  mettre  le  fugitif  en  liberté. 
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au  Canada;  ce  traité  renferme  la  stipulation  expresse  que 
rarlicle  X,  qui  prescrit  l'extradition  des  individus  échappés 
à  la  justice,  continuera  d'être  en  vigueur  jusquà  ce  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  notifie  son  désir  d'y  mettre  fin, 
mais  pas  au  delà.  L'article  X  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  con- 
venu que  Sa  Majesté  Britannique  et  les  Etats-Unis  devront, 
sur  réquisitions  mutuelles  faites  par  eux  ou  leurs  ministres, 
leurs  fonctionnaires  ou  leurs  autorités  respectives,  livrer  à 
iajustice  toutes  les  personnes  qui,  étant  accusées  du  crime 
de  meurtre  ou  d'attaque  avec  intention  de  commettre  un 
meurtre,  ou  de  piraterie,  ou  d'incendie  volontaire,  ou  de 
vol,  ou  de  faux,  ou  d'émission  de  papiers  faux,  commis  dans 
la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties,  chcrclieront  un  re- 
fuge ou  seront  trouvées  sur  les  territoires  de  l'autre  ;  mais 
à  condition  que  cela  n'aura  lieu  que  s'il  est  fourni  des  preu- 
ves de  culpabilité  suffisantes,  d'après  les  lois  de  l'endroit  où 
le  fugitif  ou  la  personne  accusée  sera  trouvé,  pour  justifier 
son  arrestation  et  sa  mise  en  jugement,  si  le  crime  ou  le  dé- 
lit y  avait  été  commis  ;  et  les  juges  respectifs  et  les  autres 
magistrats  des  deux  gouvernements  auront  pouvoir,  juri- 
diction et  autorité,  sur  plainte  faite  sous  serment,  de  déli- 
vrer un  mandat  pour  l'arrestation  du  fugitif  ou  de  la  per- 
sonne accusée,  afin  qu'il  ou  qu'elle  soit  amené  devant  ces 
juges  ou  ces  autres  magistrats  respectivement  et  que  les 
témoignages  delà  culpabilité  soient  entendus  et  examinés; 
et  si,  après  cette  audition,  les  preuves  sont  jugées  suffi- 
santes pour  confirmer  l'accusation,  il  sera  du  devoir  du  juge 
ou  du  magistrat  chargé  de  l'examen  de  le  porter  à  la  con- 
naissance des  autorités  executives  compétentes  pour  qu'elles 
puissent  délivrer  un  ordre  de  remise  du  fugitif.  Les  frais  de 
celte  arrestation  et  de  cette  remise  seront-  supportés  et  dé- 
frayés par  la  partie  qui  fait  la  réquisition  et  reçoit  le  fugitif,* 
Parmi  les  traités  d'extradition  conclus  parla  Grande-Bre- 
tagne avec  un  État  étranger,  celui  qui  le  fut  à  la  date  la  plus 

'  Hertslet,  VI,  p.  859.  Martens,  ;Y.  R.  gén.,  III,  p.  456. 
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rapprochée  de  celui  que  nous  venons  de  mentionner,  c'est  le 
traité  de  Londres,  conclu  avec  la  France  le  13  février  1843/ 
pour  la  remise  dans  certains  cas  d'individus  fuyant  la  jus- 
tice. Par  l'article  1"  il  était  convenu  que  les  hautes  parties 
contractantes  devaient,  sur  réquisitions  faites  par  l'entre- 
mise de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs,  livrer  à  la 
justice  les  personnes  qui,  accusées  des  crimes  de  meurtre 
(comprenant  les  crimes  désignés  dans  le  code  pénal  fran- 
çais sous  les  dénominations  d'assassinat,  de  parricide,  d'in- 
fanticide et  d'empoisonnement),  ou  de  tentative  de  meur- 
tre, ou  de  faux,  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  commis 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la  partie  requérante, 
chercheraient  un  refug-e  ou  seraient  trouvées  sur  les  terri- 
toires de  l'autre  :  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  lorsque  la 
perpétration  du  crime  sera  prouvée  de  telle  manière  que  les 
lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  la  personne  ainsi  accusée  sera 
trouvé  justifieraient  son  arrestation  et  sa  mise  en  jugement, 
si  le  crime  y  avait  été  commis. 

Par  conséquent,  de  la  part  du  gouvernement  français  la 
remise  ne  devait  être  faite  que  de  l'autorité  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  après  production  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  d'un  autre  document  judiciaire  équiva- 
lent, délivré  par  un  juge  ou  par  une  autre  autorité  judiciaire 
compétente  de  la  Grande-Bretagne,  énonçant  clairement 
les  faits  pour  lesquels  le  fug-itif  se  serait  mis  dans  le  cas 
d'être  poursuivi;  et  de  la  part  du  gouvernement  ang-lais,  la 
remise  devait  être  effectuée  seulement  sur  le  rapport  d'un 
juge  ou  d'un  magistrat  dûment  autorisé  à  connaître  des 
actes  à  la  charge  des  fugitifs  dans  le  mandat  d'arrêt  ou 
autre  document  judiciaire  équivalent,  délivré  par  un  juge 
ou  un  magistrat  compétent  en  France,  et  exposant  aussi 
clairement  les  dits  actes. 

Les  frais  de  la  détention  et  de  la  remise  opérée  en  vertu 
de  l'acte  qui  précède  devaient  être  supportés  par  le  gouver- 
nement de  l'Etat  requérant. 

»  De  r.lercq,  Traites,  t.  V,  p.  2. 

Tw.  —  I  25 
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Il  était  stipulé^  en  outre,  que  la  convention  ne  s'appli- 
querait en  aucune  façon  aux  crimes  de  meurtre,  de  faux, 
ou  do  banqueroute  frauduleuse  commis  antérieurement  à 
la  date  du  traité. 

La  convention  même  devait  continuer  d'être  en  vigueur 
jusqu'au  1"'' janvier  1844  ;  après  cette  date  l'une  des  parties 
contractantes  était  libre  de  faire  connaître  à  l'autre  son  in- 
tention d'v  mettre  fin,  et  elle  devait  cesser  et  prendre  terme 
à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  dater  de  cette  notifi- 
cation. ' 

On  voit  que  les  stipulations  de  ces  deux  traités,  de  Wa- 
shington et  de  Londres,  s'appliquaient  sans  distinction  à 
toutes  les  personnes  qui  pourraient  être  accusées  d'un  des 
crimes  énumérés,  sans  égard  à  leur  nationalité.  Une  con- 
vention d'extradition,  comprenant  un  plus  grand  nombre  de 
crimes,  mais  exceptant  spécialement  les  sujets  de  naissance 
de  la  haute  partie  contractante  à  laquelle  la  réquisition  se- 
rait adressée,  fut  signée  à  Londres  le  28  mai  1852  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France.  -  Il  était  slipulé  par  l'article 
XV  que  la  convention  entrerait  en  vigueur  lorsqu'aurait  été 
passé  un  acte  du  parlement  tendant  à  mettre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique en  état  de  faire  exécuter  les  arrangements  de  la 
convention  ;  mais  le  parlement  anglais  refusa  de  donner  au 
gouvernement  les  pouvoirs  nécessaires  pour  exécuter  les 
clauses  de  la  convention.  Le  traité  actuellement  en  vigueur 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  est  du  14  août  1876.^ 

S4S.  —  Antérieurement  à  l'année  1870  le  gouverne- 
ment do  la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  le  pouvoir  de  met- 
tre à  exécution  les  engagements  conventionnels  avec  les 
gouvernements  étrangers  pour  la  remise  des  individus 
échappés  à  la  justice,  sans  un  acte  spécial  du  parlement 

1  Hertsiet,  VI,  p.  345.  Martens,  A^.  /î.  Gén.,  V,  p.  20. 
s  British  and  foreign  State  papcrs,  vol.  XLI,  p.  20.  —   De  Clercq, 
Traités,  t.  VI,  p.  601. 

3  De  Clercq,  Traités,  t.  XI,  p.  454. 


DROIT   DES  TRAITÉS.  387 

l'autorisant  dans  chaque  cas  à  faire  exécuter  le  traité  ;  mais 
à  la  date  précitée  il  fut  passée  un  statut  (33  et  34,  Vict.,  ch. 
52)  qui  donnait  à  la  couronne  le  pouvoir  d'en  appliquer  les 
dispositions,  par  ordonnance  royale,  aux  arrangements  con- 
ventionnels avec  une  puissance  étrangère  pour  la  remise 
des  criminels  accusés  d'un  des  crimes  énumérés  dans  une 
cédule  annexée  au  statut,  mais  interdisant  la  remise  des 
réfugiés  pour  délit  ou  crime  d'un  caractère  politique.  Ce 
statut  fut  amendé  par  un  acte  postérieur,  passé  en  1873 
(36  et  37,  Vict.,  cli.  60),  qui  soumettait  les  crimes  commis 
avant  1870  aux  dispositions  de  l'acte  33  et  34,  Vict.,cli.  52, 
et  ajoutait  considérablement  à  l'énumération  des  crimes 
passibles  d'extradition,  en  y  comprenant  les  délits  contre 
les  actes  relatifs  à  la  traite  des  esclaves.  Une  commission 
d'extradition  fut  ultérieurement  nommée  en  1877,  et  son 
rapport  fut  publié  en  1878  ;  ce  rapport  tendait  à  recom- 
mander que  des  pouvoirs  statutaires  fussent  accordés  aux 
autorités  anglaises  compétentes  pour  livrer  les  criminels 
fugitifs,  dont  la  remise  serait  demandée,  quoiqu'il  n'exis- 
tât pas  de  traité  à  cet  effet  avec  l'Etat  contre  les  lois  duquel 
le  délit  a  été  commis.  Cependant  ces  pouvoirs  statutaires 
ne  devaient  être  étendus  qu'aux  Etats  auxquels  ils  seraient 
déclarés  applicables  par  ordonnance  royale.  Le  principe  sur 
lequel  le  rapport  s'appuyait  était  double  :  d'abord,  qu'il  est 
de  l'intérêt  commun  du  genre  humain  de  réprimer  les  délits 
qui  portent  atteinte  au  bon  ordre  de  la  société  ;  et  ensuite, 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  un 
criminel  a  cherché  un  refuge,  que  ce  criminel  n'y  demeure 
pas  en  liberté.  Les  membres  de  la  commission  recomman- 
daient en  outre  que  la  liste  des  crimes  passibles  d'extradi- 
tion comprît  tous  les  crimes  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de 
l'humanité  de  réprimer  ;  mais  que  les  délits  ou  les  crimes 
d'un  caractère  local  ou  politique  en  fussent  exclus,  bien 
qu'un  motif  politique  ne  dût  pas  servir  de  raison  pour  ac- 
corder l'immunité  de  poursuites  à  un  fugitif  accusé  d'un 
crime  qui  par  soi-même,  et  à  part  ce  motif,  serait  classé 
parm.i  les  crimes  passibles  d'extradition. 
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243.  —  Le.s  traités  de  délimitation  de  frontières  appar- 
tiennent à  une  catégorie  de  traités  que  les  juristes  reg'ar- 
dent  comme  perpétuels  de  leur  nature,  de  sorte  que,  une 
fois  qu'ils  ont  été  mis  en  vigueur,  ils  subsistent  indépen- 
damment des  changements  qui  peuvent  survenir  dans  la 
situation  politique  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes, à  moins  qu'ils  ne  soient  révoqués  de  part  et 
d'autre.  Yattel  *  parle  de  pactes  qui  n'ont  aucune  relation 
avec  l'accomplissement  de  prestations  réitérées,  mais  se  rap- 
portent simplement  à  des  actes  isolés  et  passagers,  une  fois 
consommés  ;  et  il  est  d'avis  qu'on  pourrait  leur  donner  un 
nom  mieux  approprié  que  celui  de  traité.  C'est  pourquoi 
Martens  ^  propose  de  les  appeler  conventions  traiisitoires,  et 
Wlieaton  approuve  cette  proposition.  «  Les  traités  de  ces- 
sion», dit  Martens,  «de  limites,  d'échange,  et  ceux  même  qui 
constituent  une  servitude  de  droit  public,  ont  la  nature  des 
conventions  transitoires;  les  traités  d'amitié,  de  commerce, 
de  navigation,  les  alliances  égales  et  inégales  ont  celle  des 
traités  proprement  dits  [fœdera).  Les  conventions  transitoi- 
res sont  perpétuelles  par  la  nature  de  la  chose.  » 

M.  Wheaton  dit  dans  le  même  sens  :  '  «  Les  conventions 
générales  entre  Nations  peuvent  se  diviser  en  ce  qu'on  ap- 
pelle conventions  transitoires  et  traités  proprement  dits.  Les 
premières  sont  perpétuelles  de  leur  nature,  de  sorte  que, 
une  fois  mises  à  exécution,  elles  subsistent  indépendam- 
ment de  tout  changement  dans  la  souveraineté  et  dans  la 
forme  de  gouvernement  des  parties  contractantes  ;  et  quoi- 
que leur  opération  puisse  en  quelques  circonstances  être 
suspendue  pendant  la  guerre,  elles  revivent  au  retour  de  la 
paix  sans  aucune  stipulation  expresse.  Tels  sont  les  traités 
de  cession,  de  limites  ou  d'échange  de  territoire,  ou  ceux 
qui  créent  une  servitude  permanente  en  faveur  d'une  Na- 
tion sur  le  territoire  d'une  autre.  » 

*  Dï-tit  des  gens,  L.  II,  §  153. 

-  Martens,  Précis,  §  58. 

3  VVheaton's  Eléments,  Pari.  III,  Ch.  II,  §  9. 
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Lo  principe  impliqué  dans  la  doctrine  des  juristes,  qui 
soutiennent  que  ces  traités  sont  perpétuels  de  leur  nature, 
est  ainsi  exposé  :  les  actes  internationaux  qui  ont  en  vue 
le  règ-lement  d'une  frontière  territoriale  sont  en  substance 
des  déclarations  ou  des  reconnaissances  du  titre  d'une  Na- 
tion sur  un  certain  territoire,  quoique  pour  la  plupart  ces 
actes  prennent  la  forme  de  pactes.  Cette  forme  est  passée 
en  usag'e,  en  partie  parce  que  des  articles  concernant  des 
cessions  de  territoires  ou  des  règlements  de  frontière  terri- 
toriale entre  belligérants  sont  fréquemment  insérés  parmi 
les  articles  des  traités  de  paix,  et  en  partie  parce  que  cette 
forme  a  été  considérée  comme  revêtant  la  transaction  d'un 
caractère  plus  obligatoire  que  celui  qu'on  pourrait  suppo- 
ser attaché  à  une  simple  déclaration.  Mais  un  traité  de  li- 
mites, en  tant  qu'arrangement  ou  convention,  n'exerce  pas 
sur  les  parties  vigore  siio  une  autorité  obligatoire  plus  du- 
rable qu'aucun  autre  traité.  Il  serait  plus  exact  de  dire  que 
les  arrangements  en  vertu  de  traité  tirent  leur  caractère  de 
permanence  non  du  traité  même,  mais  du  droit  commun 
des  gens,  d'autant  plus  qu'une  fois  qu'une  Nation  a  reconnu 
qu'une  autre  Nation  est  en  possession  légitime  d'un  terri- 
toire, le  droit  de  possession  de  cette  dernière  est  par  ce 
fait  établi  à  l'égard  de  la  première,  quels  que  soient  les 
chang-ements  qui  puissent  survenir  'ultérieurement  dans 
leurs  relations  mutuelles  comme  amies  ou  comme  enne- 
mies. Le  droit  commun  des  gens  maintient  la  seconde  de 
ces  Nations  dans  son  état  de  possession,  chaque  fois  que 
cette  possession  a  eu  une  origine  légitime,  et  le  même  droit 
interdit  pour  toujours  à  la  seconde  de  contester  l'origine 
légitime  d'un  état  de  possession  qu'elle  a  autrefois  reconnu 
solennellement. 

S44. —  L'usage  des  Nations  s'accorde  parfaitement  avec 
la  doctrine  des  juristes  en  cette  matière.  Ainsi  une  question 
a  été  soulevée  devant  un  tribunal  anglais  touchant  l'inter- 
prétation de  l'article  IX  du  traité  de  1794  entre  la  Grande- 
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Bretag-ne  et  les  Etats  Unis  d'Amérique, 'qui  est  ainsi  conçu  : 
((■  Il  est  convenu  que  les  sujets  anglais,  qui  occupent  main- 
tenant des  terres  sur  les  territoires  des  Etats-Unis,  et  les  ci- 
toyens américains,  qui  occupent  maintenant  des  terres  dans 
les  possessions  de  Sa  Majesté,  continueront  de  les  occuper 
selon  la  nature  et  la  teneur  de  leur  état  personnel  et  de  leurs 
titres  respectifs,  et  pourront  les  céder,  les  vendre  ou  les  lé- 
guer à  qui  bon  leur  plaira,  comme  s'ils  étaient  des  sujets 
ou  des  citoyens  de  naissance  ;  et  que  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres, non  plus  que  leurs  héritiers  et  leurs  ayants  droit, ne  sau- 
ront, en  ce  qui  concerne  les  dites  terres  et  les  servitudes 
lég-ales  y  attachées,  être  regardés  comme  des  étrangers.  » 
La  question  soulevée  devant  la  Cour  des  Rôles  ^  dans  ce  cas 
en  1830  était  celle  de  savoir  si  par  l'article  précité  «  des  ci- 
toyens américains  qui  occupaient  des  terres  dans  la  Grande- 
Bretagne  le  28  octobre  1795  doivent  en  tout  temps  être 
considérés,  en  ce  qui  concerne  ces  terres,  non  pas  comme 
des  étrangers,  mais  comme  des  sujets  de  naissance  de  la 
Couronne  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Le  28"  article  du  traité  avait  déclaré  que  les  dix  premiers 
articles  seraient  permanents  ;  mais  l'avocat,  à  l'appui  de 
l'opposition  au  litre,  soutenait  que  «  il  était  impossible  de 
présumer  que  le  traité  continuât  d'être  en  vig-ueur  en  1813, 
attendu  qu'il  avait  nécessairement  cessé  avec  le  commen- 
cement de  la  guerre;  que  l'Acte  37,  G.  III,  ch.  97  (qui 
avait  été  passé  pour  rendre  ce  traité  exécutoire)  ne  pouvait 
continuer  d'être  en  vigueur  na  moment  de  plus  sans  violer 
les  termes  très  précis  de  l'acte;  que  le  mot  «  permanent  » 
n'était  pas  employé  comme  synonyme  de  «  perpétuel  »  ou 
d'  ((  éternel  »,  mais  par  opposition  à  une  période  de  temps 
expressément  limitée.  Par  contre,  l'avocat  qui  soutenait  la 
validité  du  titre  prétendait  que<<  le  traité  renfermait  desar- 
tich's  de  deux  genres  différents,  dont  les  uns  étaient  tempo- 

'  Maliens,  Recueil,  V,  p.  662. 

-  Sutton  V.  Sutton,  1.  Russell  v.  Mylne,  p.  603. 
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raires  et  les  autres  impliquaient  une  obligation  perpétuelle. 
De  ceux  qui  étaient  temporaires  les  uns  devaient  durer  un 
temps  limité,  tels  que  les  divers  règlements  concernant  le 
commerce  et  la  navig-ation,  et  les  autres  devaient  durer  aussi 
longtemps  que  la  paix  subsistait;  mais, étant  incompatibles 
avec  l'état  de  guerre,  ils  expiraient  nécessairement  avec  le 
commencement  des  hostilités.  Il  y  avait  encore  d'autres  sti- 
pulations qui  devaient  demeurer  en  vigueur  en  tout  temps 
par  la  suite,  sans  être  affectés  par  une  éventualité  de  paix  ou 
de  guerre.  Par  exemple,  il  existait  des  clauses  qui  avaient 
pour  objet  de  fixer  les  frontières  des  Etats-Unis.  Les  fron- 
tières ainsi  fixées  devaient-elles  cesser  d'être  les  frontières 
du  moment  que  des  hostilités  éclateraient?  » 

Sir  John  Leach,  qui  remplissait  à  cette  époque  les  fonc- 
tions de  maître  des  Rôles,  en  prononçant  son  jugement, 
dit  :  «  Les  privilèges  de  sujets  ou  de  citoyens  de  naissance 
étant  réciproquement  accordés  non  seulement  aux  posses- 
seurs actuels  des  terres,  mais  aussi  cà  leurs  héritiers  et  à  leurs 
ayants  droit,  il  est  raisonnable  d'interpréter  le  traité  en  ce 
sens  qu'en  le  concluant  on  a  eu  l'intention  de  faire  un  traité 
dont  la  mise  on  vigueur  serait  permanente  et  indépendante 
de  la  continuation  de  l'état  de  paix. 

«  L'Acte  57, G.  III,  ch.  95,  donne  plein  et  entier  effet  à  cet 
article  du  traité  dans  les  termes  les  plus  forts  et  les  plus 
clairs  ;  et  si,  comme  je  le  pense,  l'exacte  interprétation  de 
cet  article  comporte  que  le  traité  doit  être  permanent  et  in- 
dépendant d'un  état  de  paix  ou  de  guerre,  alors  il  faut  ad- 
mettre que  la  24'"  section  de  l'acte  du  parlement  déclare  celte 
permanence  ;  et  quand  plus  loin  une  autre  section  porte  que 
l'acte  ne  doit  demeurer  en  vigueur  qu'aussi  longtemps  que 
subsiste  l'état  de  paix,  on  ne  saurait  Tinterpréterdans  un  sens 
directement  contraire  à  la  24'  section;  mais  il  faut  entendre 
qu'elle  se  rapporte  uniquement  aux  dispositions  de  l'acte 
qui,  de  leur  nature,  dépendent  de  l'état  de  paix.  Le  principe, 
qu'implique  la  permanence  du  traité,  semblerait  être  que 
le  traité  était  au  fond  la  reconnaissance  d'un  titre  de  pro- 
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priété  des  terres  de  la  part  des  possesseurs  actuels  de  ces 
terres  ot  de  leurs  héritiers,  et  qu'il  serait  incompatible  avec 
cette  reconnaissance  de  regarder  à  aucune  époque  les  pos- 
sesseurs comme  des  étrangers  à  Fégard  de  ces  terres.  » 

Les  tribunaux  américains  ont  adopté  une  règle  semblable 
d'interprétation.  Ainsi  le  juge  Washington,  dans  son  juge- 
ment d'une  affaire  portée  devant  la  Cour  suprême  des  États- 
Unis,*  dit  :  «  Nous  no  sommes  pas  porté  à  admettre  la  doc- 
trine soutenue  à  la  barre,  que  les  traités  cessent  ipso  facto 
par  une  déclaration  de  guerre  entre  les  deux  gouverne- 
ments, à  moins  d'être  remis  en  vigueur  par  un  renouvelle- 
ment exprès  ou  tacite  lors  du  rétablissement  de  la  paix.  Quelle 
que  soit  la  latitude  de  la  doctrine  posée  par  les  écrivains 
élémentaires  sur  le  droit  des  gens,  traitant  ce  sujet  en  ter- 
mes généraux,  nous  sommes  convaincu  que  la  doctrine 
qu'on  défend  n'est  pas  universellement  vraie.  11  peut  exister 
des  traités  d'une  telle  nature,  quant  à  leur  objet  et  à  leur 
but,  que  la  guerre  y  mette  fin  ;  mais  lorsque  des  traités  ont 
en  vue  un  règlement  permanent  de  droits  territoriaux  et 
d'autres  droits  nationaux,  ou  contiennent  dans  leur  rédac- 
tion des  réserves  pour  l'éventualité  d'une  déclaration  de 
guerre,  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  d'une  juste 
interprétation  de  regarder  ces  traités  comme  éteints  par  le 
fait  d'une  déclaration  de  guerre.  Si  telle  était  la  loi,  le  traité 
même  de  1783,  en  tant  qu'il  a  fixé  nos  limites  et  reconnu 
notre  indépendance,  serait  déchu  et  nous  aurions  à  lutter 
de  nouveau  pour  ces  deux  objets,  d'après  les  principes  ré- 
volutionnaires de  notre  origine.  Pareille  interprétation  n'a 
jamais  été  affirmée  ;  elle  serait  trop  monstrueuse  et  ren- 
drait tout  raisonnement  superflu. 

«  Nous  pensons  donc  que  les  traités  qui  stipulent  des  droits 
permanents  et  des  arrangements  généraux  et  déclarent  ten- 
dre à  la  perpétuité  et  subsister  aussi  bien  avec  l'état   de 

*  The  Society  for  the  Propaj^ation  of  llie  Gospel  in  foreign  parts  v.  the 
town  of  Newliaven.  Wheaton's  Reports,  VII],  p.  19i. 
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guerre  qu'avec  l'état  de  paix,  ne  cessent  pas  lorsque  la 
guerre  survient  ;  mais  qu'ils  sont  tout  au  plus  seulement 
suspendus  tant  qu'elle  dure  ;  et  à  moins  qu'ils  ne  soient 
abandonnés  par  les  parties  ou  que  des  stipulations  nou- 
velles et  contraires  ne  soient  conclues,  ils  revivent  en  toute 
vigueur  lors  du  rétablissement  do  la  paix.  )> 

245,  —  Martens  mentionne  les  traités  qui  créent  une 
servitude  de  droit  public  en  faveur  d'une  Nation  sur  le  ter- 
ritoire d'une  autre.  Le  mot  servitude  est  emprunté  au  droit 
civil  des  Romains,  qui  l'employaient  pour  désigner  cer- 
taines formes  d'usage  inoffensif ^  comme,  par  exemple,  un 
droit  de  passage  sur  l'immeuble  d'un  voisin.  Les  jurisconsul- 
tes romains  établissaient  une  distinction  entre  une  servitude 
et  un  droit;  et  pour  que  \n.  servitude  se  convertît  en  droit,  il 
fallait  la  sanction  de  quelque  pacte  ou  de  quelque  stipulation  : 
«  Si  quis  velit  vicino  aliquod  j us  constituere ,  pactionibus  at- 
que  stipulationibus  id  efficere  débet  w^.  Le  droit  àhtsage  inof- 
/e/isz/n'est  qu'un  droit  imparfait  ;  mais,  dans  certaines  cir- 
constances,un  droit  d'usage  inoffensifpeut  être  aussi  un  droit 
de  nécessité.  Par  exemple,  le  thalweg  d'une  rivière  forme  la 
frontière  territoriale  entre  deux  Nations,  et  l'une  d'elles  ne 
peut  se  rendre  dans  ses  propres  ports  par  la  voie  de  celte  ri- 
vière,à  cause  de  la  direction  du  courant  ou  de  la  force  du  vent, 
sans  passer  sur  des  parties  de  la  rivière  qui  appartiennent 
à  l'autre  Nation;  ou  bien  le  territoire  d'une  Nation  est  en- 
touré par  le  territoire  d'une  autre,  et  la  première  peut  n'a- 
voir aucun  moyen  de  gagner  la  pleine  mer  sans  passer  sur 
le  territoire  de  la  seconde.  Ainsi  le  territoire  de  la  Confé- 
dération Suisse  est  fermé  de  tous  côtés  par  les  territoires 
d'autres  Nations,  de  sorte  que  jusqu'à  ce  que  le  traité  de 
Vienne  déclarât  la  navigation  du  Rhin,  entre  autres  grands 
fleuves  de  l'Europe,  libre  pour  toutes  les  Nations,  la  Suisse 
n'avait  accès  à  la  pleine  mer  qu'en  passant  par  le  territoire 
d'une  autre  Nation.  Il  peut  se  faire  encore  qu'une  Nation  ait 

1  Justiniani  Instit.  L.  W,  tit.  1/  De  servitidibxis. 
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des  portions  de  son  territoire  séparées  du  reste  par  le  terri- 
toire d'une  autre  IVatioii  :  ainsi  les  provinces  rhénanes  de 
la  Prusse  étaient  séparées  des  autres  provinces  prussiennes 
par  les  territoires  d'autres  puissances  allemandes.  Dans 
des  circonstances  de  cette  nature  un  traité,  qui  crée  une 
servitude,  ou,  en  d'autres  termes,  qui  établit  un  droit  de 
passage  à  travers  le  territoire  d'une  Nation  en  faveur  d'une 
autre  Nation,  est  considéré  comme  créant  une  oblig-ation, 
qui  peut  être,  il  est  vrai,  suspendue  par  une  déclaration  de 
guerre,  mais  qui  revit  lors  du  rétablissement  de  lapais.  Klii- 
ber  a  donné  au  mot  servitude  *  une  interprétation  beaucoup 
plus  largo,  à  tel  point  que  si  l'application  qu'il  en  fait  était 
exacte,  il  semblerait  douteux  qu'on  pût  soutenir  avec  assu- 
rance que  toutes  les  conventions  qui  créent  une  servitude 
de  droit  public  en  faveur  d'une  Nation  sur  le  territoire  d'une 
autre  sont  perpétuelles  de  leur  nature  et  ne  sont  pas  éteintes 
par  le  fait  de  la  guerre.  W'heaton  ^  a  soin  de  limiter  son  opi- 
nion en  droit  aux  traités  qui  créent  «  une  servitude  perma- 
nente »,  au  sujet  desquels  il  ne  saurait  v  avoir  de  contestation. 

246.  —  La  catégorie  des  pactes  internationaux  dont 
nous  avons  parlé  jusqu'ici  sont  des  pactes  qui  constituent 
des  obligations  entre  les  parties  contractantes  d'une  façon 
absolue,  entre  elles-mêmes,  sans  égard  à  des  tierces  par- 
ties. Il  reste  à  examiner  une  autre  grande  catégorie  de  pac- 
tes, par  lesquels  les  Nations  contractent  des  oblig'ations  les 
unes  envers  les  autres  relativement  à  des  tierces  parties  : 
tels  les  traités  d'alliance,  de  protection,  de  garantie  ou  de 
subside.  Les  traités  d'alliance  sont  subdivisés  par  Grotius 
en  traités  égaux  et  traités  inégaux.  Un  traité  d'alliance  à 
des  conditions  égales  est  fait  pour  la  sûreté  mutuelle  des 
parties  contractantes  ;  il  peut  être  limité  aux  besoins  de  la 
défense  contre  un  emiemi  particulier, et  dans  ce  cas  les  Grecs 
le  qualifiaient  de  £-uj.a.yia;  ou  il  peut  s'étendre  aux  besoins 

•  Droit  des  gens,  §  137.  138. 

-'  Éléments,  Part.  îll,  Ch.  XI,  |  9. 
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de  l'agression  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  défense,  et  alors 
on  le  nommait  GV[j,|7.a/îa.  Un  traité  d'alliance  égale  ne  con- 
tient pas  nécessairement  des  conditions  identiques  pour 
chaque  partie.  Vattel  établit  une  distinction  entre  un  traité 
égal  et  une  alliance  égale.  '  «Les  traités  égaux»,  dit-il,  «sont 
ceux  dans  lesquels  les  contractants  se  promettent  les  mêmes 
choses,  ou  des  choses  équivalentes,  ou  enfin  des  choses 
équilablement  proportionnées,  en  sorte  que  leur  condition 
est  égale.  Telle  est,  par  exemple,  une  alliance  défensive 
dans  laquelle  on  stipule  les  mêmes  secours  réciproques. 
Telle  est  une  alliance  offensive  dans  laquelle  on  convient 
que  chacun  des  alliés  fournira  le  même  nombre  de  vais- 
seaux, de  troupes  de  cavalerie  et  d'infanterie,  ou  l'équiva- 
lent en  vaisseaux,  en  troupes,  en  artillerie  ou  en  argent. 
Telle  est  encore  une  ligue  dans  laquelle  le  contingent  de 
chacun  des  alliés  est  réglé  à  proportion  de  l'intérêt  qu'il 
prend  ou  qu'il  peut  avoir  au  but  de  la  ligue.  C'est  ainsi  que 
l'Empereur  et  le  Roi  d'Angleterre,  pour  engager  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies  à  accéder  au  traité  de  Vienne 
du  16  mars  1731,  consentirent  à  ce  que  la  République  ne, 
promît  à  ses  alliés  qu'un  secours  de  4,000  fantassins  et  de 
4,000  chevaux,  qu'ils  s'engageassent  à  lui  fournir,  au  cas 
qu'elle  fût  attaquée,  chacun  8,000  hommes  de  pied  et  4,000 
chevaux.  On  doit  mettre  enfin  au  nombre  des  traités  égaux 
ceux  qui  portent  que  les  alliés  feront  cause  commune  et  agi- 
ront de  toutes  leurs  forces  :  quoiqu'en  effet  leurs  forces  ne 
soient  pas  égales, ils  veulentbienles  considérer  comme  égales. 
Les  alliances  égales,  selon  Vattel,  sont  celles  où  l'on 
traite  d'égal  à  égal,  ne  mettant  aucune  différence  dans  la 
dignité  des  contractants,  tandis  que  les  alliances  inégales 
sont  celles  qui  mettent  de  la  différence  dans  la  dignité  des 
parties  contractantes.  Il  est  vrai  qu'il  peut  bien  arriver 
qu'un  traité  d'alliance  égale  ne  soit  pas  en  même  temps  un 
traité  égal  ;  mais  il  arrive  rarement  qu'un  traité  d'alliance 
inégale  ne  soit  pas  on  même  temps  un  traité  inégal.  Ainsi 

1  Droit  des  gens,  L.  II,  ^'  172. 
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un  monarqiio  puissant,  désirant  engager  un  État  faible 
dans  son  intérêt,  lui  offre  des  conditions  très  avantageuses 
et  lui  promet  des  secours  gratuits  ou  des  secours  dispro- 
portioiuiés  avec  ceux  qu'il  stipule  pour  lui-même  en  échange; 
mais  il  s'attribue  en  même  temps  une  supériorité  de  dignité 
et  exige  de  son  allié  du  respect  en  proportion  :  c'est  cette  der- 
nière condition  qui  rend  l'alliance  inégale  ;  sans  cette  condi- 
tion le  traité  aurait  été  inégal, mais  l'alliance  aurait  été  égale. 
Les  alliances  inégales  se  subdivisent  en  celles  qui  portent 
quelque  atteinte  à  l'indépendance  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes, et  celles  qui  n'y  portent  aucune  atteinte.  L'indé- 
pendance d'une  Xalion  reçoit  une  atteinte,  quand  elle  cède 
quelqu'un  de  ses  droits  naturels,  ou  qu'elle  consent  à  en 
rendre  l'exercice  absolument  dépendant  de  la  volonté  d'une 
autre  Nation.  Ainsi  une  Nation  peut  convenir  avec  une  au- 
tre Nation  de  ne  point  faire  la  paix  avec  un  ennemi  com- 
mun ou  de  ne  point  faire  la  guerre  à  une  tierce  partie  :  elle 
n'abandonne  point  par  ces  actes  son  indépendance  ;  mais 
elle  s'engage  à  exercer  un  droit  inhérent  à  son  indépen- 
dance sous  certaines  restrictions  en  faveur  de  son  allié. 
Mais  si  une  Nation  consent  à  ne  faire  de  traité  d'aucune 
sorte  avec  une  tierce  partie  sans  le  consentement  de  son 
allié,  elle  contracte  une  alliance  inégale  cum  diminutione 
hnpeni  ;  car  elle  se  prive  absolument  d'un  pouvoir,  dont 
la  possession  est  une  condition  si?ie  quâ  non  de  l'indépen- 
dance nationale. 

34T.  —  Les  traités  de  protection  sont  des  traités  de  la 
nature  des  alliances  inégales.  Us  étaient  d'un  usage  fré- 
quent chez  les  Grecs  et  les  Romains,  et  l'expression  in 
fidem  se  tradere  est  opposée  par  les  auteurs  à  celle  de  in 
servitutem  se  tradere.  Ainsi  Phénéas,  envoyé  des  Étoliens, 
annonça  au  consul  Atilius  que  l'objet  de  sa  mission  était 
de  conclure  un  traité  de  protection,  et  non  un  traité  de 
soumission  aux  Romains.'  «  Non  in  servitutem, sed  in  fidem 

'  TitiLivii  Hist.,  L.XXXVI,  Ch.  28, 
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tttam  nos  fradimus,  et  certum  habeo  te  imprudentia  labi^ 
qui  nobis  imperes.  De  même  les  Numides  étaient  censés 
s'être  mis,  en  vertu  d'un  traité,  dans  des  relations  avec 
les  Romains  analogues  à  celles  dans  lesquelles  les  clients 
se  trouvaient  à  l'égard  de  leurs  patrons.  «  Quorum  infide 
et  in  clientcla  regnum  (Ninnidia)  erat.  »  '  «  C>omme  la  pro- 
tection privée  »,  dit  Grotius,  "  «  n'enlevait  pas  la  liberté 
personnelle,  de  même  la  protection  publique  n'enlève  pas 
la  liberté  civile,  qui  ne  peut  se  concevoir  sans  la  souverai- 
neté. »  Il  est  établi  par  l'usage  des  Nations  dans  les  temps 
modernes  que  le  maintien  de  l'indépendance  nationale  de 
part  et  d'autre  n'est  pas  incompatible  avec  un  traité  de  pro- 
tection entre  deux  Etats.  Ainsi  la  ville  de  Dantzig,  avec  un 
rayon  territorial  de  deux  lieues,  était  par  le  traité  de  Til- 
sit  ^  placée  sous  la  protection  des  rois  de  Prusse  et  de  Saxe, 
sans  préjudice  pour  son  indépendance;  de  même  la  ville  libre 
de  Cracovie  fut,  par  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  dé- 
clarée être  une  ville  libre,  indépendante  et  strictement  neu- 
tre sous  la  protection  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie.  La  forme  sous  laquelle  les  traités  de  protection 
peuvent  être  conclus  varie  à  l'infini.  La  plupart  des  traités 
modernes  de  protection  portent  que  la  puissance  protectrice 
tiendra  garnison  chez  l'Etat  protégé,  et  cette  clause  peut 
être  considérée' comme  le  trait  caractéristique  d'un  traité 
de  protection,  par  opposition  à  un  traité  d'alliance  inégale. 
Ainsi  par  le  traité  de  Turin  du  7  novembre  1817,  '  conclu 
entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  prince  de  Monaco,  il  fut  sti- 
pulé que  le  roi  de  Sardaigne  entretiendrait  toujours  à  Mo- 
naco une  garnison  de  500  hommes,  à  ses  frais.  Le  roi  de 
Sardaigne  se  chargeait  aussi  de  défendre  le  prince  de  Mo- 
naco contrc'les  ennemis  étrangers,  de  comprendre  son  nom 

"  1  Juin  Flori,  L.  III,  Ch.  I,  n.  3. 

2  De  jure  b.  et  p.,  L.  I,  Gh.  III,  |  21. 

^  Traité  entre  la  France  et  la  Russie,  7  juillet  1807.  Martens,  Recueil, 
VIII,  p.  639.  -  De  Clercq,  Traites,  t.  II,  p.  207. 

*  Martens,  Nouveau  supplément,  Il ,,  p.  243. 
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dans  les  traités  de  paix  avec  les  puissances  étrangères,  et 
de  lui  permettre  de  se  servir  du  drapeau  royal  de  la  Sardai- 
gne  en  temps  de  guerre. 

24:8.  —  Les  traités  de  subside  sont  des  traités  aux  ter- 
mes desquels  une  puissance,  qui  ne  prend  point  part  à  une 
guerre  comme  partie  principale, fournit  un  secours  limité  à 
une  autre  puissance  comme  auxiliaire.  Les  traités  d'alliance 
générale  doivent  être  distingués  des  traités  de  subside. 
Quand  un  Etat  s'engage  à  fournir  à  un  autre  un  secours  li- 
mité de  troupes  moyennant  le  paiement  annuel  d'une  cer- 
taine somme  dargent  sans  aucune  stipulation  en  vue  d'une 
participation  éventuelle  à  des  hostilités  générales,  ce  traité 
ne  donne  à  lEtat,  qui  fournit  ce  secours  limité,  la  qua- 
lité d'associé  dans  aucune  guerre  que  l'autre  Etat  puisse  en- 
treprendre. Le  paiement, que  la  puissance  qui  reçoit  ce  se- 
cours limité  fait  en  échange,  est  appelé  subside;  il  fut  un 
temps  où  c'était  la  coutume,  tant  de  la  France  que  de  la 
Grande-Bretagne^  d'avoir  recours  à  des  traités  de  subside 
avec  certaines  puissances  allemandes  afin  de  se  procurer 
des  troupes  pour  poursuivre  leurs  guerres.  De  cette  caté- 
gorie était  le  traité  de  subside  conclu  entre  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  le  landgrave  de  Hcsse  Darmstadt  le  o 
octobre  1793,  '  aux  termes  duquel  cette  dernière  puissance 
s'engageait  à  fournir  à  l'autre  pendant  trois  ans  un  corps 
de  3,000  hommes  de  troupes  de  toutes  armes  pour  servir 
dans  n'importe  quelle  partie  de  l'Europe,  moyennant  un 
subside  annuel.  Parmi  les  traités  de  subside  on  peut  classer 
encore  les  conventions  qui  existaient  autrefois  entre  les 
Cantons  Helvétiques  et  diverses  puissances  européennes,  et 
d'après  lesquelles  les  cantons  fournissaient  des  régiments 
suisses  pour  le  service  de  ces  puissances.  Ces  conventions 
sont  aussi  appelées  capitulations  niilitaii'es',  c'est  notam- 
ment le  nom  qui  fut  donné  à  une  convention  conclue  le  2 

•  Martens,  Recueil,  V,  p.  524.  * 
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août  1804  *  par  TEspag-nc  avec  la  Confédération  Helvéti- 
que pour  l'eng-agemenl  de  cinq  régiments  pour  un  service 
continu  pendant  un  laps  de  trente  ans. 

On  se  sert  aussi  de  la  dénomination  de  traité  de  subside 
pour  un  autre  usage  qui  ne  doit  pas  être  passé  sous  silence. 
Un  traité  de  subside  devient  virtuellement  un  traité  d'al- 
liance quand  une  puissance  entre  en  arrangement  avec 
une  autre  pour  que  celle-ci  fournisse  des  troupes  pour 
combattre  contre  une  tierce  puissance,  à  condition  que  la 
première  de  ces  puissances  trouve  de  l'argent  pour  l'entre- 
tien de  ces  troupes.  Quelquefois  on  insère  dans  un  traité 
d'alliance  un  traité  de  subside  conclu  dans  ce  but.  Ainsi 
fut  signé  à  Reicbenbach  le  15  juin  1813  ',  entre  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie  et  la  Prusse,  une  convention  d'alliance 
et  de  subside,  suivant  laquelle  la  première  de  ces  puissan- 
ces s'engageait  à  fournir  1,133,334  livres  sterling  dans  un 
délai  de  douze  mois,  et  à  entretenir  la  flotte  russe,  qui  se 
trouvait  alors  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  jusqu'à 
concurrence  de  dépenses  évaluées  à  350,000  livres  sterling. 

Un  subside  donne  lieu  quelquefois  à  une  disposition  al- 
ternative dans  un  traité  d'alliance.  Ainsi,  aux  termes  du 
traité  d'alliance  conclu  à  Berlin  le  15  avril  1788  ^  entre  la 
Prusse  et  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  ces  der- 
niers avaient  l'alternative  de  fournir  de  l'argent,  s'ils  ne 
pouvaient  fournir  des  troupes. 

D'autres  fois  une  convention  de  subside  séparée  forme  le 
supplément  d'une  convention  militaire  :  c'est  l'usage  géné- 
ralement observé  quand  toutes  les  parties  contractantes 
d'une  convention  militaire  ne  prennent  point  part  en  même 
temps  à  la  convention  de  subside.  Ainsi,  après  qu'une  con- 
vention eût  été  conclue  entre  la  Sardaigne,  la  Grande-Bre- 

1  Martens,  Recueil,  VIII,  p.  228.  Les  capitulations  de  ce  genre  sont 
défendues  par  la  constitution  fédérale  de  la  Confédération  Suisse  ("29  mai 
1874)  :  «  Il  ne  peut  être  conclu  de  capitulations  militaires.  »  Art.  XI. 
.  2  Martens,  N.  R.,  l,  p.  568. 
^  Martens,  Recueil,  IV,  p.  379. 
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tagnc  et  la  France  à  Turin  le  26  janvier  I800,*  un  traité  sup- 
plémentaire de  subside  fut  conclu  entre  la  Sardaigne  et  la 
Grande-Bretagne,  '  par  lequel  la  reine  de  la  Grande-Breta- 
gne s'engageait  à  recommander  à  son  parlement  d'avancer 
au  roi  de  Sardaigne,  à  tilre  de  prêt,  la  somme  d'un  million 
de  livres  sterling.  Aux  termes  de  la  convention  militaire 
antérieure,  le  roi  de  Sardaigne  était  convenu  de  fournir 
pour  le  service  de  la  guerre  contre  la  Russie  un  corps  de 
15,000  hommes  ;  en  échange  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  avaient  garanti  l'intégrité  des  Etats  du  roi  de  Sar- 
daigne et  s'étaient  engagées  à  les  défendre  contre  toute  at- 
taque pendant  la  guerre. 

349.  —  Les  traités  de  garantie  sont  des  contrats  par  les- 
quels un  Etat  promet  d'en  aider  un  autre,  si  celui-ci  vient  à 
être  troublé  dans  la  jouissance  d'un  droit  conventionnel 
(par  opposition  à  un  droit  naturel).  Lorsqu'on  conclut  un 
traité  de  paix,  qui  comporte  un  règlement  de  frontière  ter- 
ritoriale, il  arrive  assez  souvent  qu'on  invoque  la  garantie 
d'un  ou  de  plusieurs  États  puissants  à  l'effet  de  maintenir  la 
plus  faible  des  deux  parties  contractantes  dans  l'état  de  pos- 
session établi  par  le  traité.  «  Quand  »,  dit  Vattel,  ^  «  ceux  qui 
font  un  traité  de  paix  ou  tout  autre  traité  ne  sont  point 
absolument  tranquilles  sur  son  observation,  ils  recherchent 
la  garantie  d'un  souverain  puissant.  Le  garant  promet  de 
maintenir  les  conditions  du  traité  et  d'en  procurer  l'obser- 
vation. Comme  il  peut  se  trouver  obligé  d'employer  la  force 
contre  celui  des  contractants  qui  voudrait  manquer  à  ses 
promesses,  c'est  un  engagement  qu'aucun  souverain  ne  dO'.t 
prendre  légèrement  et  sans  de  bonnes  raisons.  Les  princes 
ne  s'y  prêtent  guère  que  quand  ils  ont  un  intérêt  indirect  à 
l'observation  du  traité,  ou  sur  des  relations  particulières 
d'amitié.  La  garantie  peut  se  promettre  également  à  toutes 

'  De  Clercq,  Traités,  t.  Vl,  p.  193. 

2  Martens,  N.  R.  Gén.,  XV,  p.  613. 

3  Droit  des  gens,  L.  II,  Ch.  XVI.  §  235. 
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les  parties  contractantes,  à  quelques-unes  seulement,  ou 
même  à  une  seule  ;  ordinairement  elle  se  promet  à  toutes 
en  général.  Il  peut  arriver  aussi  que  plusieurs  souverains 
entrant  dans  une  alliance  commune,  ils  se  rendent  récipro- 
quement garants  de  son  observation  les  uns  envers  les  au- 
tres. La  garantie  est  une  espèce  de  traité,  par  lequel  on  pro- 
met assistance  et  secours  à  quelqu'un,  au  cas  qu'il  en  ait 
besoin  pour  contraindre  un  allié  infidèle  à  remplir  ses  <in- 
gagements.  » 

«  Dans  l'usage  ordinaire  »,  continue  le  même  auteur,  «  on 
emploie  souvent  le  terme  de  garantie  dans  un  sens  un  peu 
différent  du  sens  précis  que  nous  avons  donné  à  ce  mot. 
Par  e.^emple,  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe  garanti- 
rent l'acte  par  lequel  Charles  VI  avait  réglé  la  succession 
aux  Etats  de  sa  maison  ;  les  souverains  se  garantissent 
quelquefois  réciproquement  leurs  Etats  respectifs.  Nous  ap- 
pellerions plutôt  cela  des  traités  d'alliances  pour  maintenir 
cette  loi  de  succession,  pour  soutenir  la  possession  de  ces 
États.  * 

Kliiber"  écrit  dans  le  même  sens  :  «  L'une  des  plus  usi- 
tées des  conventions  dont  nous  nous  occupons  est  la  garan- 
tie proprement  dite,  pour  laquelle  un  Etat  promet  de  prêter 
secours  à  un  autre  Etat  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  lésé  ou 
menacé  d'un  préjudice  dans  l'exercice  de  droits  déterminés 
par  le  fait  d'une  tierce  puissance.  La  garantie  est  toujours 
promise  par  rapport  à  une  tierce  puissance,  de  la  part  de  la- 
quelle il  pourrait  être  porté  préjudice  à  des  droits  acquis.... 
§  158.  Lorsque  la  garantie  est  destinée  à  assurer  l'inviola- 
bilité d'un  traité,  elle  forme  toujours  une  obligation  et  un 
traité  accessoire  [pactum  accessoîiiim) ,  même  quand  elle  fe- 
rait partie  de  l'acte  principal....  §  lo9.  Les  garanties  sont 
générales  ou  spéciales,  selon  que  tous  les  droits  d'une  es- 
pèce déterminée,  ou  toutes  les  possessions  d'un  Etat,   ou 

'  Droit  des  gens,,  L.  11^  §  237. 
-  Droit  des  gens,  §  157-159. 
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loulos  los  stipulations  contenues  dans  un  traité,  oubien  une 
partie  seulement  de  ces  droits,  possessions  ou  stipulations, 
sont  garantis.  Tantôt  elles  sont  stipulées  pour  toujours, 
tantôt  pour  un  temps  déterminé.  Dans  le  cas  d'une  lésion 
du  droit  garanti,  ne  fùl-elle  même  qu'imminente  encore,  le 
garant,  sur  l'invitation  qui  doit  lui  en  être  faite,  est  tenu  de 
prêter  le  secours  promis  à  condition  cependant  que  le  pro- 
voquant en  garantie  ait  lui-même  le  droit  de  se  défendre 
ou  de  se  faire  raison  à  soi-même,  et  toujours  sans  porter 
préjudice  aux  droits  d'aucun  tiers  (salvo  jure  tertii).  Le  ga- 
rant n'a  ni  droit  ni  obligation  de  faire  davantage  que  de 
prêter  l'assistance  promise.  » 

Une  garantie  internationale  se  rapporte  donc  strictement 
à  des  droits  internationaux,  lors  même  que  l'objet  de  la  ga- 
rantie peut  être  un  ordre  de  succession,  comme  dans  le  cas 
de  la  Pragmatique  Sanction  de  Charles  VI,  ou  la  possession 
paisible  d'un  territoire,  comme  dans  le  cas  de  la  Confédé- 
ration Germanique;  il  en  est  de  même  lorsqu'elle  est  don- 
née par  une  tierce  partie  intervenant  à  un  traité  de  paix, 
comme  la  garantie  donnée  par  Sa  Majesté  Britannique  au 
traité  de  paix  conclu  à  Utrecht  en  1715  entre  la  couronne 
d'Espagne  et  celle  de  Portugal.  Par  exemple,  quand  les 
puissances  étrangères  furent  invitées  à  garantir  la  Pragma- 
tique Sanction,  il  n'était  pas  entendu  que  cette  garantie  af- 
fecterait l'indépendance  politique  de  la  couronne  d'Autriche 
de  façon  à  restreindre  en  rien  son  droit  d'annuler  ou  de 
changer  l'ordre  de  succession,  mais  que  les  puissances  ga- 
rantes appuieraient  la  fille  de  Charles  YI  contre  toute  au- 
tre puissance  qui  tenterait,  en  sa  qualité  de  puissance 
étrangère,  de  troubler  cette  princesse  dans  la  jouissance 
paisible  des  droits  qui  lui  étaient-assurés  par  la  Pragmati- 
que Sanction. 

Aucune  règle  de  droit  international  n'est  plus  claire  que 
celle  qui  prescril  qu'une  convention  de  garantie  nue  et  ab- 
solue ne  s'applique  pas  au  cas  de  changements  politiques. 
Si,  par  exemple,  le  Danemark  avait  garanti  à  la  princesse 
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Anne  d'Angleterre  la  possession  paisible  du  trône  de  la 
Grande-Bretagne  à  la  mort  de  Guillaume  III  contra  quus- 
ciinquc,  il  n'aurait  pas  surgi  de  casus  fœderù,  dans  le  cas 
où  les  montagnards  de  l'Ecosse  auraient  tenté  de  rendre  la 
couronne  au  lils  de  Jacques II  ;  mais  si  Louis  XIV  ou  Phi- 
lippe V,  comme  puissances  étrangères,  avaient  envoyé  une 
armée  se  joindre  aux  insurgés  pour  priver  la  princesse 
Anne  de  la  succession,  ce  fait  seul  eût  fait  naître  un  casus 
fœderis  incontestable.  L'expression  même,  si  indéfinie,  de 
contra  quoscunqne  est  limitée  par  la  nature  du  cas  qui  se 
présente;  elle  peut  s'appliquer  à  la  moindre  intervention 
internationale  de  quelque  côté  qu'elle  menace;  mais  môme 
une  guerre  civile  n'en  étendra  pas  le  sens  à  des  troubles 
politiques. 

Cette  expression  se  trouve  à  l'article  XI  du  traité  de  Gol- 
torp  du  2G  juin  1715  conclu  entre  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, comme  duc  de  Brunswick-Lunebourg  (Electeur  de 
Hanovre), et  le  roi  Frédéric  IV  de  Danemark,  par  lequel  «  Sa 
Majesté  Royale  de  la  Grande-Bretagne  s'engage  et  s'oblige, 
pour  elle,  ses  héritiers  et  ses  successeurs,  à  maintenir  le 
roi  Frédéric  IV,  ses  héritiers  et  ses  successeurs,  dans  l'oc- 
cupation, la  jouissance  et  la  possession  de  la  partie  ducale 
du  duché  de  Schleswig  contra  quoscunque  de  la  manière  la 
plus  efficace,  et  à  lui  garantir  aide  et  assistance  ;  et,  à  cette 
lin,  en  toute  occasion  où  il  en  sera  besoin  et  que  demande 
en  sera  faite  à  Sa  Majesté  Royale  de  la  Grande-Bretagne  de 
la  part  du  roi  de  Danemark,  à  fournir,  sans  faute,  dans  les 
six  semaines,  l'aide  et  assistance  fixées  dans  l'article  qui 
précède.,  et  à  l'aider  autrement,  selon  le  besoin  et  les  cir- 
constances, de  toutes  ses  forces  et  de  tout  son  pouvoir.  » 

Moyennant  cette  garantie,  le  Danemark  cédait  à  l'Elec- 
teur de  Hanovre  les  duchés  de  Brème  et  de  Verden,  qu'il 
avait  conquis  sur  la  Suède  en  1712,  et  que  le  Hanovre  a 
conservés  jusqu'à  ce  jour  ;  et  le  Hanovre,  de  son  côté,  réu- 
nissait ses  forces  à  celles  du  Danemark  et  coopérait  ainsi  à 
faire  négocier  le  traité  de  Stockholm  du  3  juin  1720,  que  le 
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Danemark  ne  consentit  à  ratifier  que  lorsqu'il  eut  obtenu 
les  actes  séparés  de  garantie  de  la  part  des  rois  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  France  du  26  juillet  et  du  8  août  de  la 
même  année.' 

Une  garantie,  donnée  en  faveur  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes dans  un  règlement  territorial,  n'autorise  pas  la 
puissance  garante  à  intervenir  pour  faire  exécuter  ce  règle- 
ment, à  moins  que  son  intervention  ne  soit  invoquée.  Si  les 
parties  contractantes  veulent  changer  le  règlement,  elles 
ont  droit  de  le  faire,  sans  que  la  puissance  garante  puisse 
s'y  opposer.  Pour  cette  puissance,  l'obligation  de  soutenir 
la  partie,  qui  se  plaindrait  d'une  infraction  au  règlement, 
n'entraîne  pas  de  soi  le  droit  d'intervenir  sans  y  être  invi- 
tée ;  car  la  garantie  n'a  pas  été  donnée  en  vue  de  l'avan- 
tage de  la  puissance  garante,  qui  autrement  eût  été  partie 
principale  au  contrat.  Vattel  =  fait  observer  qu'il  est  d'une 
grande  importance  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  différence  qui 
existe  sous  ce  rapport  entre  un  traité  de  garantie  et  un 
traité  d'alliance;  car  il  faut  prendre  garde  que  sous  prétexte 
de  garantie,  une  Nation  puissante  ne  s'érige  en  arbitre  des 
affaires  de  ses  voisins  et  ne  prétende  leur  donner  des  lois. 

Sir  Robert  Phillimore  *  parait  douter  du  bien  fondé  de 
l'opinion  qu'une  convention  de  garantie  ne  s'applique  pas 
aux  changements  politiques,  et  il  insiste  sur  un  passage  de 
Vattel,  ''  dans  lequel  cet  auteur  dit  :  u  qu'on  doit  sans  doute 
défendre  son  allié  contre  toute  invasion,  contre  toute  vio- 
lence étrangère  et  même  contre  des  sujets  rebelles.  » 

11  peut  arriver  cependant  que  des  princes  souverains 
soient  libres  de  conclure  des  traités  d'alliance  pour  se  prê- 
ter mutuellement  aide  et  assistance  contre  leurs  sujets,  en 
cas  de  révolte  ;  ainsi,  par  exemple,  les  princes  souverains  et 

*  Twiss,  Sur  les  relations  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  avec 
la  couronne  du  Danemark  et  la  Confédération  Germanique,  p.  12-4. 

'  Droit  des  yens,  L.  II,  Ch.  XVI,  §236. 

3  Commentaries  on  international  law,  T.  II,  |  57. 

*  Vattel,  Liv.  II,  Cli.  XII,  |  197. 
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les  villes  libres  de  l'Allemagne,  comme  membres  de  l'an- 
cienne Confédération  Germanique,  formèrent  une  ligue,  * 
par  laquelle  ils  s'obligèrent  à  intervenir  dans  le  cas  où  les 
sujets  d'un  des  Etats  confédérés  se  révolteraient.  Cepen- 
dant il  peut  se  concilier  avec  la  raison  qu'une  convention  de 
garantie  nue  et  absolue  contra  quosciuique  ne  s'étend  pas 
aux  troubles  politiques.  Autre  exemple  :  le  second  traité  de 
la  Barrière  du  30  janvier  1713,-  aux  termes  duquel  les  Hol- 
landais s'engagèrent  à  prêter  aide  à  la  reine  Anne  et  à  ses 
successeurs  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretag'ne,  apparte- 
nant à  la  religion  protestante,  conformément  à  l'ordre  de 
succession  établi  par  le  parlement  d'Angleterre,  contre  tout 
Etat  et  toute  personne  qui  tenterait,  par  guerre  ouverte,  ou 
par  conspiration  secrète,  ou  par  Iralrison,  de  détruire  la 
succession  ainsi  établie,  est  à  l'abri  de  toute  équivoque  dans 
son  interprétation  parla  spécialité  même  de  son  objet;  car 
ce  n'est  pas  un  traité  de  garantie  nue  et  dibsolue  co?itra  quos- 
citnque,  mais  un  traité  spécial  d'aide  et  d'assistance  (ipsi  re- 
ginœ  opitulaturos  ad pugnandum  pro  jure  successionis  ad  co- 
fonam),  promises  à  la  reine  elle-même  et  après  sa  mort  à 
ses  héritiers  légitimes,  dans  l'éventualité  spécifiée  d'une 
guerre  étrang-ère  ou  de  troubles  civils. 

Le  traité  conclu  à  Londres  le  7  mai  1832 ''  entre laFrance, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  d'une  part,  et  la  Bavière 
d'autre  part,  porte  que  la  Grèce,  sous  la  souveraineté  du 
prince  Othon  et  sous  la  garantie  des  trois  cours,  formera 
un  Etat  monarcliique  indépendant.  Il  est  évident  que  cette 
garantie  ne  peut  s'entendre  comme  une  garantie  accordée 
au  roi  Othon  contre  une  rébellion  de  ses  sujets,  mais  seule- 
ment comme  une  garantie  d'indépendance  de  son  trône,  ob- 
jet qui  rentre  strictement  dans  le  cadre  d'une  garantie  in- 
ternationale. 

^  Acte  final  de  laConi'édération  Germanique.  Art.  XXV  et  XXVI.  .Mar- 
tens,  .Y. /i.,  V,  p.  i89. 

-  Schmauss,  Corpus  jur.,  p.  1287.  —  Sir  Robert  Pliillimore  fait  allu- 
sion à  ce  traité,  que  lord  Liverpool  qualifie  d'alliance  défensive. 

^  Martens,  y.  IL,  X,  p.  550. —  De  Clercq,  Traités,  t.  IV,  p.  176. 
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250.  —  Les  traités  de  neutralité  sont  des  traités  par 
lesquels  des  stipulations  sont  faites  pour  la  neutralité  abso- 
lue dune  nation  ou  seulement  pour  certains  actes  particu- 
liers de  neutralité  de  sa  part.  La  Confédération  Suisse  et 
le  royaume  de  Belgique  sont  des  Etats  dont  la  neutralité  ab- 
solue a  été  établie  par  une  stipulation  de  traité  entre  toutes 
les  grandes  puissances  de  l'Europe.  En  conséquence  aucun 
État  n'a  droit  de  demander  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  Etats, 
en  vertu  du  droit  général  des  gens,  de  laisser  passer  libre- 
ment par  son  territoire  des  troupes  employées  à  des  opéra- 
tions de  guerre.  Lorsque  des  Nations  ont  fait  une  conven- 
tion concernant  des  actes  particuliers  de  neutralité,  les  obli- 
gations contractées  ont  pour  la  plupart  trait  à  des  droits  dé- 
rivant du  droit  général  des  gens  et  qu'une  puissance  neutre 
est  libre  de  faire  valoir  ou  non,  comme  elle  le  juge  conve- 
nable. Telles  étaient,  par  exemple,  les  clauses  du  traité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation,  '  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats  Unis  d'Amérique  le  19  novem- 
bre 1794,  mais  non  ratifié  par  cette  dernière  puissance  avant 
le  28  octobre  1793.  L'article  25  de  ce  traité  porte  «  que  l'une 
des  dites  puissances  ne  permettra  pas  de  saisir  les  navires 
ou  les  marchandises  appartenant  aux  sujets  ou  aux  citoyens 
de  l'autre,  à  une  portée  de  canon  de  la  côte,  ou  dans  au- 
cun des  ports,  des  baies  ou  des  rivières  de  son  territoire, 
par  des  navires  de  guerre  ou  autres  commissionnés  par  un 
prince,  une  république  ou  un  Etat  quelconque.  Mais  dans 
le  cas  où  une  telle  capture  aurait  lieu,  la  partie  dont  les 
droits  territoriaux  auraient  ainsi  été  violés  ferait  tous  ses 
efforts  pour  obtenir  de  la  partie  coupable  de  cette  violation 
ample  et  pleine  satisfaction  au  profit  du  navire  ou  des  navi- 
res ainsi  capturés,  que  ce  soient  des  bâtiments  de  guerre  ou 
des  bâtiments  marchands.  » 

Il  y  a  eu  entre  Etats  neutres,  pendant  la  guerre,  des  trai- 
tés de  neutralité  armée,  ayant  pour  objet  de  se  prêter  mu- 

>  Marlens,  Recueil,  V.p.  6'». 


DROIT   DES  TRAITÉS.  407 

tuellement  aide  et  assistance  les  uns  aux  autres  en  soute- 
nant les  droits  des  neutres  conformément  au  droit  général 
des  gens.  Ces  questions,  ainsi  que  d'autres,  qui  concernent 
la  neutralité,  sont  plus  amplement  étudiées  en  leur  lieu  et 
place,  dans  le  volume  qui  forme  la  suite  de  celui-ci  et  qui 
est  consacré  aux  droits  et  aux  devoirs  des  Nations  en  temps 
de  guerre. 

351.  —  Certains  contrats  internationaux  doivent  être 
distingués  dos  traités  [fœdera]  proprement  dits.  Ils  se  con- 
cluent non  en  vertu  d'une  délégation  expresse  de  pleins 
pouvoirs  d'une  Nation  à  cet  effet,  mais  en  vertu  d'une  délé- 
gation implicite  de  pleins  pouvoirs,  comme  inhérente  à  des 
fonctions  officielles.  C'est  ainsi  que  le  commandant  d'une 
armée  a  une  délégation  implicite  de  pleins  pouvoirs  pour 
interrompre  ou  limiter  les  opérations  hostiles  au  moyen  de 
trêves  pour  des  suspensions  d'armes,  des  cartels  pour  l'é- 
change des  prisonniers,et  des  capitulations  pour  la  reddition 
de  troupes  ou  de  forteresses.  Les  conventions  conclues  à 
de  pareilles  fins  n'ont  pas  hesoin  d'être  ratifiées  par  le  pou- 
voir suprême  de  l'Etat. 

lien  est  autrement  toutefois  d'un  traité  de  paix  définitif. 
Un  traité  de  paix  définitif,  selon  l'usage  des  Nations,  exige 
une  ratification  ;  et  quoique  tous  les  traités  soient  exécu- 
toires à  dater  du  moment  de  leur  signature,  à  moins  qu'ils 
ne  renferment  une  clause  expresse  contraire,  l'exécution  en 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'ait  eu  lieu  l'échange  des  ratifi- 
cations, et  dès  lors  le  traité  devient  valable  à  dater  du  jour  de 
sa  signature. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle  de  la  validité  des  traités  à 
partir  de  la  date  de  leur  signature,  relativement  aux  traités 
qui  stipulent  une  cession  de  territoire.  Ces  traités  ne  sor- 
tissent leur  plein  et  entier  effet  qu'au  moment  de  la  remise 
[traditio)  même  du  territoire  cédé.  Ainsi  la  nationalité  d'un 
territoire  en  ce  qui  concerne  les  transactions  commerciales 
n'est  point  altéré,  lors  même  que  le  territoire  a  été  cédé  en 
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vertu  d'un  traité,  tant  qu'il  continue  d'être  en  la  possession 
effective  de  l'État  qui  en  a  consenti  la  cession.  '  Au  moment 
du  changement  effectif  de  l'état  de  possession,  la  nationalité 
des  habitants  subit  un  changement  correspondant. 

Il  peut  arriver,  après  qu'un  traité  a  été  signé  par  le  pléni- 
potentiaire d'une  Nation,  qu'il  survienne  de  graves  circons- 
tances par  suite  desquelles  les  dispositions  du  traité  peu- 
vent être  de  nature  à  avoir  un  effet  préjudiciable  aux  inté- 
rêts de  cette  Nation,  effet  qui  n'était  pas  connu  lors  de  la  si- 
g-nature  du  traité.  Dans  ces  circonstances,  le  pouvoir  souve- 
rain de  la  Nation  est  par  l'usage  autorisé  à  refuser  de  ra- 
tifier le  traité.  Ainsi  le  roi  des  Pays-Bas  refusa,  en  -1844,  de 
ratifier  un  traité  pour  l'incorporation  du  grand-duché  de 
Luxembourg  dans  l'union  douanière  des  Etats  allemands, 
en  faisant  valoir  les  conséquences  nuisibles  que  ce  traité 
était  de  nature  à  avoir  pour  les  intérêts  commerciaux  de  ses 
sujets,  conséquences  qui  n'étaient  venues  à  sa  connaissance 
que  postérieurement  à  la  signature  du  traité.  De  même  le 
roi  de  France  refusa,  en  1841,  de  ratifier  le  traité  quadruple 
pour  Tabolition  de  la  traite  des  noirs,  à  la  suite  des  objec- 
tions soulevées  dans  les  chambres  françaises.  De  même 
aussi  la  Grande-Bretagne,  en  1859,  refusa  de  ratifier  un 
traité  que  son  ministre  plénipotentiaire  avait  conclu  avec  le 
Nicaragua,  et  la  même  année  le  Nicaragua  refusa  de  rati- 
fier sa  convention  avec  la  Grande-Bretagne  pour  le  règle- 
ment de  la  question  de  Greytown  et  des  Mosquitos.  Il  y  a 
exception  cependant,  s'il  existe  une  clause  expresse  stipu- 
lant que  les  engagements  préliminaires  sortiront  leur  effet 
immédiatement  sans  attendre  l'échange  des  ratifications. 
Nous  avons  un  exemple  d'un  traité  de  ce  genre  dans  la  con- 
vention conclue  à  Londres  le  45  juillet  4840,"  pour  la  paci- 
fication du  Levant,  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie  d'une  part,  et  la  Porte  Ottomane  de 

1  The  Varna,  h  Robinson,  p.  106. 

•^  Martens,  A',  H. yen.,  f,  p.  156.  —  B.  and  F.  Stale  Papers,  Vol.  XXNtlI, 
p.  342. 
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l'autre,  à  laquelle  était  un  protocole  réservé,  portant  la 
même  date  et  stipulant  que  les  mesures  préliminaires  men- 
tionnées à  l'article  II  de  la  convenlion  seraient  mises  à  exé- 
cution tout  de  suite,  sans  attendre  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

Les  ratifications  d'un  traité,  pour  être  valables,  doivent 
être  échang-ées  entre  les  parties  contractantes.  Chaque  Etat 
se  réserve  ordinairement,  dans  les  pleins  pouvoirs  de  son 
mandataire,  le  droit  de  ratifier  ce  qui  a  été  convenu  en  son 
nom  par  son  représentant  ;  mais  lors  même  que  la  ratifica- 
tion du  traité  n'a  pas  été  expressément  réservée  dans  les 
pleins  pouvoirs  des  mandataires,  il  est  d'usage  entre  les 
Etats  d'en  reg-arder  les  ratifications  et  leur  échange  comme 
un  complément  nécessaire  de  l'cngag-ement  des  négocia- 
teurs. Les  négociations  sont  terminées  dès  que  les  négocia- 
teurs ont  apposé  leurs  signatures  au  projet  du  traité;  et  si 
même  il  est  relevé  une  inexactitude  dans  la  rédaction  du 
traité  qui  a  été  signé  par  les  plénipotentiaires,  la  teneur  de 
ce  qui  a  été  convenu  ne  peut  subir  de  modification,  et  la  ra- 
tification doit  en  être  pleine  et  entière.  M.  Gefl'cken  dit,  dans 
une  note  à  son  édition  '  du  «  Bvoit  international  de  l'Eu- 
rope »  par  feu  le  professeur  HcfTter,  que  dans  les  débats  du 
2  avril  1868  relatifs  au  traité  entre  l'Allemagne  et  les  Etats- 
Unis  du  28  février  de  la  môme  année,  «  le  prince  de  Bismarck 
déclara,  à  propos  d'une  inexactitude  relevée  dans  la  rédac- 
tion, que  si  cette  inexactitude  était  une  faute  de  rédaction 
dans  l'orig-inal  du  traité,  elle  devait  naturellement  rester,  vu 
qu'elle  fait  partie  intégrante  du  texte  érigé  en  traité  :  c'est 
tout  au  plus,  si  ces  vices  de  forme  peuvent  être  expliqués 
dans  le  protocole  de  clôture  ou  par  un  échange  de  notes.  » 
D'autre  part,  si  cette  explication  manque  à  cause  du  refus 
d'une  partie  contractante  d'y  consentir,les  autres  parties  con- 
tractantes ont  toujours  le  droit  de  refuser  leur  ratification. 

La  ratification,  pour  être  valable, doit  être  donnée  sans  ré- 

•  Quatrième  édition  française,  p.  201.  Berlin,  1883. 
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serve  et  porter  sur  l'ensemble  du  traité  auquel  elle  s'appli- 
que. Rigourousemont  Tinslrument  do  ratification  doit  repro- 
duire toutes  les  stipulations  qu'il  sanctionne;  mais  dans  la 
pratique  certains  Étals,  notamment  ceux  de  l'Allemagne, 
ont  adopté  une  marche  différente.  Ils  se  bornent  à  trans- 
crire dans  leurs  instruments  de  chancellerie  l'intitulé,  le 
préambule,  le  premier  et  le  dernier  article  des  traités,  ainsi 
que  la  date  de  la  signature  et  le  nom  des  plénipotentiaires,  i 
Mais  des  ratifications  ainsi  modifiées  perdent  leur  princi- 
pale valeur  eu  tant  qu'instruments  auxquels  chaque  partie 
contractante  a  le  devoir  de  faire  appel  comme  à  des  actes 
authentiques  constatant  mot  à  mot  les  obligations  du  con- 
trat sous  les  sceaux  des  détenteurs  du  pouvoir  souverain. 
En  ce  qui  concerne  les  actes  déclaratifs,  il  n'est  pas 
d'usage  de  les  ratifier  ;  mais  on  dresse  l'acte  en  un  seul 
exemplaire  original,  qui  est  déposé  aux  archives  de  la 
puissance  qui  a  présidé  la  conférence  réunie  au  sujet 
de  l'acte,  et  une  copie  authentique  de  cet  acte  est  déli- 
vrée à  chacune  des  puissances  signataires.  ^  Une  nou- 
velle combinaison  a  été  adoptée  dernièrement  à  la  confé- 
férence  de  Berlin  de  1884-85.  On  a  coordonné  les  actes  et 
les  déclarations  de  cette  conférence  en  un  seul  instrument, 
qu'on  a  nommé  Acte  général  et  qui  devait  être  ratifié  par 
chaque  puissance  signataire;  puis  la  ratification  de  chaque 
puissance  devait  être  adressée  au  gouvernement  de  l'Em- 
pire d'Allemagne,  c'est-à-dire  de  la  puissance  qui  avait  pré- 
sidé la  conférence, et  c'est  par  ses  soins  qu'il  en  sera  donné 
avis  à  toutes  les  autres  puissances  signataires.  Les  ratifica- 
tions de  toutes  les  puissances  resteront  déposées  dans  les 
archives  du  gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne.  Lors- 
que toutes  les  ratifications  auront  été  produites,  il  sera 
dressé  acte  du  dépôt  dans  un  protocole,  qui  sera  signé  par 
les  représentants  de  toutes  les  puissances  ayant  pris  part  à 

'  Calvo,  Droit  international,  3"^  èd'd'wn,  t.I,  L.  IX.  Sect.  111.  §692. 
-  Cf.  Protocole  final  du  Traité  d'une  union  générale  des  postes,  conclu 
i^i  lierne  le  9  ocl.  1874.  lirilisli  and  lorcujn  State  papers.  Yo\.  LXV,  p.  21. 
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la  conférence,  et  dont  une  copie  certifiée  sera  adressée  à  tou- 
tes ces  puissances.* 

252.  —  Los  traités  proprement  dits,  dont  les  engage- 
ments impliquent  un  état  d'amitié  entre  les  parties  contrac- 
tantes, cessent  d'être  en  vigueur,  si  la  g'uerre  survient,  à 
moins  de  stipulations  expresses  contraires.  Il  est  d'usage, 
lors  de  la  signature  d'un  traité  de  paix,  de  renouveler  ex- 
pressément leurs  traités  antérieurs,  si  les  Nations  contrac- 
tantes désirent  que  quelqu'un  de  ces  traités  redevienne  en 
vigueur.  En  pratique,  la  Grande-Bretagne  n'admet  point 
d'exception  à  la  règle  qu'il  est  mis  fin  à  tous  les  traités, 
comme  tels,  par  une  guerre  survenant  postérieurement  entre 
les  parties  contractantes.  ^  C'était  donc  l'usage  des  puissan- 
ces européennes  avant  la  révolution  française  de  1789,  à  la 
fin  de  toutes  les  guerres  survenues  à  la  suite  du  traité  d'U- 
trecht,  de  renouveler  et  de  confirmer  ce  traité,  par  lequel  la 
répartition  du  territoire  entre  les  principaux  Etats  de  l'Eu- 
rope avait  été  réglée  dans  le  but  d'assurer  l'équilibre  eu- 
ropéen. 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  renferme  une  clause 
qui  équivaut,  quant  à  ses  efTots,  au  renouvellement  des  trai- 
tés antérieurs  ;  par  cette  clause  il  est  convenu  que  jusqu'à 
ce  que  les  traités  ou  les  conventions  existant  avant  la  guerre 
aient  été  renouvelés  ou  remplacés  par  de  nouveaux  arran- 
gements, les  rapports  commerciaux  entre  les  sujets  des  di- 
verses puissances  seront  réciproquement  maintenus  sur  le 
même  pied  qu'avant  la  guerre,  et  que  pour  toutes  les  au- 
tres afTaires  ils  seront  traités  respectivement  sur  le  pied 
de  la  Nation  la  plus  favorisée.  ^  Dans  le  traité  de  Zurich, 
conclu  entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Sardaigne  Me  10  no- 
vembre 1859,  tous  les  traités  et  les  conventions  conclus  en- 

'  Voir  Cti.  XV,  §  276. 

-  LordBatlau'st's  letter,  oct.  30tcSt5. —  Twiss's  Oregon  question, p.  188. 

3  Art.  XXXI,  Martens,  .V.  P,.  gën.,  XV,  p.  780. 

*  Ibid.,  XVI,  part.  If,  p.  530.— De  Clercq,  Tmités,  t.  VII,  p.  613. 
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tro  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  qui  étaient  en  vigueur  avant 
le  1"  avril  18o9,  sont  confirmés,  en  tant  que  le  traité  lui- 
même  n'y  déroge  pas  ;  mais  les  deux  puissances  s'enga- 
gent à  soumettre,  dans  le  cours  de  l'année,  ces  traités  et  ces 
conventions  à  une  révision  générale,  afin  d'y  apporter,  d'un 
commun  accord,  les  modifications  qui  seront  jugées  confor- 
mes aux  intérêts  des  deux  pays. Cependant  ni  dans  ce  traité, 
ni  dans  le  traité  de  paix  séparé  conclu  à  la  même  date  et 
au  même  endroit  entre  la  France  et  l'Autriche,  on  ne  trouve 
de  clause  correspondante,  confirmant  les  traités  et  les  con- 
ventions entre  ces  deux  puissances,  s'il  yen  avait  encore  en 
vigueur  avant  le  1"  avril  1839.' 

*  Recueil  des  traités  et  des  conventions  conclus  par  l' Autriche  avec  les 
puissances  étrangères  depuis  1763  jusqu'à  nos  jours,  par  Léopold  Neu- 
mann,  Leipzig,  1855-59.  Cette  collection  de  traités  contient  des  traités 
spéciaux  de  commerce  et  de  navigation,  d'extradition,  et  de  service  pos- 
tal, conclas  entre  la  France  et  l'Autriche,  lesquels  peuvent  être  dénoncés 
tous  les  cinq  ans  au  gré  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  contractante. 
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253.  Anciens  établissements  de  commerce  des  Phéniciens  et  des  Grecs 
en  Egypte. —  2.')4.  Etablissement  amaltitainà  Alexandrie  au  IXe  siè- 
cle. —  Capitulation  pisane  de  1173.  —  Etablissement  commercial  ma- 
hométan  à  Canton  au  IX«  siècle.  —2.55.  Système  de  lois  personnel- 
les dans  toute  l'Europe.  —  Autonomie  nationale  accordée  aux  ma- 
hométans  à  Constaniinople  par  les  Empereurs  d'Orient.  —  Privilè- 
ges analogues  accordés  par  les  Ottomans  aux  Vénitiens  à  Constan- 
tinople  en  1-4.54.  —  25t).  Autonomie  nationale  assurée  aux  français 
par  le  traité  de  1535,  confirmé  par  les  traités  de  1740  et  de  1861-  — 
257.  Privilèges  assurés  aux  sujets  anglais  dans  les  possessions  otto- 
manes en  1580,  confirmées  par  les  traités  de  1675  et  de  1861.  —  258. 
Privilèges  semblables  accordés  aux  Hollandais  en  1612,  confirraés 
par  le  traité  de  1862.  —259.  Capitulations  autrichiennes.  — Traité  de 
Passarowitz  de  1718,  confirmé  à  l'Autrichc-Hongrie  par  le  traité  du 
22  mai  1862.  —  260.  Capitulations  prussiennes  de  1761,  confirmées  par 
le  traité  du  20  mars  1862. —  261.  Capitulations  suédoises  de  1737.  con- 
firmées par  le  traité  du  5  mars  1862.  —  Capitulations  danoises  de 
1756,  confirmées  par  les  traités  de  1841  et  de  1862.  —  Capitulations 
espagnoles  de  1782,  confirmées  par  le  traité  du  13  mars  1862.  —  Ca- 
pitulations russes  de  1774  et  de  1783,  confirmées  par  le  traité  du 
3  février  1862.  —  Capitulations  avec  le  royaume  d'Italie  de  1861.  — 
Capitulations  belges  de  18.38  et  de  1840,  confirmées  par  le  traité  de 
1861.  —  Capitulations  portugaises  de  1843,  confirmées  par  le  traité 
de  1868.  —  Capitulations  grecques  de  1855.  — 262.  Capitulations  avec 
les  Etats  Unis  d'Amérique  de  1830,  confirmées  par  le  traité  du  25  fé- 
vrier 1862.  —  Traité  avec  l'Kmpire  du  Brésil  du  5  février  1858.  —  263. 
Origiae  du  mot  capitulation.  —  Pacte  de  Mahomet,  messager  de 
Dieu,  avec  les  chrétiens,  année  625.—  Capitulation  du  calife  Omar, 
année  636.  —  264.  Traité  de  Paris  de  1856.  —  Plan  spécial  de  droit 
conventionnel  entre  la  chrétienté  et  l'Islam.  — Adhésion  de  laPor- 
te  au  premiL-r  protocole  des  conférences  de  Londres  de  1871. 

S53.  —  Dans  le  chapitre  précédent,  consacré  au  droit 
des  traités,  nous  avons  mentionné  une  certaine  catégorie  de 
traités,  qui  ont  été  jugés  d'une  haute  importance,  sinon  in- 
dispensables, pour  le  maintien  de  relations  commerciales 
entre  des  Nations  qui  ne  reconnaissent  ni  les  liens  d'une  re- 
ligion commune,  ni  les  sanctions  d'un  droit  commun.  Les 
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traités  de  cette  nature  ne  sont  pas  de  conception  nouvelle  ; 
on  en  peut  taire  remonter  l'orig-ine  à  une  époque  où  la  race 
ou  bien  la  nationalité  formait,  plutôt  que  le  territoire, la  base 
de  la  communauté  du  droit.  L'identité  du  culte  religieux 
paraît  avoir  été,  dans  les  premiers  temps,  une  condition  né- 
cessaire de  l'amitié  internationale.  Le  barbare  était  hors  du 
giron  de  la  religion  ;  mais  l'étranger  avait  droit  à  Tliospi- 
talité,s'il  adorait  les  mêmes  dieux.  D'autre  part,  les  besoins 
du  commerce  international  firent  naître  peu  à  peu  la  tolé- 
rance religieuse,  dont  l'influence  développa  une  certaine 
courtoisie  internationale,  et  les  négociants  eurent  la  per- 
mission d'établir  des  comptoirs  dans  les  pays  étrangers 
sans  intention  de  s'y  fixer  d'une  façon  permanente.  Ainsi 
nous  voyons  qu'au  douzième  siècle  avant  Jésus-Christ  il 
fut  permis  aux  marchands  de  Tyr,  qui  étaient  étrangers  à 
la  religion  de  l'Egypte,  d'établir  des  maisons  de  commerce 
dans  trois  villes  différentes  sur  le  bras  Tanitique  du  Nil,  où 
le  privilège  leur  fut  accordé  de  vivre  sous  l'empire  de  leurs 
propres  lois  et  d'observer  leurs  rites  religieux.  Deux  siècles 
plus  tard,  la  légende  dlphigénie  nous  montre  cette  fille 
d'Agamemnon,  chef  de  l'armée  grecque,  transportée  par  la 
déesse  Artémise  (Diane)  sur  les  bords  de  la  Mer  Noire  pour 
y  devenir  prêtresse  d'un  temple  grec,  où  ses  compatriotes, 
que  le  commerce  attirait  en  Crimée,  pouvaient  désormais 
adorer  les  dieux  suivant  leurs  rites  religieux.  A  partir  de 
cette  époque,  les  Grecs  devinrent  peu  à  peu  maîtres  du  com- 
merce de  blé  de  la  Mer  Noire,  et  recrutèrent  les  équipages 
de  leurs  flottes  marchandes  parmi  les  meilleurs  marins  de 
la  Mer  Egée.  En  rappelant  ces  deux  faits,  nous  dépassons 
les  bornes  des  temps  strictement  historiques  ;  mais  nous 
rentrons  dans  les  limites  do  l'histoire  grecque  authentique, 
lorsque  Hérodote  paraît  sur  la  scène,  à  l'époque  où  les  Grecs 
commencent  à  prendre  part  au  vaste  commerce  avec 
l'Egypte,  qui  depuis  les  temps  anciens  était  monopolisé  par 
les  marchands  de  Tyr.  L'importance  des  établissements  de 
commerce  phéniciens  en  Egypte  avait  commencé  à  décliner 
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après  que  Pharaon  Necho  eût  perdu  ses  possessions  en  Sy- 
rie ;  et  son  successeur  immédiat,  le  roi  Amasis,  se  trouva 
forcé  d'adopter  un  changement  dans  la  politique  étrangère 
de  l'Egypte  et  de  chercher  dans  une  alliance  avec  la  Grèce 
un  appui  contre  les  empiétements  de  l'empire  sans  cesse 
croissant  des  Perses.  Ce  fut  pour  ce  motif  qu'il  invita  les 
marchands  de  l'IIellado  à  établir  des  maisons  de  commerce 
sur  la  rive  droite  du  bras  Canopique  du  iNil,  oij  ils  pouvaient 
vivre  comme  une  communauté  distincte  sous  l'empire  de 
leurs  propres  lois  et  libres  d'adorer  leurs  dieux.  Les  Grecs 
donnèrent  eux-mêmes  le  nom  de  Naucratis  à  cet  établisse- 
ment, et  les  restes  de  la  ville  qui  se  développa  alentour  peu- 
vent se  retrouver  aujourd'hui  dans  le  village  de  Desiik,  sur 
la  rive  droite  de  ce  qu'on  appelle  maintenant  le  bras  de 
Rosette  du  Nil,  qui  est  en  cet  endroit  d'une  largeur  consi- 
dérable. 

Les  Perses,  sous  Cambysc,  peu  de  temps  après  la  mort 
d'x\masis,  devinrent  les  maîtres  de  l'Egypte,  et  les  descen- 
dants d'Amasis, pendant  deux  siècles,  avec  l'aide  d'auxiliai- 
res grecs,  s'efforcèrent  en  vain  de  secouer  le  joug  des  Per- 
ses, contre  lesquels  ils  tentèrent,  sans  succès,  de  se  soule- 
ver, à  l'époque  où  Hérodote  voyageait  en  Egypte.  Nous 
savons  par  son  témoignage  que  le  commerce  privilégié  des 
Grecs  à  Naucratis  se  maintint  sans  éprouver  de  grandes  di- 
minutions pendant  cette  période  de  troubles  ;  et  ce  fut  seu- 
lement quand  la  raison  d'être  d'un  établissement  commer- 
cial grec  sur  le  bras  Canopique  du  Nil  eut  cessé,  à  l'époque 
de  la  conquête  de  l'Egypte  par  Alexandre  le  Grand  et  delà 
fondation  de  la  ville  d'Alexandrie  dans  le  voisinage,  que 
Naucratis  disparut  de  l'histoire,  rendue  désormais  inutile 
par  les  facilités  plus  grandes  qu'Alexandrie  offrait  au  com- 
merce étranger.  On  avait  déjà  observé  du  temps  d'Hérodote 
que  les  vastes  dépôts  du  Nil  étaient  emportés  dans  la  direc- 
tion de  l'est  par  la  force  du  courant  de  la  Mer  Méditerranée 
et  ensablaient  peu  à  peu  les  embouchures  du  fleuve  ;  ce  fut 
sans  doute  la  connaissance  de  cette  circonstance  qui  enga- 
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gea  Alexandre  le  Grand  à  fonder  son  nouveau  port  de  mer 
à  l'extrémité  occidentale  de  la  côte  du  Delta. 


254.  —  Douze  siècles  s'écoulèrent  après  la  mort  d'Ale- 
xandre le  Grand  avant  que  l'occasion  se  présentât  en  Eg'ypte 
d'accorder  à  des  marchands  étrangers  le  privilège  de  créer 
un  établissement  de  commerce  sous  l'égide  de  magistrats 
de  leur  propre  nationalité. 

Plusieurs  écrivains  ont  regardé  les  traités  que  l'Empereur 
Charlemagne  conclut  avec  le  Sultan  Haroun  al  Raschid  au 
ix*"  siècle,  et  en  vertu  desquels  la  France  revendique  l'exer- 
cice d'un  droit  de  tutelle  sur  les  Lieux  Saints  à  Jérusalem, 
comme  le  véritable  point  de  départ  de  la  juridiction  exer- 
cée de  nos  jours  par  les  consuls  européens  dans  le  Levant. 
Cela  peut  être  admissible  à  l'égard  de  la  Syrie  et  de  la 
Terre  Sainte  ;  mais,  en  ce  qui  regarde  l'Egypte,  les  mar- 
chands d'Amalfi  en  Italie  passent  à  juste  titre  pour  avoir 
obtenu  des  califes  d'Egypte,  vers  la  fin  du  ix°  siècle,  le 
privilège  de  faire  du  commerce  à  Alexandrie  sous  la  pro- 
tection d'un  consul  de  leur  nationalité,  et  pour  avoir  été  les 
premiers  marchands  chrétiens  auxquels  pareil  privilège  ait 
été  accordé.  Toutefois  il  n'a  pas  été  conservé  de  copie  du 
texte  de  l'acte  qui  conférait  ce  privilège  aux  Amalfitains  ;  ' 
quoique  la  conservation  en  soit  attestée  par  Gatteschi,^  on 
ne  le  trouve  pas  dans  le  recueil  des  lois  internationales  ot- 
tomanes publié  par  Aristarchi  bey  en  1875.  Le  texte  en 
question  est  celui  d'un  traité  conclu  en  1173  entre  Saladin, 
sultan  d'Egypte,  et  la  république  de  Pise,  avant  que  Saladin 
eût  fait  la  conquête  du  royaume  latin  de  Jérusalem. 

'  Les  archives  d'Etat  d'Amalfi  furent  détruites  par  les  l^isans  lors- 
qu'ils saccagèrent  cette  ville  en  1137  ;  mais  il  existe  des  relations  privées 
de  voyages  faits  en  Egypte  par  des  citoyens  d'Amalfi  en  l'année  978,  et 
les  Amalfitains  obtinrent,  par  l'intercession  des  califes  d'Egypte,  le  pri- 
vilège de  bâtir,  en  l'année  1020,  une  église  à  Jérusalem  et  un  hôpital, 
dont  les  Frères  sont  devenus  en  dernier  lieu  le  noyau  de  Tordre  des  Che- 
valiers hospitaliers  de  Jérusalem. 

2  Manuale  di  diritto  pubblico  e privato  otiomano,  p.  1. 


CAPITULATIONS  DE  LA  PORTE  OTTOMANE.  417 

La  tradition  que  les  Amalfitaiiis  avaient  obtenu  le  privi- 
lège d'établir  une  maison  de  commerce  à  Alexandrie  vers 
la  fin  du  ix«  siècle  n'a  rien  d'improbable,  puisque  nous 
voyons  que  les  marchands  arabes  de  l'Egypte  avaient  eux- 
mêmes  obtenu,  au  commencement  de  ce  même  siècle,  le 
privilège  d'en  établir  àKanfou  (Canton)  dans  l'Empire  Chi- 
nois, où  il  leur  fut  permis  de  vivre  sous  un  cadi  mahomé- 
tan,  qui  pouvait  régler  selon  la  loi  mahométane  les  diffé- 
rends qui  surgissaient  entre  eux.  Nous  avons  de  ce  fait  un 
témoignage  tout  à  fait  digne  de  foi  dans  le  récit  d'un  célè- 
bre historien  Arabe,  Ali  Aboul  Hassan  Mas'oudy,  qui  mou- 
rut en  Egypte  en  956.  ' 

S55.  —  Dans  l'Europe  occidentale,  après  la  dissolution 
de  l'Empire  romain  d'Occident,  le  système  de  lois  person- 
nelles avait  prévalu.  Le  changement  prit  naissance  en  Es- 
pagne, après  la  conquête  de  ce  pays  par  les  Wisigoths  au 
v"  siècle  après  J.-C.  11  se  produisit  ensuite  en  Italie,  oii,  pour 
employer  le  langage  de  Cassiodore,  le  Romain  était  juge 
pour  le  Romain,  et  le  Goth  pour  le  Goth,  et  sous  une  diver- 
sité de  juges  la  justice  était  également  administrée  à  tous. 
Les  communautés  commerciales  ne  firent  pas  exception  à 
cette  grande  révolution  du  système  de  droit  européen;  il 
se  forma  dans  les  principales  villes  de  commerce  d'Espagne 
et  d'Italie  des  coutumes  locales,  qui  finirent  par  être  regar- 
dées par  les  citoyens  comme  ayant  un  caractère  obligatoire 
suprême,  de  sorte  qu'on  put  dire  généralement:  «  ubi  con- 
suctudo  loquUiir,  lex  lacet.  »  Il  s'ensuivit  que,  comme  on 
exigeait  des  marchands  qu'ils  observassent  la  bonne  cou- 
tume de  leurs  concitoyens  lors  même  qu'ils  habitaient  dans 
un  autre  pays,  il  devint  pour  eux  de  la  première  impor- 
tance  d'obtenir  le  privilège  de  vivre  à  l'étranger  sous  la 

1  Le  manuscrit  de  ce  récit  est  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale  de 
[       Paris.  Il  a  été  traduit  en  français  par  Eusèbe  Renaudot  en  1718,  et  plus 
tard  en  anglais  en  1735. 

Tw.  -  I.  27 


418      CHAPITRE  XIV.  —  CAPITULATIONS  DE  LA  PORTE  OTTOMANE. 

direction  de  leurs  propres  magistrats,  qui  pouvaient  régler 
leurs  différends  selon  leurs  propres  bons  usages.  C'est  pour- 
quoi nous  voyons  qu'on  ne  considérait  pas  comme  une  dé- 
rogation à  la  souveraineté  des  rois  latins  de  Jérusalem  la 
concession  faite  par  ces  princes,  au  xi"  siècle,  aux  Génois 
en  premier  lieu,  ensuite  aux  Vénitiens  et  aux  Pisans,  et  plus 
tard  aux  Amalfitains,  du  privilège  d'occuper  un  quartier 
séparé  dans  chacune  des  principales  villes  maritimes  de  la 
Syrie,  où  ils  pouvaient  faire  leur  commerce  sous  la  juridic- 
tion exclusive  de  leurs  propres  magistrats.  Cependant  l'ins- 
titution n'était  pas  limité  aux  ports  de  la  Méditerranée.  H 
devint  général  de  la  part  des  communautés  maritimes  de  la 
Mer  du  Nord  et  do  la  Baltique,  et  ce  fut  pour  l'usage  de 
leurs  comptoirs  dans  les  pays  étrangers  que  les  grandes 
villes  de  commerce  du  nord  de  l'Europe  rédigèrent  les  di- 
vers codes  de  lois  maritimes  et  de  commerce,  dont  les  tex- 
tes ont  été  édités  avec  grand  soin  et  discernement  par 
M.  Pardessus  dans  sa  précieuse  «  Collrctioii  de  lois  mariti- 
mes antérieures  ou  xvni"  siècle.  »  Parmi  les  plus  remarqua- 
bles de  ces  établissements  commerciaux  il  faut  citer  ceux 
que  créèrent  au  xn*^  siècle  les  marchands  deWisbyà  Novo- 
gorod  en  Russie,  où  on  leur  permit  de  vivre  selon  leurs 
propres  lois,  administrées  par  leurs  propres  magistrats; 
cette  situation  était  regardée  comme  la  condition  normale 
du  commerce  international  à  celte  époque  :  c'est  ce  qui  res- 
sort de  ce  fait  que  dans  le  texte  latin  du  privilège  accordé 
par  le  duc  de  Novogorod,  dans  le  xin'^  siècle,  aux  marchands 
de  Wisby,  il  était  stipulé  que  les  marchands  de  Novogorod 
jouiraient  des  mêmes  libertés  et  des  mêmes  droits  toutes 
les  fois  qu'ils  viendraient  en  Gothie.  ' 

Si  nous  retournons  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  où, 
malgré  la  haine  mutuelle  que  les  Croisades  avaient  engen- 
drée entre  chrétiens  et  musulmans,  les  Sarrasins,  conqué- 

'  Exdem  liberiates  et  jura  Nogardiensibus,  cum  in  Golhlandiam  vene- 
rint,  in  omnibus  impendantur  favorabiliter  et  bénigne.  Dreyer,  De  inhu 
mano  jure  naufragii,  p.  172. 


CAPITULATIONS  DE  LA  PORTE  OTTOMANE.  419 

rants  de  l'Asie,  avaient  accordé  aux  marchands  des  répu- 
bliques italiennes  le  privilège  de  vivre  en  communautés  à 
part  des  indigènes  du  pays,  nous  trouvons  que  les  chré- 
tiens accordaient  par  réciprocité  le  même  privilège  auxma- 
hométans,  et  que  pendant  GO  ans  avant  que  Conslantinople 
passât  sous  la  domination  des  Ottomans,  on  y  laissa  résider 
une  communauté  mahométane  sous  radministration  d'un 
cadi,  qui  rendait  la  justice  selon  les  lois  mahométanes  ;  de 
plus,  on  avait  permis  aux  musulmans  de  construire  une 
mosquée  pour  y  pratiquer  leur  culte  suivant  les  rites  de 
leur  religion. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris,  si  nous  voyons  le 
Sultan  Mahomet  II,  l'année  même  après  qu'il  eut  établi  la 
suprématie  du  croissant  sur  la  croix  dans  l'ancienne  capi- 
tale de  l'empire  chrétien  d'Orient,  accorder  aux  marchands 
de  Gênes  et  de  Venise  les  mêmes  privilèges  d'autonomie 
nationale  dont  ils  ayaient  joui  sous  les  empereurs  chré- 
tiens. Les  Génois,  par  exemple,  avaient  obtenu  des  empe- 
reurs grecs,  dès  l'année  1204,  le  privilège  d'occuper  exclu- 
sivement, sous  l'administration  de  leurs  propres  magistrats, 
un  faubourg  de  Constantinople,  d'oi^i  ils  avaient  étendu 
leurs  opérations  commerciales  et  leurs  comptoirs  le  long 
des  côtes  méridionales  de  la  Mer  Noire.  Les  Vénitiens 
avaient,  dès  l'année  1060,  obtenu  le  privilège  d'envoyer  des 
magistrats  de  leur  nationalité  à  Constantinople  pour  admi- 
nistrer la  justice  à  leurs  compatriotes  à  la  fois  en  matière 
civile  et  criminelle  ;  en  outre  un  diplôme  d'or  (bulla  aurea) 
de  l'empereur  Alexis  III,  daté  de  l'année  1199,  qui  a  été  pu- 
blié par  Marin,  *  leur  avait  accordé  également  le  privilège 
de  faire  régler  par  leurs  juges  tous  les  différends  survenus 
entre  des  citoyens  de  Venise  et  des  sujets  de  l'empire  grec. 
Ce  privilège  étendu  paraît  avoir  été  possédé  par  les  mar- 
chands vénitiens  dès  une  époque  encore  plus  ancienne, 

'  Storia  civile  e  poUlica  del  commercio  de'  YcneMani,  III,  p.  188.  Mil- 
titz,  Mamœl  des  consuls,  t.  I,  Appendice  n»  4. 
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comme  on  peut  le  déduire  d'un  traité  de  l'année  1117,  cité 
par  Foscarini.  ' 

Puisque  tel  avait  été  l'usage  général  dans  le  Levant  avant 
que  Constantinople  eût  passé  sous  la  domination  des  mu- 
sulmans, il  paraît  donc  tout  naturel  que  les  États  chré- 
tiens de  l'Europe  occidentale,  désireux  d'assurer  à  leurs 
marchands  la  continuation  d'un  commerce  qui  avait  été 
jusque  là  extrêmement  lucratif,  aient  cherché  auprès  des 
sultans  ottomans  à  renouveler  l'autonomie  nationale  qui 
leur  avait  été  accordée  précédemment  par  les  empereurs 
chrétiens.  Nous  voyons  que  le  Sultan  Mahomet  II,  sur  la 
demande  des  Génois,  leur  renouvela,  avant  la  fin  de  Tannée 
44o3,  les  privilèges  dont  leurs  marchands  avaient  joui  jus- 
qu'à cette  époque  ;  et,  l'année  suivante,  en  14o4,  il  renou- 
vela pareillement  aux  Vénitiens  leurs  privilèges.  Le  texte 
des  privilèges  génois,  que  Sauli  "  dit  avoir  été  octroyés  sous 
la  forme  d'un  firman,  ou,  en  d'autres  termes,  d'une  ordon- 
nance revêtue  du  tougra  ou  monogramme  du  Sultan,  n'est 
pas  parvenu  jusqu'à  nous  ;  mais  le  texte  des  privilèges  vé- 
nitiens a  été  conservé,  et  il  est  d'usage  de  désigner  ces  pri- 
vilèges, qui  sont  sous  forme  d'engagements  conventionnels, 
sous  le  nom  de  «  capitidalwns .  »  Nous  rechercherons  plus 
loin  si  ce  nom  signifie  simplement  «  articles  »,  par  la  raison 
que  le  texte  est  divisé  en  «  articles  »  ou  «  capita  (chapi- 
tres) »,  ou  si  le  mot  «  capitulations  »  est  une  traduction 
française  du  terme  arabe  «  soulhh  »,  qui  signifie  «  trêve»; 
ce  qu'on  ne  saurait  contester,  c'est  que  le  document  qui 
contient  les  privilèges  vénitiens  de  1434  a  la  nature  d'un 
contrat  bilatéral,  signé  par  le  Sultan  Mahmoud  bey  et  la 
Seigneurie  ducale  de  Venise. 

Dans  les  capitulations  vénitiennes  de  1434  il  n'est  point 
fait  mention  d'un  consul  en  nom.  Voici  en  effet  la  teneur  de 
la  clause  relative  à  l'autonomie  nationale  des  marchands 


1  Pardessus,  Lois  maritimes,  t.  V,  p.  3. 

-  Sauli,  Délia  colonia  dei  Gcnovcsi  in  Galuta,  t.  II,  L.  .3,  p.  127. 
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vénitions  ;  <(  Art.  IG.  Qiio  la  mémo  Seigneurie  put  ù  son 
gré  envoyer  à  Gonslaiitinople  un  bailli  avec  sa  suite,  sui- 
vant l'usage,  lequel  ait  la  liberté  de  régir  en  civil,  et  de 
gouverner  et  administrer  la  justice  entre  ses  Vénitiens  de 
toute  condition;  le  Sultan  s'engageant  de  faire  en  sorte  que 
le  pacha  ou  séraskier  de  la  Roumélie  accorde  toute  faveur 
au  dit  bailli  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  pour  faire  son 
office.  ))  '  Cet  article  renferme  une  énonciation  importante, 
qui  mérite  d'être  remarquée  à  un  point  de  vue  international  : 
c'est  que  le  privilège  d'une  autonomie  nationale  octroyé  aux 
Vénitiens  est  reconnu  l'être  suivant  l'usage.  Quoiqu'il  ne 
soit  point  dans  ce  traité  fait  mention  d'un  consul  en  nom,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  marchands  vénitiens  jouissaient, 
au  même  siècle,  dans  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman, 
du  privilège  de  vivre  sous  la  juridiction  d'un  consul  do 
leur  nationalité  ;  en  effet,  dans  les  capitulations  entre  la  ré- 
publique de  Florence  et  Kait  bey,  le  dernier  des  sultans 
mameloucks  d'Egypte  indépendants,  en  1488,  nous  trou- 
vons un  article  qui  assure  aux  consuls  florentins  des  privi- 
lèges et  des  prérogatives  accordés  aux  consuls  vénitiens,  tant 
pour  la  puissance  que  pour  la  juridiction.  "  (Article  XII). 

sse.  —  L'indépendance  des  sultans  mameloucks  de 
l'Egypte  cessa  en  1517,  à  la  mort  du  Sultan  el  Ghuri,  qui  pé- 
rit sur  le  champ  de  bataille  de  Dabik  en  combattant  l'ar- 
mée du  Sultan  Osman,  Sélim  I.  Peu  de  temps  après  le  Caire 
fut  pris  d'assaut,  el  le  Sultan  Sélim  força  Mutawakkil,  le 
dernier  rejeton  de  la  famille  des  Califes  Abassides,  à  lui 
transférer  sa  suprématie  nominale  et  partant  son  titre  à  la 
dignité  de  Calife,  chef  spirituel  et  temporel  de  l'Islam.  De- 
puis cette  époque  les  sultans  de  Constantinople  ont  dominé 
dans  le  Levant.   La  France,   en  formant  alliance  avec  la 

1  Gatleschi,  Mauuale  di  dirilfo  ottomano,  p.  16.  Arislarchi  bey,  Droit 
international  ottoman,  t.  IS',  p.  237. 

-  Le.<  Capitulations  et  la  Reforme  judiciaire,  par  J.-C,  Aristide  Gavil- 
lot,  Paris,  1875,  p.  21. 
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Porte,  jugea  utile  de  s'assurer  par  un  traité  la  conlirmalion 
des  anciens  privilèges  dont  les  Vénitiens  avaient  joui  jus- 
que là,  et  de  comprendre  sous  sa  protection  les  sujets  de 
tous  les  princes  chrétiens  de  l'Europe,  à  l'exception  de  ceux 
de  l'Empereui'  Charles  Quint.  Le  document  aux  termes  du- 
quel la  protection  française  est  reconnue  par  la  Porte  est 
rédigé  sous  la  forme  duu  traité,  conclu  en  l'année  1535  en- 
tre le  Roi  de  France  François  I"  et  le  Sultan  Soliman II  :  il 
était  stipulé  par  l'article  3  que  «  Toutes  fois  que  le  Roi  man- 
dera à  Gonstantinople  ou  à  Péra  ou  aux  autres  lieux  de  cet 
empire  unbaïle,  comme  de  présent  il  tient  un  consul  à  Ale- 
xandrie, que  les  dits  baïle  et  consul  soient  acceptés  et  en- 
tretenus en  autorité  convenante,  de  manière  que  chacun 
d'eux,  en  son  lieu  et  selon  leur  foi  et  loi,  sans  qu'aucun 
juge,  kadi,  soubachi  ou  autre  en  empêche,  doive  et  puisse 
ouïr,  juger  et  terminer,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  toutes 
les  causes,  les  procès  ou  différends  qui  naîtront  entre  mar- 
chands et  autres  sujets  du  roi.  »  Par  un  autre  article  de  ce 
traité  la  faculté  était  réservée  à  Sa  Sainteté  le  Pape,  au  roi 
d'iVngleterre,  frère  et  allié  du  roi  de  France,  et  au  roi  d'E- 
cosse d'accéder  au  traité,  si  bon  leur  semblait,  d'ici  à  huit 
mois.  L'original  turc  de  ce  traité  a  été  perdu,  ainsi  que  les 
originaux  des  diverses  lettres-patentes  ou  capitulations  en- 
tre la  Porte  et  la  France  ;  mais  on  en  a  conservé  aux  archives 
du  ministère  français  des  atfaires  étrangères  un  texte  fran- 
çais et  un  texte  italien,  et  c'est  au  premier  que  nous  avons 
emprunté  l'article  3,  que  nous  avons  cité  plus  haut.  '  Cepen- 
dant il  paraît  qu'il  y  a  eu  de  ce  traité  une  autre  version, 
dont  le  texte  turc  fut  connu  de  Mouradjea  d'Ohsson,  ■  et 


'  Le  texte  français  et  le  texte  italien,  conservés  aux  arcliives  françai- 
ses, sont  reproduits  par  Charrière  dans  ses  «  ^Négociations  de  la  France 
avec  le  Levant,  »  Paris,  i848,  t.  I,  p.  29.3;  et  le  texte  français  est 
donné  par  le  baron  de  Testa,  dans  son  «  Heciieil  des  traités  de  la  Porte 
ottomane,  »  t.  1,  p.  15. 

*  Tableau  général  de  l'Empire  ottoman,  ]i-à.\:  Mouradjea  d'Ohsson,  Pa- 
ris, 1701,  t.  VII,  p.  470. 
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qui  renferme  certaines  stipulations  qu'on  no  trouve  pas 
dans  le  texte  français.  La  quatrième  est  ainsi  conçue  : 
«  Que  les  autres  nations  européennes,  comme  les  Anglais, 
les  Catalans,  les  Ragusais,  les  Siciliens,  les  Génois,  les 
Portugais,  etc.,  dont  les  gouvernements  n'étaient  pas  liés 
avec  la  Porte  par  des  traités  d'amitié,  pourraient  naviguer 
sous  le  pavillon  français  dans  toutes  les  mers  et  trafiquer 
sous  la  protection  de  la  France  dans  tous  les  pays  de  la  do- 
mination ottomane  ».  Le  5"^  article  porte  en  outre  «  que  les 
Français  jouiraient  du  libre  exercice  de  leur  culte  et  qu'ils 
feraient  garder  les  Saints  Lieux  de  la  Palestine  par  des  reli- 
gieux catholiques.  »  Ces  deux  articles  méritent  d'attirer 
l'attention,  en  ce  qu'ils  jettent  une  certaine  lumière  sur  la 
position  de  la  France,  à  notre  époque,  relativement  au  pro- 
tectorat auquel  elle  prétend  sur  les  Lieux  Saints  de  Jérusa- 
lem, ainsi  que  sur  les  navires  naviguant  sous  ce  qu'on  ap- 
pelle le  Pavillon  de  Jérusalem,  en  d'autres  termes  le  pavil- 
lon des  couvents  latins  de"  Jérusalem.  Il  serait  superflu  de 
rechercher  aujourd'hui  quelle  est  la  véritable  explication  de 
la  différence  qui  existe  entre  la  version  que  Mouradjea 
d'Ohsson  a  eue  sous  les  yeux  et  celle  du  traité  de  1335 
dont  une  copie  est  conservée  aux  archives  françaises.  Le 
traité  de  1535,  selon  la  règle  des  lois  ottomanes,  expira  à  la 
mort  de  Soliman  II,  et  l'historien  de  l'Empire  Ottoman,  le 
baron  do  Hammor,  ne  compte  pas  moins  do  onze  renouvel- 
lements du  traité  de  1535,  antérieurs  au  traité  do  1740, 
qui  est  encore  en  vigueur  de  nos  jours.  '  Chaque  renouvel- 
lement donna  lieu  à  l'insertion  de  nouveaux  articles.  Il  est 
permis  de  supposer  que  les  articles  mentionnés  par  Mou- 
radjea d'Ohsson  étaient  des  articles  nouveaux,  ajoutés  peut- 
être  lors  du  renouvellement  du  traité  de  1335  à  l'avènement 
du  sultan  Sélim  II  en  l'année  1366,  époque  à  laquelle  l'An- 
gleterre n'avait  pas  encore  obtenu  des  privilèges  spéciaux 

'  Ces  capilulcitions  ont  été  confirmées  en  1802  par  l'article  2  d'un  traité 
de  paix  entre  le  premier  consul  et  le  Sultan  Sélim  III,  et  plus  récemment 
encore  en  1838  et  en  1861.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  I,  p.  588  ;  —  t.  IV, 
p.  439;  — l.  VIII,  p.  221. 
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poursfis  sujets.  On  ne  peut  guère  présumer  qu'il  y  eût  une 
divergence  entre  le  texte  turc  et  le  texte  italien  du  traité  de 
4535,  en  supposant  alors  que  le  texte  italien  ait  été  l'origi- 
nal,  dont  le  texte  turc  serait  censé  être  une  traduction 
exacte,  les  deux  textes  ayant  été  signés,  le  turc  par  le 
Reis  EtYendi  et  l'italien  par  Jean  La  Forêt,  l'envoyé  fran- 
çais, attendu  que  la  langue  diplomatique  du  Lovant  à  cette 
époque  était  l'italien.  Cependant  pareille  divergence  peut 
fort  bien  avoir  existé.  On  a  constaté  en  effet  un  conflit  de 
versions  entre  le  texte  turc  et  le  texte  américain  d'un  traité, 
à  propos  d'un  document  de  ce  genre  conclu  aune  date  aussi 
rapprochée  que  le  7  mai  1830  entre  la  Porte  et  les  États 
Unis  d'Amérique.  Aucune  contestation  n'a  été  soulevée  au 
sujet  de  ce  traité  avant  1868  ;  mais  en  cette  année  les  au- 
torités turques  prétendirent  exercer  une  juridiction  crimi- 
nelle sur  deux  citoyens  américains  en  Syrie  accusés  d'un 
délit  contre  le  gouvernement  ottoman.  Le  ministre  améri- 
cain, M.  E.  Jay  Morris,  s'opposa  à  cette  prétention  et  cita 
l'article  4  du  texte  américain  du  traité  de  1830,  qui  portait 
que  «  lors  même  que  des  citoyens  américains  ont  commis 
un  délit,  ils  ne  doivent  être  arrêtés  ni  mis  en  prison  par  les 
autorités  locales  ;  mais  ils  doivent  être  jugés  par  leur  minis- 
tre ou  leur  consul,  et  punis  en  raison  de  la  gravité  de  leur 
délit.  »  Le  ministre  ottoman  des  affaires  étrangères  répon- 
dit que  la  version  américaine  du  traité  était  inexacte,  et  que 
les  mots  sur  lesquels  s'appuyait  l'envoyé  des  Etats-Unis  ne 
se  trouvaient  pas  dans  le  texte  turc  :  ce  qui,  après  un  scru- 
puleux examen,  fut  prouvé  être  la  réalité.  Le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  en  définitive,  consentit  à  s'en  rapporter  à  la 
version  turque  du  traité.  *  Malheureusement  il  n'existe  pas 
de  version  turque  du  traité  de  1535,  de  sorte  que  la  pré- 
tendue divergence  entre  les  deux  versions  doit  continuer  à 
être  un  sujet  d'embarras  pour  les  diplomates.  Un  fait  digne 

'  Treatit's  and  conventions  betivecn  U.  S.  of  America  and  olhcr  poir- 
ers,  sincc  july  i,  177G.  lîevised  édition,  Waslùngton  Government  print- 
ing  office,  1873,  pp.  1060-1009. 
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(le  roniarqiin  semble  venir  à  l'appui  de  l'autlienticilé  des  ar- 
ticles cités  par  Mouradjead'Ohsson  :  c'est  que  selon  sa  ver- 
sion des  articles  de  153S,les  marchands  anglais  ont  joui  du 
privilège  de  naviguer  sous  la  protection  du  pavillon  fran- 
çais et  de  faire  du  commerce  sous  la  protection  du  consul 
de  France,  jusqu'à  ce  que  la  reine  Elisabeth  eût  obtenu  pour 
ses  sujets  des  privilèges  semblables  à  ceux  dont  jouissaient 
les  sujets  français. 

SB*?.  —  Les  premières  capitulations  entre  l'Angleterre 
et  la  Porte  Ottomane  remontent  au  mois  de  juin  1580.  Elles 
sont  imprimées  dans  la  collection,  publiée  par  Ilakluyt,  des 
principaux  voyages  et  exercices  sur  mer  de  la  Nation  an- 
golaise (Londres,  1598,  vol.  II,  p.  141).  Il  ressort  d'autres 
documents  diplomatiques  de  la  même  époque,  qui  ont  aussi 
été  imprimés  par  Hakluyt,  que  dans  le  mois  de  mars  1579 
la  reine  Elisabeth  d'Angleterre  obtint  du  Sultan  Mourad 
III  des  lettres  impériales,  octroyant  à  certains  sujets  an- 
glais les  mômes  privilèges  de  faire  librement  le  commerce 
dans  l'Empire  Ottoman  dont  jouissaient  les  Français,  les 
Polonais,  les  Vénitiens  et  les  sujets  de  l'Empire  d'Allema- 
gne. Bien  plus,  dans  ces  mêmes  lettres  impériales,  le  Sul- 
tan réclamait  les  mêmes  libertés  pour  ses  sujets  et  mar- 
chands qui  viendraient  dans  les  possessions  delà  reine.  La 
reine  Elizabeth  répondit  en  latin  aux  lettres  du  Sultan  et 
envoya  sa  réponse  le  25  octobre  1579  de  Greenwich  par  Wil- 
liam Harebone,  qui  fut  ensuite  accrédité  comme  ambassa- 
deur auprès  de  la  Porte.  Par  sa  lettre  la  Reine  accordait 
aux  sujets  du  Sultan  des  libertés  aussi  amples  et  étendues 
que  celles  qui  leur  avaient  été  accordées  par  le  roi  des  Ro- 
mains, le  roi  de  France,  le  roi  de  Pologne  et  la  Républi- 
que de  Venise.  Alors  le  Sultan  octroya,  dans  le  mois  de  juin 
1580,  *  une  concession  de  privilèges  à  tous  les  sujets  de  la 


'  Conformément  à  celte  concession,  la  Compagnie  de  Turquie  fut  in- 
corporée par  ciiarte  de  la  reine  Elizabeth  en  1581. 
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Reine  ;  le  texte  latin,  qui  en  existe  encore,  contient  32  con- 
ditions ou  articles,  qui,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  imprimés 
dans  la  copie  publiée  par  la  Compagnie  du  Levant  en  1820, 
peuvent  à  juste  titre  être  regardés  comme  les  plus  ancien  - 
nés  capitulations  anglaises.  Plus  tard  des  privilèges  plus 
étendus  ont  été  accordés  aux  marchands  anglais  par  les 
Sultans  qui  se  succédèrent  sous  les  règnes  dnRoi  Jacques  I 
et  du  Roi  Charles  I.  Toutefois  les  capitulations,  qui  sont  en 
vigueur  à  présent  sauf  quelques  modifications  et  qui  à  cet 
égard  correspondent  aux  capitulations  françaises  de  1740, 
ont  été  octroyées  par  le  Sultan  Méhémed  IV  au  Roi  Charles 
II  d'Angleterre  en  1675  ;  et  il  est  énoncé  dans  le  préambule 
de  ces  capitulations  que  les  capitulations  antérieures  avaient 
été  accordées  par  amitié  à  la  reine  du  royaume  susmen- 
tionné. A  la  différence  du  traité  avec  la  France  de  1535, 
qui  était  en  réalité  un  traité  d'alliance  entre  la  France  et  la 
Porte,  les  capitulations  anglaises  sont  rédigées  sous  la  for- 
me dune  concession  de  privilèges  en  confirmation  de  sti- 
pulations antérieures  ;  et  parmi  ces  privilèges  figurait  celui 
qui  accordait  aux  ambassadeurs  anglais  la  faculté  d'établir, 
à  leur  gré,  dans  les  ports  d'Alep,  d'Alexandrie,  de  Tripoli 
de  Barbarie,  de  Tunis,  de  Tripoli  de  Syrie,  de  Chio,  de 
Smyrne  et  de  l'Egypte  des  consuls,  chargés  de  régler  tous 
les  différends  entre  les  Anglais  eux-mêmes.  Il  y  avait  aussi 
un  article  stipulant  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, et  dans  lequel  il  était  déclaré  que  tous  les  privilèges, 
les  capitulations  et  les  articles  accordés  aux  Français,  aux 
Vénitiens  et  aux  autres  princes,  qui  sont  en  amitié  avec  la 
Sublime  Porte,  sont  également  accordés  par  faveur  aux  An- 
glais. Ces  capitulations  ont  été  confirmées  en  1809,  en  1838_, 
et  de  nouveau,  avec  des  modifications,  en  1861.' 

*  Les  capitulations  de  J67o,  avec  les  traités  de  commerce  postérieurs 
qui  les  confirment,  sauf  certaines  modifications,  ont  été  publiées,  en 
•1875,  sous  une  forme  séparée,  par  sir  E.  Hertslet,  G.  B.,  archiviste  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  dans  les  traités  el  les  tarifs  de  commerce 
de  l'Angleterre  avec  la  Turquie. 
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258.  —  Los  Hollandais  s'étaient  contentés  de  faire  le 
commerce  sous  le  pavillon  français  et  sous  la  protection  des 
consuls  français  jusqu'en  1612,  oii  ils  obtinrent  du  Sultan 
Ahmed  I  des  capitulations  leur  assurant  des  droits  égaux  à 
ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  France  relativement  à  la  fa- 
culté accordée  à  leurs  sujets  de  faire  du  commerce  sous  leur 
pavillon  respectif  et  de  résider  dans  l'Empire  Oltoman  sous 
la  protection  de  leurs  consuls.*  Ces  capitulations  furent  con- 
firmées par  les  sultans  qui  régnèrent  après,  et  amplifiées  en 
1680  par  le  Sultan  Mohammed  IV.  Elles  renferment  un  ou 
deux  articles  qui  stipulent  la  réciprocité  ;  mais  il  ne  paraît 
pas  qu'il  y  ait  eu  échange  de  ratifications  en  1680  entre  la 
Porte  et  les  Provinces-Unies.  Elles  ont  cependant  été  re- 
connues et  confirmées  à  une  époque  récente  par  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  25  février  1862." 

S59.  —  L'Autriche,  héritière  des  droits  et  des  obliga- 
tions conventionnels  de  l'ancien  Empire  d'Allemagne,  peut 
être  considérée  comme  ayant  succédé  aux  privilèges  qui 
auraient  été  accordés  aux  sujets  de  cet  empire  antérieure- 
ment à  1580,  et  qui  sont  mentionnés  dans  les  déclarations 
des  capitulations  anglaises  de  cette  année-là.  Toutefois  on  a 
accoutumé  de  dater  les  premières  capitulations  autrichien- 
nes de  Tannée  1615,  oii  certains  privilèges  de  commerce 
furent  accordés  aux  sujets  de  l'Empereur.  Ces  privilèges  fu- 
rent confirmés  plus  formellement  par  un  traité  de  commerce 
conclu  à  Passarowitz  ■*  entre  l'Empereur  et  la  Porte  le  27 
juillet  1718.  C'est  ce  traité,  confirmé  par  des  traités  posté- 
rieurs conclus  pendant  le  xvni"  siècle,  qui  est  regardé 
comme  contenant  les  capitulations  qui  régissent  actuelle- 
ment les  relations  politiques  et  commerciales  entre  la  Porte 
et  l'Empire  Austro-hongrois;  et  elles  ont  été  confirmées  par 
un  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  22  mai  1862. 

'  Schmauss,  Corp.jur.  gent.  Academicum.  t.  II,  p.  2266. 

-  British  and  foreicjn  State  papers.,  vol.  52,  p.  739. 

3  Schmauss,  t.  II,  p.  1716.  Dumont,  Traités,  t.  VIII,  Part.  I,  p.  528. 
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260.  —  On  peut  ensuite  citer  la  Prusse,  qui,  sous  le  rè- 
gne (le  Frédéric  le  Grand,  conclut  le  22  mars  1761  avec  le 
Sultan  Mustapha  un  traité  de  commerce  et  d'amitié,  qui  est 
rédigé  en  turc  et  en  italien.  Ce  traité  contient  ce  qu'on  peut 
appeler  les  Capitulations  prussiennes,  qui  furent  confirmées 
par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé 
entre  la  Porte  et  la  Prusse  le  20  mars  1862  [Br.  and  for. 
State  papers,  LU,  p.  733).  L'Empire  Allemand  a  adopté  ces 
capitulations,  ainsi  que  celles  des  Villes  Hanséatiques  du  28 
mai  1839,  qui  ont  été  confirmées  par  un  traité  du  27  sep- 
tembre 1862  entre  les  Villes  Hanséatiques  et  la  Porte  {Br, 
and  for.  State  papers,  LU,  p.  748). 

361.  —  On  peut  dire  que  les  capitulations  suédoises  da- 
tent du  10  janvier  1737,  où  ont  été  rédigés  en  turc  et  en  la- 
tin les  articles  d'un  traité  d'amitié  entre  le  Roi  Frédéric  I  et 
le  Sultan  Mahmoud  I.  Ils  ont  été  confirmés  par  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  o  mars  1862. 

Les  capitulations  danoises  furent  accordées  par  le  Sultan 
Othman  III  le  14  octobre  1756.  Elles  sont  rédigées  en  arabe 
et  en  latin.  Elles  mettent  les  sujets  danois  sur  le  même  pied 
de  privilège  que  les  sujets  des  autres  puissances  de  la  chré- 
tienté signataires  de  traités  avec  la  Porte.  Elles  ont  été 
confirmées  par  un  traité  de  commerce  du  13  mars  1862. 

Les  capitulations  espagnoles  sont  de  date  encore  plus  ré- 
cente ;  elles  sont  contenues  dans  un  traité  de  paix  et  de 
commerce  conclu  le  14  septembre  1782  entre  le  roi  d'Espa- 
gne Charles  III  et  le  Sultan  Ab-dul-Hamid  I.  Elles  ont  été 
confirmées  par  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu le  13  mars  1862. 

Les  capitulations  entre  la  Russie  et  la  Porte  datent  d'un 
traité  de  commerce  conclu  à  Constantinople  le  10  juin  1783 
entre  l'impératrice  de  Russie  Catherine  II  et  le  Sultan  Ab- 
dul  Ilamid  I,  quoique  par  la  convention  d'Ainali  Kavac  du 
10  mars  1779.  explicative  du  traité  antérieur  de  Koutchouk 
Kainardji  du  21  juillet  1774,   des  relations  commerciales 
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eussent  été  établies  entre  les  deux  nationalités,  avec  autant 
d'analogie  que  possible,  sur  la  base  des  capitulations  oc- 
troyées aux  Français  et  aux  Anglais.  Les  dispositions  du 
traité  de  1783  ont  été  confirmées,  avec  certaines  modifica- 
tions, par  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
22  janvier  1862. 

Le  Royaume  d'Italie  a  succédé  aux  divers  privilèges  énu- 
mérés  dans  les  capitulations  octroyées  par  la  Porte  aux  Vé- 
nitiens en  1454  et  en  1718,  et  aux  sujets  des  Deux-Siciles 
on  1740,  sauf  les  modifications  qui  y  ont  été  faites  par  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  le  Royaume 
d'Italie  et  la  Porte  le  10  juillet  1861.  Le  premier  article  de 
ce  dernier  traité  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  traités,  les  pri- 
vilèges et  les  immunités  qui  ont  été  octroyés  aux  sujets  et 
aux  navires  italiens  par  les  capitulations  et  les  traités  pré- 
cédents stipulés  entre  la  Turquie  et  les  Etats  qui  forment 
actuellement  le  Royaume  dltalie  sont  confirmés,  à  l'excep- 
tion des  clauses  des  dits  traités  et  des  dites  capitulations 
que  le  présent  traité  est  destiné  à  modifier.  »  En  vertu  de 
cette  disposition  le  royaume  d'Italie  succède  aux  avantages 
du  traité  conclu  entre  la  Porte  et  la  République  de  Gênes 
en  166o,  et  des  traités  conclus  entre  la  Toscane  et  la  Porte 
le  25  mai  1747  et  le  12  février  1833,  ainsi  qu'aux  avantages 
des  traités  entre  la  Sardaigne  et  la  Porte  du  25  octobre  1823 
et  du  2  septembre  1839.  ' 

Les  capitulations  belges  sont  contenues  dans  un  traité 
entre  le  Roi  Léopold  P'  et  le  Sultan  Malimoud  II,  signé  à 
Balta  Limaa  le  3  août  1838,  et  dans  un  autre  traité  signé 
aussi  à  Balta  Liman  le  30  avril  1840. 

Les  capitulations  portugaises  sont  renfermées  dans  un 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Londres  le  20  mars  1843,  et  dans  un  autre  traité  conclu  à 
Paris  le  23  février  1868. 

'  Aristarchi  bey  cite  le  texte  des  traités  toscans  et  sardes  d'après 
Martens  et  de  Cussy,  Recueil  de  traites^  t.  III,  IV  et  V. 
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Les  capitulations  grecques  sont  contenues  dans  un  traité 
de  commerce  et  de  navig-ation  signé  à  Kanlidja  le  27  mai 
1835. 

ses.  —  En  énumérant  les  divers  traités  ci-dessus  men- 
tionnés, je  me  suis  servi  du  mot  «  capitulation  »  dans  un 
sens  général,  comme  désignant  toute  une  catégorie  de 
traités  entre  la  Porte  et  les  États  chrétiens  de  TEurope,  en 
vertu  desquels  le  privilège  de  l'autonomie  nationale  est  as- 
suré aux  sujets  des  Etats  chrétiens,  pendant  qu'ils  résident 
dans  les  possessions  ottomanes.  Cependant  le  mot  «  capitu- 
lation »  s'emploie  parfois  dans  un  sens  plus  étroit,  et  dans 
ce  sens  il  s'applique  techniquement  aux  privilèges  accordés 
par  traité  ou  par  concession  aux  sujets  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies  au  xvi"  et  au  xvif  siè- 
cle. Mais,  comme  ces  privilèges  ont  été  confirmés  par  des 
traités  plus  récents  et  qu  il  est  permis  aux  sujets  des  autres 
Etats  chrétiens  de  l'Europe  de  participer  à  ces  privilèges 
en  raison  de  ce  que  le  traitement  de  la  Nation  la  plus  favo- 
risée leur  a  été  assuré  par  des  conventions  conclues  séparé- 
ment avec  la  Porte,  il  semble  raisonnable  d'étendre  l'em- 
ploi du  mot  «  capitulation  »  à  toute  la  série  de  ces  traités, 
et  pour  les  mêmes  motifs  il  est  permis  d'y  comprendre  les 
traités  in  pari  materia  qui  ont  été  conclus  entre  la  Porte  et 
les  principaux  Etats  chrétiens  du  nouveau  monde.  De  ce 
nombre  on  peut  mentionner  les  articles  dun  traité,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  conclu  entre  la  Porte  et  les  Etats 
Unis  d'Amérique  le  7  mai  1830,  et  un  traité  postérieur  con- 
clu le  25 février  1862  entre  les  mômes  puissances;  et,  en  ce 
qui  regarde  le  continent  de  l'Amérique  du  Sud,  un  traité 
conclu  le  5  février  1838  entre  la  Porte  et  l'Empire  du  Brésil. 

S63.  —  Ce  terme  «  capitulation  »  est  probablement  d'o- 
rigine italienne,  attendu  que  le  mot  italien  «  capitulazione  » 
signifie  convention  ou  contrat,  et  que  l'italien  était  la  lan- 
gue de  la  diplomatie  dans  le  Levant  à  l'époque  où  les  Sar- 
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rasins  et  les  chrétiens  conclurent  pour  la  première  fois  des 
arrangements  paciliques.  Il  est  douteux  cependant  que  le 
mot  «  capitulation  »  fût  usité  avant  le  traité  de  1535  entre 
la  France  et  la  Porte.  Quant  à  son  emploi  peu  de  temps 
après  la  conclusion  de  ce  traité,  nous  en  ayons  un  témoi- 
gnage dans  une  dépèche  d'Antoine  Rançon,  ambassadeur 
de  France  près  le  Sultan  Soliman  I,  adressée  au  connéta- 
ble de  France  le  20  septembre  1539,  dans  laquelle  il  déclare 
avoir  en  sa  possession  ((  le  double  des  articles  et  capitula- 
tions qu'autrefois,  du  vivant  d'Ibrahim  Pacha,  le  feu  de  La 
Forest  avait  fait  et  proposé.  »  D'autre  part,  dans  la  plus  an- 
cienne concession  de  privilèges  '  octroyée  par  le  Sultan 
Mourad  III  aux  sujets  de  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre, 
les  22  articles,  où  ces  privilèges  sont  énoncés,  sont  appelés 
«  conditions  »  :  terme  identique  à  celui  employé  dans  le 
pacte  ^  octroyé  par  Mahomet,  messager  de  Dieu,  aux  chré- 
tiens en  général  la  quatrième  année  de  l'Hégire  (année  625), 
dans  lequel  il  enjoint  à  ses  disciples  de  respecter  les  juges 
des  chrétiens.  L'authenticité  du  texte  arabe  de  cet  ancien 
privilège,  qu'on  rapporte  avoir  été  trouvé  dans  le  monas- 
tère du  Mont  Carmel  près  du  Liban,  a  été  mise  en  doute  ; 
néanmoins  le  document  est  d'une  haute  ancienneté,  et  le 
mot  «  conditions  »  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  Koran, 
d'après  lequel  tous  les  hommes  en  dehors  de  V\ûwai(Daru- 
l-lslam)  sont  des  habitants  de  la  Maison  de  guerre  {Daru- 
l-Harb),  avec  lesquels  un  état  de  guerre  (Djihad)  est  d'o- 
bligation perpétuelle,  excepté  quand  il  a  été  suspendu  par 
une  garantie  [cmian)  ou  par  un  traité.  C'est  pourquoi  nous 
trouvons,  dans  le  document  le  plus  ancien  après  celui-là;, 
que  les  moines  grecs  de  la  Terre  Sainte  ont  conservé 
comme  l'acte  formant  le  titre  de  leurs  privilèges,  et  qui  est 

'  Hakluyt,  Les  principales  navigations,  Londres,  1598,  Vol.  lï,  p.  137. 

-  Une  traduction  anglaise  de  ce  document  a  été  publiée  par  sir  Paul 
Rycaut  dans  son  ouvrage  ;  «  On  the  présent  state  of  tfie  Ottoman  Em- 
pire, )>  Londres,  1688.  On  en  trouve  un  texte  français  dans  le  «  Manuel 
des  consuls,  »  d'A.  de  Miltitz,  t.I,  App.  n»  1,  Berlin,  1837. 
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ordinairement  connu  sous  la  dénomination  de  «  Capitula- 
tion du  Calife  Omar,  »  '  que  ce  document  est  qualifié  de 
pacte  ou  convention  octroyé  au  patriarche  Sophronius  (ou 
Zéphyrin)  sur  le  Mont  des  Oliviers.  On  a  aussi  contesté 
l'authenticité  de  ce  document  ;mais  rancicnneté  en  est  ir- 
récusable, et  il  est  raisonnable  de  supposer  que  si  le  soi-di- 
sant testament  du  Prophète  Mahomet  (année  625)  et  les 
soi-disant  capitulations  du  Calife  Omar  (année  636)  n'é- 
taient ni  l'un  ni  les  autres  authentiques,  les  moines  qui  les 
auraient  inventés,  auraient  pris  soin  dans  leur  rédaction 
d'employer  un  langage  qui  ne  fût  pas  de  nature  à  étonner 
leurs  contemporains  en  se  trouvant  en  désaccord  avec  les 
lois  mahométanes  et  par  conséquent  inadmissible  dans  les 
tribunaux  mahométans.  On  on  pourrait  conclure  ceci  :  il 
n'était  pas  essentiel  que  les  privilèges  accordés  aux  Infidè- 
les qui  avaient  des  livres  sacrés  [Kitabi),  par  opposition  à 
ceux  qui  étaient  de  purs  idolâtres  {Medjous),i\i?>&Q\ïi  rédi- 
gés en  la  forme  d'une  concession  unilatérale  au  nom  du  Ca- 
life; ils  pouvaient  faire  l'objet  d'un  traité  ou  d'un  contrat 
bilatéral  ;  et  le  terme  de  capitulations^  s'il  s'était  dans  l'ori- 
gine appliqué  aux  articles  d'un  traité,  fmit  peu  à  peu  par 
s'employer  pour  décrire  les  conditions  d'une  concession  et 
également  celles  d'un  traité,  dans  lequel,  moyennant  ces 
conditions,  l'Infidèle  était  admis  à  profiter  d'une  trêve  ou 
d'une  suspension  d'hostilités.  Le  mot  capitulations^  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  est  considéré  par  quelques  écri- 
vains comme  l'équivalent  du  mot  arabe  «  soulhh  »,  qui  si- 
gnifie une  trêve  parlaquelle  il  était  permis  aux  chrétiens  de 
jouir  d'une  certaine  autonomie.  Aux  yeux  do  ces  écrivains, 
nous  ne  nous  tromperons  probablement  pas,  en  employant 
le  mot  comme  un  terme  générique  pour  définir  tout  l'ensem- 


*  Une  copie  du  texte  original  fie  ce  document  se  trouve  dans  un  ma- 
nuscrit de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  intitulé  :  u  Histoire  de  Jé- 
rusalem et  d'IIchron,  »  fonds  de  Si-Germain  des  Prés,  n"  tOO.  Une  tra- 
duction française  en  a  été  publiée  par  Ubicini,  Lettres  sur  laTurquiv,  2" 
partie,  Les  Raias,  Pièces  justificatives,  I. 
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blc  des  concessions  et  des  traités  qui  constituent  une  sorte 
de  code  international  entre  la  chrétienté  et  l'Islam,  et  dont 
rachèvement,  si  nous  en  datons  le  premier  chapitre  des  pri- 
vilèges accordés  par  le  calife  Haroun  al  Raschid  aux  sujets 
de  l'Empereur  Charlemagne,  a  été  l'œuvre  de  dix  siècles. 

264.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  depuis  que  la 
Porte  Ottomane  a  été  formellement  admise  dans  le  concert 
du  droit  public  européen  par  le  traité  de  Paris  de  1856,  elle 
a  accordé  à  chacun  des  Etats  chrétiens  de  l'Europe  par  con- 
vention expresse  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée, reconnaissant  ainsi  ce  principe  fondamental  du  droit 
public  de  la  chrétienté,  en  vertu  duquel  tous  les  membres 
de  la  société  des  Nations  sont  pairs  ou  égaux.  De  plus,  en 
n'exigeant  pas  le  renouvellement  des  traités  à  l'avènement 
de  chaque  Sultan,  la  Turquie  a  adopté  cet  autre  principe  du 
même  droit  public  :  que  les  traités  peuvent  être  légitimement 
conclus  en  vue  d'une  paix  perpétuelle  et  d'avantages  et  d'o- 
bligations réciproques.  On  ne  saurait  nier  que  le  système 
de  droit  public  qui  s'est  développé  chez  les  Nations  de  la 
chrétienté  ne  soit  un  système  très  compliqué,  fruit  d'une 
communauté  d'idées  et  d'une  foi  religieuse  identique,  et 
que,  en  tant  qu'il  repose  sur  une  coutume  non  écrite,  c'est 
dans  les  institutions  de  l'empire  romain  qu'il  faut  recher- 
cher les  fondements  de  cette  coutume.  D'autre  part,  entre 
l'Islam  et  la  chrétienté  il  n'existe  pas  de  points  de  contact 
communs  de  droit  coutumier,  môme  de  la  plus  simple  es- 
pèce, et  les  fondements  des  coutumes  non  écrites  de  l'Is- 
lam doivent  être  cherchés  dans  les  légendes  du  judaïsme  ou 
dans  les  traditions  des  Arabes  enfants  du  désert.  C'est  pour- 
quoi, bien  que  l'Islam,  depuis  le  commencement  du  siècle 
actuel,  ait  fait  de  prodigieux  pas  en  avant  pour  se  rendre 
apte  à  participer  aux  avantag'cs  du  concert  du  droit  public  eu- 
ropéen, il  ne  saurait  prendre  part  à  ces  avantages  au  moyen 
du  droit  conventionnel,  tant  que  le  Koran  continuera  d'être 
la  source  de  son  droit  civil  ainsi  que  le  code  de  sa  religion» 
Tw.  —  1  28  , 
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A  ce  point  de  vue.  le  maintien  des  capitulations  est  aussi 
indispensable  aux  mahomélans  qu'aux  chrétiens;  elles  ser- 
vent, si  Ton  ose  s'exprimer  ainsi,  à  maintenir  le  pont  jeté 
sur  l'abîme  religieux  qui  sépare  l'Islam  de  la  chrétienté. 
Dès  le  principe,  deux  écoles  scientifiques  se  sont  partagé 
les  interprètes  autorisés  du  Koran,  comparables  aux  sectes 
des  Proculiens  et  des  Sabiniens  chez  les  juristes  de  la 
Rome  impériale  :  une  école  s'attachant  strictement  à  la  let- 
tre du  Koran,  l'aulro  adaptant  la  lettre  aux  changements  de 
situation  de  l'Empire  et  se  guidant  d'après  l'esprit  du  livre 
sacré.  Le  grand  point  à  débattre  entre  les  deux  écoles  ré- 
sida pendant  un  temps  dans  l'interprétation  à  donner  à  l'o- 
bligation de  la  guerre  sainte  (DjiJiad)  contre  les  Infidèles  : 
le  devoir  de  faire  la  DjiJiad  se  bornait-il  à  la  défense  de 
rislam  lorsqu'il  était  attaqué,  ou  prescrivait-il  l'agression 
contre  les  Infidèles  en  toutes  circonstances?  L'interpréta- 
tion stricte  du  Koran  prévalut  aussi  longtemps  que  les 
musulmans  furent  partout  victorieux  grâce  aux  dissensions 
entre  les  puissances  de  la  chrétienté  ;  mais  des  vues  plus 
larges  et  plus  libérales  ont  pris  le  dessus  depuis  le  traité  de 
1740,  où  le  Sultan  Mahmoud  I  entreprit  d'oblig-er  ses  augus- 
tes successeurs  à  observer  fidèlement  sa  capitulation  impé- 
riale avec  le  roi  de  France  Louis  XYet  ses  successeurs.  C'é- 
tait là  une  innovation  considérable  sur  lancienne  règle  d'in- 
terprétation, d'après  laquelle  tous  les  traités  avec  Plnfidèle 
n'étaient  que  des  suspensions  temporaires  d'hostilités.  Une 
innovation  beaucoup  plus  importante  fut  faite  en  1871  re- 
lativement à  la  liberté  que  le  Koran  laisse  au  bon  musul- 
man de  s'aflranchir  de  tous  les  contrats  avec  l'Infidèle  en 
donnant  ou  sans  en  donner  avis  ;  car  l'opinion  des  juriscon- 
sultes musulmans  est  encore  partagée  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  besoin  de  donner  cet  avis.  Mais  la  Porte  *  a 
formellement  accédé  à  l'annexe  du  premier  protocole  des 
conférences  de  Londres  de  janvier  à  mars  1871,  aux  termes 

'   Gatteschi,  Manualc,  etc.,  p.  XXIII, 
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duquel  la  Porte,  de  concert  avec  les  autres  puissances  si- 
gnataires du  traité  de  Paris  de  1856,  a  déclaré  solennelle- 
ment que  «  c'est  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens 
qu'aucune  puissance  ne  peut  s'affranchir  des  obligations 
d'un  traité  ou  en  modifier  les  stipulations  sans  le  consen- 
tement des  parties  contractantes  au  moyen  d'une  entente 
amiable.  «Il  s'ensuit  que  les  capitulations  de  la  Porte  Otto- 
mane, confirmées,  comme  elles  l'ont  été,  par  une  longue 
série  de  traités  avec  les  diverses  puissances  do  l'Europe, 
doivent  être  regardées  comme  un  chapitre  spécial  du  droit 
conventionnel  de  l'Europe,  indispensable  à  l'Islam  pour  le 
mettre  en  état  de  participer  au  droit  public  européen  sans 
faire  violence  à  sa  loi  religieuse.  D'un  autre  côté,  elles  four- 
nissent aux  Etats  chrétiens  de  l'Europe  la  garantie  que  la 
Porte,  ayant  été  admise  par  eux  aux  avantages  de  leur  droit 
public,  n'enlèvera  pas  à  leurs  sujets  le  privilège  de  vivre 
sous  la  protection  de  leurs  propres  lois  et  sous  la  juridiction 
de  leurs  magistrats,  tant  qu'ils  contribuent  à  la  prospérité 
de  l'Empire  Ottoman  en  résidant  dans  un  pays  où  sans  les 
capitulations  ils  n'auraient,  d'après  la  loi  locale  (lex  ioci), 
aucun  titre  à  la  sûreté  de  leur  existence  ou  à  la  sécurité  de 
leurs  biens.  C'est  avec  raison  que  le  baron  J.  de  Testa, 
dans  sa  critique  du  mémorandum  ottoman  d'avril  1869,  * 
qui  déclarait  que  les  capitulations  étaient  le  grand  obstacle 
à  la  civilisation  de  l'Islam,  a  dit  que  l'homme  d'État  qui 
conseillerait  à  la  Porte  Ottomane  de  tâcher  d'obtenir  la  sup- 
pression des  capitulations  se  rendrait  coupable  d'une  insi- 
gne perfidie,  au  détriment  des  vrais  intérêts  de  la  Turquie. 
Il  peut  être  nécessaire  d'introduire  d'un  temps  à  autre  des 
modifications  dans  les  capitulations  ;  mais  les  supprimer 
serait  provoquer  une  nouvelle  croisade  contre  l'Islam  et 
suggérer  un  changement  violent  dans  la  garde  des  Darda- 
nelles. 


^  Communiqué  aux  représentants  des  puissances  européennes  à  Cons- 
tantinople,  au  nom  de  la  Sublime  Porte. 


CHAPITRE  XV 


DES  PRINCIPES  DU  DROIT  CONVENTIONNEL  APPLIQUÉS  A  DES  FLEUVES 
ET    A    DES    COTES    DU    CONTINENT    AFRICAIN. 


265.  Arrivée  du  voyageur  M.  Henri  Stanley  à  Borna  sur  le  Bas  Congo 
en  1877.  —  266."  C<)nférence  internationale  au  mois  de  novembre 
1884  à  Berlin.  —  267.  Régime  exceptionnel  touchant  la  liberté  com- 
merciale dans  le  bassin  du  Congo.  —  268.  Suppression  de  la  traite 
des  noir^.  —  269.  Neutralisation  des  territoires  dans  le  bassin  du 
Congo  et  à  ses  embouchures.  —  270.  Liberté  de  navigation  sur  les 
cours  d'eau  de  ce  bassin.  —  271.  Commission  de  surveillance  inter- 
nationale.— 272.  Liberté  de  navigation  malgré  la  guerre.—  273.  L'acte 
de  navigation  du  Niger.  —  274.  Occupations  nouvelles  sur  les  côtes 
d'Afrif|ûe.  —275.  Adhésion  de  l'Association  internationale  du  Congo, 
comme  puissance  territoriale,  à  l'Acte  général  de  la  conférence.  — 
276.  Ratification  exceptionnelle  de  l'acte  général  de  la  conférence. 

265.  —  L'attenlion  des  gouvernements  européens  a  été 
attirée  depuis  quelques  années  sur  le  grand  fleuve,  qui  sort 
des  régions  inconnues  de  l'Afrique  équatoriale  pour  débou- 
cher dans  rOcéan  Atlantique  au  nord  du  cap  Padron.  Ce 
qui  a  fixé  leur  attention,  c'est  la  circonstance  que  le  Portu- 
gal prétendait  avoir  des  droits  de  souveraineté  sur  les  eaux 
de  ce  fleuve  en  vertu  de  la  découverte  de  ses  bouches  en 
4484;,  bien  que  plusieurs  Etats  européens  eussent  déclaré 
que  le  Portugal  n'avait  pas  sur  les  territoires  arrosés  par  ce 
fleuve  des  titres  plus  sérieux  que  les  autres  puissances,  dont 
les  sujets  fréquentaient  ces  parages  et  ont  fait  librement, 
pendant  un  long  laps  de  temps,  le  commerce  avec  les  indi- 
gènes. La  question  avait  acquis  une  importance  majeure  de- 
puis que  M.  Henri  Stanley,  après  s'être  frayé  une  route  dans 
l'intérieur  de  l'Afrique,  était  parvenu  à  Borna,  sur  la  rive 
nord  du  Congo,  le  8  août  1877,  et  avait  pu  annoncer  à  l'Eu- 
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ropo  étonnée,  que  les  eaux,  dont  les  cataractes  d'Yellala 
dans  le  voisinage  de  Borna  avaient  barré  toute  exploration 
pendant  quatre  siècles,  étaient  navigables  en  amont  des  ca- 
taractes jusqu'au  centre  même  do  l'Afrique  équatoriale. Cette 
découverte  de  l'illustre  vovaeeur  devait  éveiller  immédia- 
temenl  l'intérêt  dos  hommes  d'élat  européens.  11  était  clair 
en  effet  que  le  commerce  des  marchands  européens  dans  les 
pays  baignés  par  le  Congo  et  ses  affluents  ne  pouvait  man- 
quer d'acquérir  une  importance  suffisante  pour  nécessiter 
un  arrangement  amical  entre  les  puissances  intéressées 
dans  ce  commerce,  vu  que  le  haut  fleuve  parcourt  des  terri- 
toires dans  lesquels  il  n'y  avait  pas  d'autorités  organisées 
selon  les  exigences  de  la  civilisation  moderne. 

Après  avoir  vainement  essayé  do  réglementer  lo  com- 
merce de  l'avenir  dans  les  pays  traversés  par  ce  fleuvre  au 
moyen  d'une  convention  avec  la  Grande-Bretagne,  ce  qui 
avait  déplu  aux  autres  puissances,  le  Portugal  a  enfin  pro- 
posé la  réunion  d'une  conférence  internationale  pour  régler 
les  affaires  du  Congo  et  de  l'Afrique  centrale.  Sur  ces  en- 
trefaites, après  des  pourparlers  préliminaires,  l'Allemagne, 
do  concert  avec  la  France,  a  invité  les  puissances  intéressées 
au  commerce  de  l'Afrique  occidentale  à  se  réunir  en  confé- 
rence à  Berlin  '  dans  le  mois  de  novembre  1884  pour  établir 
un  accord  sur  les  principes  suivants  : 

1°  Liberté  de  commerce  dans  le  bassin  et  aux  embouchu- 
res du  Cono-o  ; 

2°  Application  au  Congo  et  au  Niger  des  principes  adop- 
tés parle  Congrès  de  Vienne  en  vue  de  consacrer  la  liberté 
de  navigation  sur  divers  fleuves  internationaux,  principes 
appliqués  plus  tard  au  Danube  ; 

3"  Définition  des  formalités  à  observer  pour  que  les  oc- 
cupations nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient  considé- 
rées comme  effectives. 

1  De  Clercq,  Traités^  t.  XIV,  p.  \6o.  —  V.  aussi  Carlos  Testa,  Le 
Droit  public  international  maritime,  trad.  par  Ad.Boutiron.  Appendice 
XVI,  p,  313. 
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S66. — Il  va  sans  dire  que  la  première  proposition  aurait 
pu  conduire  la  conférence  à  des  résolutions  dérogatoires  à 
l'autonomie  des  États  du  littoral  d'Afrique,  en  des  matières 
économiques  qui  sont  restées  jusqu'à  nos  jours  hors  de  la 
portée  de  la  législation  internationale  établie  dans  l'intérêt 
do  la  communauté  des  Etats.  Mais  l'objet  fondamental  de 
la  convocation  de  la  conférence  était  de  maintenir  intactes 
dans  les  parages  du  Congo  les  franchises  commerciales, 
dont  les  marchands  de  toutes  les  nationalités  ont  joui  jus- 
qu'à la  découverte  de  la  navigabilité  du  Haut  Congo.  Faute 
d'un  accord  entre  les  puissances  représentées  à  la  confé- 
rence pour  maintenir  ces  franchises,  la  liberté  de  la  navi- 
gation du  grand  fleuve  aurait  été  irréalisable  ;  et  si  l'on 
avait  abandonné  le  statu  quo,  en  confisquant  en  quelque 
sorte  la  liberté  commerciale  déjà  maintenue  au  seul  profit 
de  la  puissance  qui  viendrait  à  s'établir  aux  embouchures 
du  Congo,  on  aurait  entravé,  au  lieu  de  le  faciliter  en  faveur 
de  toutes  les  Nations,  l'accès  de  l'intérieur  de  l'Afrique.  A 
cette  fin  il  était  à  désirer,  comme  il  est  dit  dans  la  corres- 
pondance entre  le  chancelier  de  l'Empire  Allemand  et  l'am- 
bassadeur de  la  République  Française,  que  les  marchandi- 
ses expédiées  vers  l'intérieur  de  l'Afrique  fussent  admises 
en  franchise  sur  tout  le  littoral.  La  conférence  a  adopté  des 
conclusions  affirmant  ce  principe,  et  ces  conclusions  ont  ob- 
tenu le  consentement  des  puissances  reconnues,  comme 
avant,  dans  leur  caractère  de  puissances  territoriales,  le 
droit  d'élever  des  réclamations  contre  le  projet. 

La  conférence  a  donc  formulé  une  déclaration  relative  à 
la  liberté  de  commerce  dans  le  bassin  du  CiOngo  et  à  ses  em- 
bouchures. Puis,  sur  l'initiative  du  plénipotentiaire  des 
États-Unis  de  l'Amérique,  elle  a  étendu  le  principe  de  la  li- 
berté commerciale  au  delà  du  bassin  du  Congo  jusqu'à  l'O- 
céan Indien,  sous  la  réserve  que  les  puissances  représentées 
à  la  conférence  ne  s'engageaient  que  pour  elles-mêmes,  et 
que  ce  principe  ne  s'appliquerait  aux  territoires  appartenant 
à  un  Étal  indépendant  et  souverain  qu'autant  que  celui-ci  y 
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donnerait  son  consontemont.  Dans  ce  but,  les  puissances 
sont  convenues  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  des 
gouvernements  établis  sur  le  littoral  africain  de  la  Mer  des 
Indes,  afin  d'obtenir  ce  consentement  et,  en  tout  cas,  d'as- 
surer au  transit  de  toutes  les  Nations  les  conditions  les 
plus  favorables. 

267.  —  Les  vues  de  la  conférence  relativement  à  la  li- 
berté commerciale  ayant  été  précisées,  on  a  réglé  quelques 
détails,  qu'il  vaut  la  peine  de  mentionner.  On  a  déclaré  que 
les  marchandises  de  toute  provenance  importées  dans  les 
territoires  susdits,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  par  la 
voie  maritime  ou  fluviale  ou  par  celle  de  terre,  n'auront  à 
acquitter  d'autres  taxes  que  celles  qui  pourraient  être  per- 
çues comme  une  équitable  compensation  des  dépenses  uti- 
les pour  le  commerce,  et  qui,  à  ce  titre,  devront  être  rap- 
portées tant  par  les  nationaux  des  territoires  respectifs  que 
par  les  étrangers. 

Tout  traitement  dfférentiel  est  interdit  à  l'égard  des  na- 
vires comme  des  marchandises,  et  les  marchandises  impor- 
tées dans  ces  territoires  resteront  affranchies  de  droits  d'en- 
trée et  de  transit. 

D'un  autre  côté,  sur  la  proposition  du  plénipotentiaire 
français,  on  a  réservé  aux  puissances  de  décider,  au  terme 
d'une  période  de  vingt  années,  si  la  franchise  d'entrée  sera 
maintenue  ou  non. 

Il  saute  aux  yeux  que  ces  résolutions,  dans  leurs  détails, 
créent  un  régime  d'exception  nécessité  par  les  conditions 
particulières  dans  lesquelles  se  trouve  cette  partie  de  l'Afri- 
que. Dans  la  même  intention,  la  conférence  a  admis  la  né- 
cessité d'avoir  recours  au  régime  des  commissions  interna- 
tionales, et  l'on  en  a  institué  une,  qui  doit  être  chargée,  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  visé  par  la  déclaration  de  la 
liberté  commerciale  où  aucune  puissance  n'exercera  des 
droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat,  de  surveiller  l'ap- 
plication des  principes  proclamés  et  consacrés  par  cette  dé- 
claration. 
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La  conférence  a  aussi  autorisé  cette  commission  inter- 
nationale à  surveiller  dans  les  mêmes  conditions  les  dispo- 
sitions de  la  conférence  relatives  à  la  protection  des  indi- 
gènes, des  missionnaires  et  des  voyageurs,  ainsi  qu'à  la  li- 
berté religieuse  et  même  à  un  système  postal  conforme  à  la 
convention  de  l'Union  postale  universelle  revisée  à  Paris 
le  1"  juin  1878.11  va  sans  dire  que  l'organisation  d'une  telle 
commission,  si  elle  eût  dû  exercer  ses  fonctions,  aurait 
constitué  un  problème  d'une  baute  complexité.  Cependant, 
lorsque  la  conférence  était  sur  le  point  de  se  séparer,  l'As- 
sociation internationale  du  Congo,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 37  de  l'Acte  général  de  la  conférence,  a  adressé  au  gou- 
vernement de  l'Empire  d'Allemagne  un  acte  d'adbésion  au 
dit  Acte  général,  signé  par  le  président  de  l'Association  en 
vertu  de  pleins  pouvoirs  délivrés  par  Sa  Majesté  Léopold  II, 
roi  des  Belges,  fondateur  de  l'Association.  Ce  nouvel  Etat 
du  Congo,  reconnu  comme  Etat  indépendant  en  vertu  de 
conventions  séparées  conclues  avec  la  plupart  des  puissan- 
ces signataires  de  l'Acte  général,  exercera  désormais  le  droit 
de  surveillance  attribué  à  la  commission  internationale  dans 
le  bassin  du  Congo,  vu  que  les  conditions  supposées  ci-des- 
sus n'v  existeront  plus.  Il  reste  néanmoins  à  la  commission 
internationale  une  sphère  d'activité  utile.  Pour  tous  les  cas 
où  des  difficultés  relatives  à  l'application  des  principes  éta- 
blis par  la  déclaration  de  la  conférence  dans  les  matières 
susénoncées  viendraient  à  surgir,  les  gouvernements  inté- 
ressés pourront  convenir  de  faire  appel  aux  bons  offices  de  la 
commission  internationale,  en  lui  déférant  l'examen  des 
faits  qui  auront  donné  lieu  à  ces  difficultés. 

S68.  —  La  question  de  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs,  faisant  exception  à  la  complète  liberté  de  commerce 
dans  le  bassin  du  Congo,  n'a  pas  échappé  à  la  conférence. 
Le  Congrès  de  Vienne,  dont  l'autorité  a  été  invoquée  dans 
l'intérêt  de  l'affranchissement  de  la  navigation  du  Con- 
go, a  condamné  la  traite  comme  un  fléau  qui  avait  long- 
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temps  désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe  et  affligé  l'hu- 
manité ;  et  les  puissances  réunies  à  ce  congrès,  ainsi  que 
celles  qui  ont  pris  part  au  congrès  postérieur  do  Vé- 
rone (1822),  se  sont  engagées  à  concourir  à  tout  ce  qui 
pourrait  en  assurer  l'abolition  universelle.  C'est  sur  l'initia- 
tive du  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretag-ne  que  la  con- 
férence de  Berlin,  afin  de  couper  le  mal  dans  sa  racine,  a 
adopté  la  déclaration  suivante  : 

«  Conformément  aux  principes  du  droit  des  gens  tels 
qu'ils  sont  reconnus  par  les  puissances  signataires,  la  traite 
des  esclaves  étant  interdite,  et  les  opérations  qui,  sur  terre 
ou  sur  mer,  fournissent  des  esclaves  à  la  traite  devant  être 
également  considérées  comme  interdites,  les  puissances 
qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté 
ou  une  inlluence  dans  les  territoires  formant  le  bassin  con- 
ventionnel du  Congo  déclarent  que  ces  territoires  ne  pour- 
ront servir  ni  de  marché  ni  de  voie  de  transit  pour  la  traite 
des  esclaves,  de  quelque  race  que  ce  soit.  Chacune  de  ces 
puissances  s'engage  à  employer  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  mettre  fin  à  ce  commerce  et  pour  punir  ceux 
qui  s'en  occupent.  » 

269.  —  Après  mûre  délibération  et  expressément  dans 
le  but  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  com- 
merce et  à  l'industrie  et  de  favoriser  par  le  maintien  de  la 
paix  le  développement  de  la  civilisation  dans  les  contrées 
placées  par  la  conférence  sous  le  régime  de  la  liberté  com- 
merciale, la  conférence  a  approuvé  une  déclaration  tout  à 
fait  dérogatoire  au  droit  commun  concernant  la  neutralisa- 
tion des  territoires  compris  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo.  Dans  le  cas  où  une  puissance  exerçant  des  droits  de 
souveraineté  ou  de  protectorat  dans  aucune  partie  des  dits 
territoires  serait  impliquée  dans  une  guerre,  les  puissances 
signataires  du  présent  acte,  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la 
suite,  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  les 
territoires  appartenant  à  cette  puissance  et  compris  dans 
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la  zono  conventionnelle  do  la  liberté  commerciale  soient, 
du  consentement  de  cette  puissance  et  de  l'autre  ou  des  au- 
tres parties  belligérantes,  placés  pour  la  durée  de  la  guerre 
sous  le  régime  de  la  neutralité  et  considérés  comme  appar- 
tenant à  un  Etat  non  belligérant  ;  les  parties  belligérantes 
renonceraient  dès  lors  à  étendre  les  hostilités  aux  terri- 
toires ainsi  neutralisés,  aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de 
base  à  des  opérations  de  guerre.  »  Puis,  la  conférence, 
ayant  égard  au  principe  exprimé  dans  le  protocole  n°  23  du 
congrès  de  Paris  de  1856,  est  convenue,  sur  l'initiative  de 
S.  E.  le  plénipotentiaire  de  lltalie,  de  donner  une  extension 
à  ce  principe,  en  stipulant  que,  «  dans  le  cas  oii  un  dis- 
sentiment sérieux,  ayant  pris  naissance  au  sujet  ou  dans 
les  limites  des  dits  territoires,  viendrait  à  s'élever  entre  les 
puissances  signataires  du  présent  acte  ou  des  puissances  qui 
y  adhéreraient  par  la  suite,  ces  puissances  s'engagent,  avant 
d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou 
de  plusieurs  puissances  amies.  »  Il  est  bien  entendu  que, 
pour  le  même  cas,  les  mêmes  puissances  se  réservent  le  re- 
cours facultatif  à  la  procédure  de  l'arbitrage. 

270.  —  La  deuxième  proposition  soumise  à  la  conférence 
concernait  l'application  au  Congo  et  au  Niger  des  principes 
adoptés  par  le  congrès  de  Vienne  en  vue  de  consacrer  la  li- 
berté de  navigation  sur  plusieurs  fleuves  internationaux, 
principes  appliqués  plus  tard  au  Danube.  On  ne  saurait 
contester  que  le  congrès  de  Paris  de  1856,  qui  a  mis  fin  à 
la  guerre  d'Orient,  ait  réalisé  un  progrès  important  dans  le 
concert  européen  en  admettant  la  Porte  Ottomane  à  partici- 
per aux  avantages  du  droit  public  do  l'Europe.  Ce  même 
congrès  a  déclaré  que  les  principes  reconnus  dans  l'Acte 
final  du  congrès  de  Vienne  i9  juin  1815),  concernant  la  li- 
bre navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plu- 
sieurs États,  seront  également  appliqués  à  la  navigation  du 
Danube  et  de  ses  embouchures,  et  que  cette  disposition  fait 
partie  du  droit  public  de  l'Europe  sous  la  garantio  des  puis- 
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sances  signataires  du  traité  de  Paris.  Dans  le  but  de  réali- 
ser l'application  de  ces  principes  à  la  navigation  du  Danube, 
ces  puissances  sont  tombées  d'accord  sur  certaines  mesures 
exceptionnelles,  que  les  conditions  toutes  particulières  du 
Danube  rendaient  nécessaires  et  qui  dans  leurs  détails 
constituaient  une  dérogation  aux  stipulations  de  l'Acte  final 
de  Vienne.  Par  exemple,  le  congrès  do  Vienne  avait  déclaré 
chaque  Etal  riverain  tenu  d'exécuter  les  travaux  nécessaires 
dans  le  lit  des  rivières  traversant  son  territoire  pour  que  la 
navigation  n'y  soit  aucunement  entravée.  Le  congrès  de 
Paris,  au  contraire,  a  institué  une  commission  composée 
des  délégués  des  Etats  riverains,  qui  devra  élaborer  des  rè- 
glements de  navig-ation  et  de  police  fluviale  et  faire  exécu- 
ter tous  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du 
fleuve. 

Puis,  afin  de  subvenir  au  manque  de  moyens  de  la  part 
de  certains  Etats  riverains  vassaux  de  la  Porte  pour  faire 
déblayer  les  bouches  du  fleuve,  le  congrès  a  institué  une 
commission  européenne,  laquelle  était  chargée  de  désigner 
et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  en  aval  d'Isat- 
cha  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les 
parties  de  la  mer  avoisinantes,  des  sables  et  des  autres  obs- 
tacles qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve 
et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  de  navigabilité.  Il  était  entendu  que  cette  commis- 
sion européenne  accomplirait  sa  tâche  dans  un  délaide  doux 
ans,  après  lesquels  les  puissances  signataires,  réunies  de 
nouveau  en  conférence,  devraient  prononcer  la  dissolution 
de  cette  commission,  et  que  dès  lors  la  commission  rive- 
raine permanente  aurait  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont 
la  commission  européenne  aurait  été  investie  jusqu'alors. 

STi.  —  Je  ne  me  propose  pas  de  discuter  ici  les  modifi- 
cations que  ces  deux  commissions  danubiennes  ont  subies 
à  diverses  reprises  en  vertu  des  conférences  réunies  adlioc. 
Ces  modifications  ont  été  déjà  exposées  dans  les  paragra- 
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phes  Io0-lo2  du  chapitre  IX  du  présent  ouvrage.  Qu'il  me 
soit  permis  seulement  de  faire  observer  que  le  régime  des 
commissions  européennes  destinées  à  venir  en  aide  aux 
commissions  riveraines,  qui  date  du  cong^rès  de  Paris  de 
1836,  n'est  nullement  incompatible  avec  le  principe  fonda- 
mental de  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne  pour  ce  qui  re- 
garde la  libre  navigation  des  fleuves  internationaux  ;  au 
contraire,  ce  régime  consacre  un  principe  d'une  impor- 
tance presqu'égale,  savoir  :  qu'en  faisant  l'application  du 
principe  fondamental  de  l'Acte  final  de  Vienne  on  peut  pren- 
dre en  considération  les  circonstances  particulières  de  cha- 
que fleuve,  afin  d'assurer  la  réalisation  de  ce  principe  par 
des  mesures  exceptionnelles  que  les  dites  circonstances 
pourraient  nécessiter.  Dans  ce  but  et  vu  que  les  conditions 
particulières  du  bassin  du  Congo  et  de  ses  affluents  sont 
tout  à  fait  exceptionnelles,  la  conférence  de  Berlin  a  insti- 
tué une  commission  internationale  chargée  d'assurer  l'exé- 
cution de  son  acte  de  navigation  du  Congo. Cette  commis- 
sion internationale  du  Congo  est  instituée  sur  une  base  plus 
étendue  que  celle  de  la  commission  européenne  du  Da- 
nube. Chacune  dos  quatorze  puissances  signataires  de  l'acte 
général  et  toute  puissance  qui  adhérera  à  cet  acte  pour- 
ront en  même  temps  s'y  faire  représenter  par  un  délégué.  La 
commission  doit  élaborer  immédiatement  des  règlements 
de  navigation,  de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quaran- 
taine. liCs  règlements  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  seront 
soumis  à  l'approbation  des  puissances  représentées  dans  la 
commission  internationale.  Dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions, cette  commission  ne  dépendra  pas  de  l'autorité  terri- 
toriale, et  chaque  délégué  sera  directement  rétribué  par  son 
propre  gouvernement.  En  un  mot,  cette  commission  inter- 
nationale cumule  toutes  les  attributions  normales  d'une  au- 
torité territoriale  en  matière  de  navigation  du  fleuve,  sauf 
l'exception  que  l'autorité  territoriale  aura  le  droit  de  nom- 
mer dos  sous-inspectecteurs  sur  les  sections  du  fleuve  oc- 
cupées par  une  puissance,  tandis  que  l'institution  de  sous- 
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inspecteurs  n'appartiendrait  à  la  commission  internationale 
que  sur  les  autres  sections  du  fleuve. 

Le  système  administratif  que  nous  venons  d'esquisser 
modifie  en  plusieurs  détails  d'une  importance  secondaire 
l'application  des  principes  du  congrès  de  Vienne.  Selon  les 
règlements  de  Vienne,  l'administration,  comme  tout  ce  qui 
se  rapportait  à  la  police  fluviale  et  à  la  perception  des  droits 
sur  la  navigation  du  Rhin,  était  confiée  à  une  autorité  cen- 
trale, composée  des  commissaires  des  puissances  riveraines. 
Les  conditions  spéciales  du  Danube  ont  nécessité  en  1856 
rétablissement  de  doux  commissions  de  navigation,  dont 
l'une,  formée  dos  délégués  dos  puissances  riveraines,  sur- 
veillait la  navigation  du  Danube  en  amont  d'Isatclia,  et 
l'autre,  composée  des  mandataires  des  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Paris,  administrait  les  afTaires  du  fleuve 
en  aval  dlsalcha  jusque  dans  la  mer.  La  conférence  de 
Berlin  a  créé  un  troisième  système  pour  le  Congo,  en  con- 
fiant l'exécution  de  l'acte  de  navigation  à  une  commission 
composée  des  délégués  de  toutes  les  puissances  signataires 
de  l'Acte  général,  ainsi  que  de  celles  qui  y  adhéreraient 
postoriouremont. 

27S.  —  11  nous  reste  à  mentionner  une  disposition  de 
l'acte  de  navigation  du  Congo,  qui  est  dérogatoire  au  règle- 
ment du  Rhin  et  aux  règlements  fluviaux  auxquels  ce  règle- 
ment a  servi  de  modèle.  La  liberté  de  la  navigation  est  as- 
surée à  toutes  les  Nations  neutres  ou  belligérantes  en  tout 
temps  sur  le  Congo  et  ses  affluents,  et  le  trafic  demeurera 
également  libre,  malgré  Tétatde  guerrC;,  sur  toutes  les  rou- 
tes, les  chemins  de  fer,  les  lacs  et  les  canaux  dans  tous  les 
territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  ot  ses  affluents, 
sauf  en  ce  qui  regarde  le  transport  des  objets  destinés  à  un 
belligérant  et  considérés,  en  vertu  du  droit  des  gens,  comme 
contrebande  de  guerre.  En  outre  tous  les  ouvrages  et  les 
établissements  créés  en  exécution  de  l'acte  de  navigation, 
de  môme  que  le  personnel  attaché  d'une  manière  perma- 
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neiile  au  service  de  ces  établissements,  seront  placés  sous 
le  rég-ime  de  la  neutralité  et,  à  ce  titre,  seront  respectés  et 
protégés  par  les  belligérants. 

En  somme,  la  navig-ation  du  Congo,  sans  exception  d'au- 
cun de  ses  embrancliements  ni  d'aucune  de  ses  issues,  a  été 
déclarée  entièrement  libre  pour  les  navires  marcbands  de 
toutes  les  Nations  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  En 
conséquence,  sur  les  parages  et  aux  embouchures  du  Congo, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  Etats 
riverains  et  ceux  des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé 
aucun  privilège  exclusif  de  navigation  soit  à  des  sociétés  ou 
corporations  quelconques,  soit  à  des  particuliers.  Ces  dis- 
positions sont  reconnues  par  les  puissances  signataires 
comme  faisant  désormais  partie  du  droit  public  internatio- 
nal. On  avait  proposé  dans  le  projet  original  de  l'acle  de 
navigation  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Ces  dispositions 
font  désormais  partie  du  droit  public  international,  et  les 
puissances  signataires  du  présent  acte  le  prennent  sous  leur 
garantie  »,  d'après  le  précédent  de  la  garantie  donnée  par 
les  puissances  signataires  aux  dispositions  du  traité  de  Pa- 
ris de  4856.  La  commission,  à  laquelle  le  projet  original 
touchant  la  navigation  du  Congo  a  été  renvoyée,  a  effacé 
cette  partie  du  paragraphe  qui  regarde  la  garantie  des  puis- 
sances, et  la  conférence  a  adhéré  à  cette  modification.  Qu'il 
me  soit  permis  de  faire  observer  qu'une  telle  garantie  gé- 
nérale aurait  pu  susciter  des  questions  très  difficiles  à  ré- 
soudre, dans  le  cas  oii  une  invitation  aurait  été  adressée  aux 
puissances  signataires  de  la  part  d'un  demandeur  en  garan- 
tie qui  n'aurait  pas  donné  son  adhésion,  vu  que  la  confé- 
rence a  déclaré  que  pour  tous  les  cas  où  des  difficultés  rela- 
tives à  l'application  des  principes  établis  par  la  déclaration 
touchant  la  liberté  du  commerce  viendraient  à  surgir,  les 
gouvernements  intéressés  pourront  convenir  de  faire  appel 
aux  bons  offices  de  la  commission  internationale,  en  lui  dé- 
férant l'examen  des  faits,  qui  auront  donné  lieu  à  ces  diffi- 
cultés. 
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S73.  —  L'acte  de  navigation  du  Niger  est  calqué  sur 
celui  du  Congo  pour  ce  qui  regarde  les  principes  de  la  li- 
berté de  navigation  ;  mais  en  ce  qui  concerne  la  réglementa- 
tion de  la  navigation  par  le  moyen  d'une  commission  inter- 
nationale, la  conférence  a  trouvé  juste  l'observation  de  la 
Grande-Bretagne  :  que  la  situation  du  Niger  entraînait  d'une 
manière  impérative  une  différence  dans  l'application  des 
principes  du  congrès  de  Vienne.  Entre  la  partie  inférieure  du 
fleuve,  dont  les  tribus  riveraines  sont  sous  le  protectorat  de 
la  Grande-Bretagne,  et  la  partie  supérieure,  qui  est  détenue 
par  la  France,  il  reste  une  grande  partie  moyenne  à  quelque 
distance  en  amont  de  Lukoja,  où  le  Niger  reçoit  les  eaux 
d'une  rivière  qu'on  appelle  le  Chadda  ou  le  Binoué,  venant 
du  côté  du  lac  Chad.  Ce  Niger  moyen  n'est  pas  navigable 
à  cause  des  chutes  et  des  rapides.  D'autre  part,  la  ligne 
de  la  côte  et  le  cours  inférieur  du  fleuve  sont  suffisam- 
ment contrôlés  par  le  gouvernement  britannique,  pour 
que  ce  gouvernement  puisse  en  régulariser  la  navigation, 
tout  en  se  liant  au  principe  de  la  libre  navigation  par  une 
déclaration  formelle.  Après  de  longues  discussions,  dans 
lesquelles  le  plénipotentaire  de  la  France  a  déclaré  que,  si 
la  Grande-Bretagne  repoussait  une  intervention  européenne 
sur  le  Niger  tout  en  admettant  l'application  des  principes 
généraux  du  congrès  de  Vienne,  elle  ne  pouvait  décliner 
la  coopération  égale  et  simultanée  de  la  France,  qui  détient 
une  partie  du  fleuve,  la  conférence  a  approuvé  les  termes 
d'une  résolution  transactionnelle,  par  laquelle  la  Grande- 
Bretagne  a  accepté  le  principe  d'un  contrôle  conventionnel 
sur  le  Niger,  en  invitant  la  France  à  reconnaître  sur  les 
eaux  qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  pro- 
tectorat les  mêmes  engagements  que  la  Grande-Bretagne 
était  prête  à  accepter  dans  les  parties  du  cour  du  Bas  Niger 
qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 
Chacune  des  autres  puissances  s'est  engagée  sous  les  mêmes 
conditions.  A  part  ces  engagements  et  les  engagements 
de  l'acte  de  navigation  du  Congo,  qui  régularisent  les  attri- 
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butions  de  la  commission  internationale  du  Congo,  les 
deux  actes  de  navigation  sont  identiques,  elles  dispositions 
de  l'acte  de  navigation  du  Nig-er  pour  ce  qui  regarde  l'exer- 
cice de  cette  navigation  par  les  ressortissants  de  toutes  les 
nations  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  sont  reconnues 
comme  faisant  désormais  partie  du  droit  public  interna- 
tional. 

2'74:.  —  Le  troisième  point  du  programme  franco-alle- 
mand, qui  concerne  les  formalités  à  observer  pour  que  des 
occupations  nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient  consi- 
dérées comme  effectives,  a  donné  lieu  de  la  part  de  la 
conférence  à  des  conclusions  très  justes  et  très  pratiques. 
1°  Toute  puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un 
territoire  sur  les  côtes  du  continent  africain,  ou  y  assumera 
un  protectorat,  fera  suivre  l'acte  respectif  d'une  notification 
aux  autres  puissances  signataires  de  l'Acte  général  de  la 
conférence,  afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il  y 
a  lieu,  leurs  réclamations.  2°  Les  puissances  signataires  de 
l'Acte  général  reconnaissent  l'obligation  d'assurer  dans  les 
territoires  occupés  par  elles  sur  les  côtes  du  continent  afri- 
cain l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  res- 
pecter les  droits  acquis  et,  le  cas  écbéant,  la  liberté  du  com- 
merce et  du  transit  dans  les  conditions  oii  elle  serait  stipulée. 

275.  —  J'ai  efllcuré  les  traits  les  plus  importants  de 
cette  conférence  remarquable,  qui^  jusqu'au  dernier  jour 
de  ses  délibérations,  pouvait  avoir  l'air  de  traiter  les  propo- 
sitions du  programme  franco-allemand  d'un  point  de  vue 
académique  pour  tout  ce  qui  regardait  le  bassin  du  Congo 
et  ses  affluents,  attendu  qu'aucune  puissance  n'a  été  recon- 
nue par  la  conférence  comme  puissance  territoriale  exerçant 
dans  ce  bassin  des  droits  de  souveraineté.  Toutefois,  après 
que  la  haute  assemblée  des  plénipotentiaires  eût  donné  à 
Tx-^LCte  général  sasanction  définitive,  et  avant  qu'on  fût  passé 
à  la  signature  des  instruments.  Sa  Majesté  Léopold  II,  roi 
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dos  Belges,  agissanl  comme  fondateur  do  rAssociation  in- 
Icrnatiouale  du  Congo,  par  son  plénipotentiaire,  le  colonel 
Slraucli,président  de  l'Association, a  adhéré  aux  dispositions 
de  l'Acte  général  de  la  conférence.  Dès  lors  l'Association  est, 
en  vertu  de  cette  adhésion  aux  résolutions  de  la  conférence, 
reconnue  comme  un  des  principaux  gardiens  de  l'œuvre  que 
la  conférence  a  eue  en  vue.  Elle  a  été  reconnue, par  dos  conven- 
tions parées  avec  les  puissances  signataires  de  l'Acte  général 
comme  État  ami,  et  son  pavillon,  le  drapeau  bleu  avec  l'étoile 
d'or,  a  été  reconnu  comme  celui  d'un  gouvernement  ami. 
Puis,  par  des  conventions  avec  la  France,  et  éventuelle- 
ment avecle  Portugal  sous  la  médiation  de  la  France,  l'As- 
sociation s'était  entendue  avec  ces  deux  puissances  pour 
une  délimitation  amicale  du  bassin  conventionnel  du  Congo, 
afin  d'assurer  à  Tx^cte  général  de  la  conférence  une  effec- 
tivité  pratique  par  un  accord  commun  des  Etats  riverains. 

S'76.  —  Reste  à  signaler  une  particularité  dans  la  forme 
de  ratification  de  l'Acte  général  do  la  conférence.  *  Un 
échange  des  ratifications  outre  les  puissances  signataires  est 
d'usage  regardé  comme  nécessaire  pour  fournir  h  cha- 
que puissance  la  certitude  que  les  mandataires  des  autres 
parties  contractantes  n'ont  pas  dépassé  les  limites  do  leur 
mandat.  Les  puissances  signataires  de  l'Acte  général  de  la 
conférence  sont  convenues,  par  leurs  plénipotentiaires  on 
cotte  occasion,  que  chaque  puissance  adressera  sa  ratifi- 
cation au  gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne,  par  les 
soins  do  qui  il  en  sera  donné  avis  à  toutes  les  puissances 
signataires,  et  que  les  ratilications  de  toutes  les  puissances 
resteront  déposées  dans  les  archives  du  gouvernement  de 
l'Empire  d'Allemagne.  Lorsque  toutes  les  ratihcations  au- 
ront été  produites,  il  sera  dressé  un  acte  de  dépôt  dans  un 
protocole,  qui  sera  signé  parles  représentants  de  toutes  les 
puissances  ayant  pris  part  à  la  conférence,  et  dont  une  co- 
pie certifiée  sera  adressée  à  chaque  puissance.  Il  va  sans  dire 

•  Voii-  Chapitre  XIII,  §  251. 
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que  ce  mode  de  ralificalion  permettra  de  réaliser  une  écono- 
mie de  temps  et  de  travail  ;  mais  en  cas  de  contestation 
touchant  les  obligations  d'une  puissance  signataire,  de  la 
Grande-Bretagne  par  exemple, dans  les  parages  duBasNiger, 
à  l'égard  d'un  sujet  d'une  autre  puissance  signataire,  à  quel 
texte  de  la  déclaration  relative  à  la  navigation  du  Niger  la 
Grande-Bretagne  pourra-t-elle  avoir  recours  comme  règle 
indisputable  de  ses  obligations  envers  les  sujets  de  cette  autre 
puissance ,  puisqu'aucune  ratification  de  la  part  de  cette  puis- 
sance n'est  annexée  au  texte  de  l'acte  déposé  dansles  archives 
de  la  Grande-Bretagne?  Il  me  sera  permis  de  faire  observer 
combien  il  serait  désirable  qu'il  y  eût  dans  tout  acte  général, 
qui  consacrerait  désormais  cette  forme  de  ratification  déjà 
exceptionnelle,  une  disposition  statuant  qu'en  cas  de  dissen- 
timent sérieux  entre  deux  ou  plusieurs  puissances  signatai- 
res touchant  le  texte  d'un  article  de  TActe  général,  une  co- 
pie de  cet  acte  certifiée  par  le  gouvernement  dépositaire  des 
ratifications  de  toutes  les  puissances  sera  concluante  quant  à 
la  mesure  des  obligations  réciproques  des  puissances  en 
désaccord. 

S77.  —  Pour  ce  qui  regarde  l'Acte  général  de  cette 
conférence,  le  texte  en  a  été  imprimé  sur  beau  parchemin 
in-folio,  et  les  plénipotentiaires  des  puissances  signataires 
ont  mis  leurs  noms  au  bas  de  textes  imprimés  identiques, 
lesquels  ont  été  transmis  aux  archives  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  où  ils  restent  déposés  comme  des  textes 
originaux  :  de  sorte  qu'il  n'y  a  guère  de  risque  qu'il  se 
trouve  quelque  contradiction  entre  ces  textes  ainsi  dépo- 
sés dans  les  archives  des  puissances  signataires.  Quant 
aux  ratifications  de  l'Acte  général,  c'est  à  une  copie  cer- 
tifiée de  l'acte  de  dépôt  de  ces  ratifications  aux  archives 
du  gouvernement  de  l'Empire  Allemand,  que  chaque  puis- 
sance signataire  doit  s'en  rapporter. 


APPENDICE 

A-cte  général  de  la  conférence  africaine. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant,  etc. 
CHAPITRE  PREMIER 

DÉCLARAT10I\  relative  a  la  liberté  Di:  COMMERCE  D/Si\S  LE  BASSIN  DU 
Co.NGO,  SES  EMBOUCHURES  ET  LES  PAYS  CIRCOiNVOISINS,  ET  DISPOSITIONS 
CONNEXES. 

Art.  1".  —  Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira 
d'une  complète  liberté  : 

lo  Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du 
Congo  et  de  ses  afiluents.  Ce  bassin  est  délimité  par  les 
crêtes  des  bassins  contigus,  à  savoir  :  notamment,  les  bas- 
sins du  Niari,  de  l'Ogowé,  du  Schari  et  du  Nil,  au  Nord  ; 
par  la  ligne  de  faîte  orientale  des  affluents  du  lac  Tan- 
ganyka,  à  l'Est;  par  les  crêtes  des  bassins  du  Zambèze  et 
de  la  Logé,  au  Sud.  Il  embrasse,  en  conséquence,  tous  les 
territoires  drainés  par  le  Congo  et  ses  affluents,  y  compris 
le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires  orientaux  ; 

2^  Dans  la  zone  maritime  s'étendant  sur  l'Océan  Atlan- 
tique depuis  le  parallèle  situé  par  2'^30'  de  latitude  Sud 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Logé. 

La  limite  septentrionale  suivra  le  parallèle  situé  par 
2°30',  depuis  la  côte  jusqu'au  point  oi^i  il  rencontre  le  bas- 
sin géographique  du  Congo ,  en  évitant  le  bassin  de  l'O- 
gowé, auquel  ne  s'appliquent  pas  les  stipulations  du  pré- 
sent Acte. 
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La  limite  méridionale  suivra  le  com's  de  la  Logé  jusqu'à 
la  source  de  cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'Est  jus- 
qu'à la  jonction  avec  le  bassin  géographique  du  Congo  ; 

3°  Dans  la  zone  se  prolongeant  à  l'Est  du  bassin  du 
Congo,  tel  qu'il  est  délimité  ci-dessus  jusqu'à  l'Océan 
Indien,  depuis  le  cinquième  degré  de  latitude  Nord  jusqu'à 
l'ombouchure  du  Zambèze  au  Sud  ;  de  ce  point  la  ligne  de 
démarcation  suivra  le  Zambèze  jusqu'à  cinq  milles  en 
amont  du  conlhienl  du  Shiré  et  continuera  par  la  ligne  de 
faîte  séparant  les  eaux  qui  coulent  vers  le  lac  Nyassa  des 
eaux  tributaires  du  Zambèze,  pour  rejoindre  enfin  la  lig-ne 
de  partag-e  des  eaux  du  Zambèze  et  du  Congo. 

Il  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  à  cette  zone 
orientale  le  principe  de  la  liberté  commerciale,  les  puis- 
sances représentées  à  la  conférence  ne  s'engagent  que  pour 
elles-mêmes  (^t  que  ce  principe  ne  s'appliquera  aux  territoi- 
res appartenant  actuellement  à  quelque  Etat  indépendant 
et  souverain,  qu'autant  que  celui-ci  y  donnera  son  consente- 
ment.  Les  puissances  conviennent  d'employer  leurs  bons 
offices  auprès  des  gouvernements  établis  sur  le  littoral 
africain  de  la  Mer  des  Indes  afin  d'obtenir  le  dit  consente- 
ment et,  en  tout  cas,  d'assurer  au  transit  de  toutes  les  na- 
tions les  conditions  les  plus  favorables. 

Art.  2.  —  Tous  les  pavillons,  sans  distinction  de  nalio- 
lité,  auront  libre  accès  à  tout  le  littoral  des  territoires 
énumérés  ci-dessus,  aux  rivières  qui  s'y  déversent  dans  la 
mer,  à  toutes  les  eaux  du  Congo  et  de  ses  affluents,  y  com- 
pris les  lacs,  à  tous  les  ports  situés  sur  les  bords  de  ces 
eaux,  ainsi  qu'à  tous  les  canaux  qui  pourraient  être  creu- 
sés à  l'avenir  dans  le  but  de  relier  entre  eux  les  cours  d'eau 
ou  les  lacs  compris  dans  toute  l'étendue  des  territoires 
décrits  à  l'article  1".  Us  pourront  entreprendre  toute  es- 
pèce de  transport  et  exercer  le  cabotage  maritime  et  flu- 
vial ainsi  que  la  batellerie  sur  le  même  pied  que  les  natio- 
naux. 

Art.  3.  —  Les   marchandises   de   toute  provenance   im- 
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portées  dans  ces  territoires,  sous  quelque  pavillon  que  ce 
soit,  par  la  voie  maritime  ou  fluviale  ou  par  celle  de  terre, 
n'auront  à  acquitter  d'autres  taxes  que  celles  qui  pourraient 
être  perçues  comme  une  équitable  compensation  de  dé- 
penses utiles  pour  le  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront 
être  également  supportées  par  les  nationaux  et  par  les 
étrangers  de  toute  nationalité. 

Tout  traitement  difTérentiel  est  interdit  à  l'égard  des  na- 
vires comme  des  marchandises. 

Art.  4.  —  Les  marchandises    importées  dans  ces  terri- 
toires resteront  affranchies  de  droits  d'entrée  et  de  transit. 
Les  puissances  se  réservent  de  décider,  au  terme  d'une 
période  de  vingt  années,  si  la  franchise  d'entrée  sera  ou 
non  maintenue. 

Art.  o  —  Toute  puissance  qui  exerce  ou  exercera  des 
droits  de  souveraineté,  dans  les  territoires  susvisés  ne 
pourra  y  concéder  ni  monopole  ni  privilège  d'aucune  es- 
pèce en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement,  pour  la  protec- 
tion de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  pour  l'acquisi- 
tion et  la  transmission  do  leurs  propriétés  mobilières  et 
immobilières  et  pour  l'exercice  des  professions,  du  même 
traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  G.  —  Dispositions  relatives  à  la  jyrotection  des  indi- 
gènes, des  missiomiaires  et  des  voija<jeurs,  ainsi  qu'à  la  li- 
berté religieuse.  —  Toutes  les  Puissances  exerçant  des 
droits  de  souveraineté  ou  une  inlluence  dans  les  dits  terri- 
toires s'engagent  à  veiller  à  la  conservation  des  popula- 
tions indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions 
morales  et  matérielles  d'existence,  et  à  concourir  à  la  sup- 
pression de  l'esclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs  ; 
elles  protégeront  et  favoriseront,  sans  distinction  de  na- 
tionalités ni  de  cultes,  toutes  les  institutions  et  les  entrepri- 
ses religieuses,  scientifiques  ou  charitables  créées  et  orga- 
nisées à  ces  fins  ou  tendant  à  instruire  les  indigènes  et  à 
leur  faire  comprendre  et  apprécier  les  avantages  de  la 
civilisation. 
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Les  missionnaires  chrétiens,  les  savants,  les  explora- 
teurs, leurs  escortes,  leur  avoir  et  leurs  collections  seront 
également  l'objet  d'une  protection  spéciale. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont 
expressément  garanties  aux  indigènes,  comme  aux  natio- 
naux et  aux  étrangers.  Le  libre  et  public  exercice  de  tous 
les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  édifices  religieux  et  d'orga- 
niser des  missions  appartenant  à  tous  les  cultes  ne  seront 
soumis  à  aucune  restriction  ni  entrave. 

Art.  7.  —  Régime  postal.  —  La  convention  de  l'Union 
postale  universelle,  révisée  à  Paris  le  1'"'  juin  1878,  sera 
appliquée  au  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Les  puissances  qui  exercent  ou  exerceront  des  droits 
de  souveraineté  ou  de  protectorat  s'engagent  à  prendre, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  8.  —  Droit  de  surveillance  attribué  à  la  Commis- 
sion internationale  du  Congo.  —  Dans  toutes  les  parties  du 
territoire  visé  par  la  présente  déclaration  où  aucune  puis- 
sance n'exercerait  les  droits  de  souveraineté  ou  de  pro- 
tectorat, la  Commission  internationale  de  la  navigation 
du  Congo,  instituée  en  vertu  de  l'article  17,  sera  chargée 
de  surveiller  l'application  des  principes  proclamés  et  con- 
sacrés par  cette  déclaration. 

Pour  tous  les  cas  où  des  difficultés  relatives  à  l'applica- 
tion des  principes  établis  par  la  présente  déclaration  vien- 
draient à  surgir,  les  gouvernements  intéressés  pourront 
convenir  de  faire  appel  aux  bons  offices  de  la  Commission 
internationale  en  lui  déférant  l'exanicn  des  faits  qui  auront 
donné  lieu  à  ces  dificultés. 

CHAPITRE   II 

DÉCLARATION    CONCERNANT    LA    TRAITE    DES   ESCLAVES. 

Art.  9.  —  Conformément  aux  principes  du  droit  des 
gens  tels  qu'ils  sont  reconnus  par  les  puissances  signa- 
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taires,  la  traite  des  esclaves  étant  interdite,  et  les  opéra- 
tions qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des  esclaves  à 
la  traite  devant  être  également  considérées  comme  inter- 
dites, les  puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des 
droits  de  souveraineté  ou  une  influence  dans  les  territoi- 
res formant  le  bassin  conventionnel  du  Congo  déclarent 
que  ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marché 
ni  de  voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves  de 
quelque  race  que  ce  soit.  Chacune  de  ces  puissances  s'en- 
gage à  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
mettre  fin  à  ce  commerce  et  pour  punir  ceux  qui  s'en 
occupent. 

CHAPITRE  III 

DÉCLARATION     RELATIVE    A    LA    NEUTRALITÉ    DES     TERRITOIRES    COMPRIS    DANS 
LE   BASSIN   CONVENTIONNEL   DU   CONGO. 

Art.  10.  —  Afin  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sé- 
curité au  commerce  et  à  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le 
maintien  de  la  paix,  le  développement  de  la  civilisation 
dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  l"  et  placées 
sous  le  régime  do  la  liberté  commerciale,  les  hautes  par- 
ties signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront 
par  la  suite  s'engagent  à  respecter  la  neutralité  des  terri- 
toires ou  des  parties  de  territoires  dépendant  des  dites  con- 
trées, y  compris  les  eaux  territoriales,  aussi  longtemps  que 
les  puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits 
de  souveraineté  ou  de  protectorat  sur  ces  territoires, 
usant  de  la  faculté  de  se  proclamer  neutres,  rempliront  les 
devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  oii  une  puissance  exerçant  des 
droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  dans  les  contrées 
mentionnées  à  l'article  1"  et  placées  sous  le  régime  de  la 
liberté  commerciale  serait  impliquée  dans  une  guerre,  les 
hautes  parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y 
adhéreront  par  la  suile  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  of- 
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ficos  pour  que  les  territoires  appartenant  à  cette  puissance 
et  compris  dans  la  zone  conventionnelle  de  la  liberté  com- 
merciale soient,  du  consentement  commun  de  cette  puis- 
sance et  de  l'autre  ou  des  autres  parties  belligérantes, 
placés  pour  la  durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neu- 
tralité et  considérés  comme  appartenant  à  un  État  non  bel- 
ligérant ;  les  parties  belligérantes  renonceraient  dès  lors 
à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neutralisés, 
aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de  base  à  des  opérations  do 
guerre. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux, 
ayant  pris  naissance  au  sujet  ou  dans  les  limites  des  terri- 
toires mentionnés  à  l'article  1"  et  placés  sous  le  régime  de 
la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever  entre  des  puis- 
sances signataires  du  présent  Acte  ou  des  puissances  qui  y 
adhéreraient  par  la  suite,  ces  puissances  s'engagent,  avant 
d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou 
de  plusieurs  puissances  amies. 

Pour  le  même  cas,  les  mêmes  puissances  se  réservent  le 
recours  facultatif  à  la  procédure  de  l'arbitrage. 

CHAPITRE  IV 

ACTE  DE  NAVIGATION  DU  CONGO. 

Art.  1,3.  —  La  navigation  du  Congo,  sans  exception 
d'aucun  des  embranchements  et  des  issues  de  ce  fleuve,  est 
et  demeurera  entièrement  libre  pour  les  navires  marchands, 
on  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations,  tant  pour  le 
transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs. 
Elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présont  acte 
de  navigation  et  aux  règlements  à  établir  en  exécution  du 
même  acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pa- 
villons de  toutes  les  nations  seront  traités,  sous  tous  les 
rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  tant  pour  la 
navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports  intérieurs 
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(lu  Congo,  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit 
cabotage,  ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de 
ce  fleuve. 

Eu  conséquence,  sur  le  parcours  et  aux  embouchures  du 
Congo,  il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets 
des  Etats  riverains  et  ceux  des  non  riverains,  et  il  ne  sera 
concédé  aucun  privilège  exclusif  de  navig-ation,  soit  à  des 
sociétés  ou  des  corporations  quelconques,  soit  à  des  par- 
ticuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  puissances  si- 
gnataires comme  faisant  désormais  partie  du  droit  public 
international. 

Art.  14.  — La  navigation  du  Congo  ne  pourra  être  assu- 
jettie à  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas 
exactement  stipulées  dans  le  présent  Acte.  Elle  ne  sera  gre- 
vée d'aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de 
rompre  charg-e,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Cong'o,  les  navires  et  les  mar- 
chandises transitant  sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit  de  transit,  quelles  que  soient  leur  provenance  et  leur 
destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé 
sur  le  seul  fait  de  lanavig-ation,  ni  aucun  droit  sur  les  mar- 
chandises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Pourront  seuls 
être  perçus  des  taxes  ou  des  droits  qui  auront  le  caractère 
de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation  même, 
savoir  : 

1»  Des  taxes  de  port  pour  l'usag-e  effectif  de  certains  éta- 
blissements locaux  tels  que  quais,  magasins,  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les  dépenses  de 
construction  et  d'entretien  des  dits  établissements  locaux, 
et  Tapplication  en  aura  lieu  sans  égard  à  la  provenance  des 
navires  ni  à  leur  cargaison  ; 

2°  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  où  il 
paraîtrait  nécessaire  de  créer  des  stations  de  pilotes  bre- 
vetés. 
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Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  proportionné  au  service 
rendu  ; 

3°  Des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques 
et  administratives,  faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navi- 
gation, y  compris  les  droits  de  phare,  de  fanal  et  de  ba- 
lisage. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie  sont  basés  sur  le 
tonnage  des  navires  tel  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord, 
et  conformément  aux  règles  adoptées  pour  le  bas  Danube. 

Les  tarifs,  d'après  lesquels  les  taxes  et  les  droits  énumé- 
rés  dans  les  trois  paragraphes  précédents  seront  perçus,  ne 
comporteront  aucun  traitement  différentiel  et  devront  être 
officiellement  publiés  dans  chaque  port. 

Les  puissances  se  réservent  d'examiner,  au  bout  d'une 
période  de  cinq  ans,  s'il  y  a  lieu  de  reviser,  d'un  commun 
accord,  les  tarifs  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  13.  —  Les  affluents  du  Congo  seront  à  tous  égards 
soumis  au  même  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tribu- 
taires. 

Le  même  régime  sera  appliqué  aux  fleuves  et  aux  ri- 
vières, ainsi  qu'aux  lacs  et  aux  canaux  des  territoires  dé- 
terminés par  l'arlicle  V%  paragraphes  2  et  3. 

Toutefois  les  attributions  de  la  Commission  internatio- 
nale du  Congo  ne  s'étendront  pas  sur  les  dits  fleuves,  ri- 
vières, lacs  et  canaux,  à  moins  de  l'assentiment  des  Etats 
sous  la  souveraineté  desquels  ils  sont  placés.  11  est  bien 
entendu  aussi  que,  pour  les  territoires  mentionnés  dans 
l'article  l'"'',  paragraphe  3,  le  consentement  des  Etats  sou- 
verains de  qui  ces  territoires  relèvent  demeure  réservé. 

Art.  IG.  —  Les  routes,  les  chemins  de  fer  ou  les  canaux 
latéraux,  qui  pourront  être  établis  dans  le  but  spécial  de 
suppléer  à  l'innavigabilité  ou  aux  imperfections  de  la  voie 
fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Congo,  de  ses 
affluents  et  des  autres  cours  d'eau  qui  leur  sont  assimilés 
par  l'article  13,  seront  considérés,  enleur  qualité  de  moyens 
de  communication,  comme  des  dépendances  de  ce  fleuve 
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ol  seront  égalemenl  ouverts  au  tralic  de  toutes  les  nations. 

Do  même  que  sur  le  fleuve,  il  no  pourra  èlrc  perçu  sur 
ces  routes,  ces  chemins  de  fer  et  ces  canaux  que  des  péages 
calculés  surles  dépenses  de  construclion,  d'entretien  et  d'ad- 
ministration, et  sur  les  bénéfices  dus  aux  entrepreneurs. 

Quant  aux  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  natio- 
naux des  territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  17.  —  Il  est  institué  une  Commission  internationale 
chargée  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  du  présent 
acte  de  navigation. 

Les  puissances  signataires  de  cet  Acte,  ainsi  que  celles 
qui  y  adhéreront  postérieurement  pourront,  en  tout  temps, 
se  faire  représenter  dans  la  dite  Commission,  chacune  par 
un  délégué.  Aucun  délégué  ne  pourra  disposer  de  plus 
d'une  voix,  même  dans  le  cas  où  il  représenterait  plusieurs 
gouvernements. 

Ce  délégué  sera  directement  rétribué  par  son  gouver- 
nement. 

Les  traitements  et  les  allocations  des  agents  et  des  em- 
ployés de  la  Commission  internationale  seront  imputés  sur 
le  produit  des  droits  perçus  conformément  à  l'article  14, 
paragraphes  2  et  3. 

Les  chiffres  des  dits  traitements  et  allocations,  ainsi  que 
le  nombre,  le  grade  elles  attributions  des  agents  et  des  em- 
ployés, seront  inscrits  dans  le  compte  rendu  qui  sera  adressé 
chaque  année  aux  gouvernements  représentés  dans  la 
Commission  internationale. 

Art.  18.  —  Les  membres  de  la  Commission  internatio- 
nale, ainsi  que  les  agents  nommés  par  elle,  sont  investis  du 
privilège  de  l'inviolabilité  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. La  même  garantie  s'étendra  aux  offices,  aux  bureaux 
et  aux  archives  de  la  Commission. 

Art.  19.  —  La  Commission  internationale  de  navigation 
du  Congo  se  constituera  aussitôt  que  cinq  des  puissances 
signataires  du  présent  Acte  général  auront  nommé  leurs 
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délég-ués.  En  attendant  la  constitution  de  la  Commission, 
la  nomination  des  délégués  sera  notifiée  au  gouvernement 
de  l'Empire  d'Allemagne,  par  les  soins  duquel  les  démar- 
ches nécessaires  seront  faites  pour  provoquer  la  réunion 
de  la  Commission. 

La  Commission  élaborera  immédiatement  des  règlements 
de  navigation,  de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  qua- 
rantaine. 

Ces  rl'glements,  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  par  îa  Com- 
mission, avant  d'être  mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  l'ap- 
probation des  puissances  représentées  dans  la  Commis- 
sion. Les  puissances  intéressées  devront  faire  connaître 
leur  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  réprimées  par 
les  ag-enls  de  la  Commission  internationale  là  où  elle  exer- 
cera directement  son  autorité,  et  ailleurs  par  la  puissance 
riveraine. 

Au  cas  d'abus  de  pouvoir  ou  d'injustice  de  la  part 
d'un  agent  ou  d'un  emplové  de  la  Commission  interna- 
tionale, l'individu  qui  se  regardera  comme  lésé  dans  sa 
personne  ou  dans  ses  droits  pourra  s'adresser  à  l'agent 
consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiner  la  plainte; 
s'il  la  trouve  prima  facie  raisonnable,  il  aura  le  droit  de  la 
présenter  à  la  Commission.  Sur  son  initiative^  la  Commis- 
sion, représentée  par  trois  au  moins  de  ses  membres,  s'ad- 
joindra à  lui  pour  faire  une  enquête  touchant  la  conduite 
de  son  ag-ent  ou  de  son  employé.  Si  l'agent  consulaire  con- 
sidère la  décision  de  la  Commission  comme  soulevant  des 
objections  de  droit,  il  en  fera  un  rapport  à  son  g-ouverne- 
ment,  qui  pourra  recourir  aux  puissances  représentées  dans 
la  Commission  et  les  inviter  à  se  concerter  sur  des  instruc- 
tions à  donner  à  la  Commission. 

Art.  20.  —  La  Commission  internationale  du  Cong'o, 
chargée,  aux  termes,  de  l'article  17,  d'assurer  Texécution 
du  présent  acte  dd  navigation,  aura  notamment  dans  ses 
attributions  : 
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1°  La  désignation  des  travaux  propres  à  assurer  la  na- 
vigabilité du  Congo  selon  les  besoins  du  conniierce  inter- 
national : 

Sur  les  sections  du  fleuve  où  aucune  puissance  n'exer- 
cera des  droits  de  souveraineté,  la  Commission  internatio- 
nale prendra  elle-même  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  navigabilité  du  fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  puissance 
souveraine,  la  Commission  internationale  s'entendra  avec 
l'autorité  riveraine  ; 

2°  La  fixation  du  tarif  do  pilotage  et  celle  du  tarif  géné- 
ral des  droits  de  navigation  prévus  aux  2"  et  3'  paragraphes 
de  l'article  14  : 

Les  tarifs  mentionnés  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 14  seront  arrêtés  par  l'autorité  territoriale  dans  les 
limites  prévues  au  dit  article. 

La  perception  de  ces  différents  droits  aura  lieu  par  les 
soins  de  l'autorité  internationale  ou  territoriale  pour  le 
compte  de  laquelle  ils  sont  établis  ; 

3*^  L'administration  des  revenus  provenant  de  Tapplica- 
tioQ  du  paragraphe  2  ci-dessus  ; 

4°  La  surveillance  de  l'établissement  quarantenaire  éta- 
bli en  vertu  de  l'article  24  ; 

o"  La  nomination  des  agents  dépendant  du  service  gé- 
néral de  la  navigation  et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'instilulion  des  sous-inspecteurs  appartiendra  à  l'auto- 
rité territoriale  sur  les  sections  occupées  par  une  puissance, 
et  à  la  Commission  internationale  sur  les  autres  sections 
du  fleuve. 

La  puissance  riveraine  notifiera  à  la  Commission  inter- 
nationale la  nomination  des  sous-inspecteurs  qu'elle  aura 
institués,  et  cette  puissance  se  chargera  de  leur  traitement. 

Daus  l'exercice  de  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont 
définies  et  limitées  ci-dessus, la  Commission  internationale 
ne  dépendra  pas  de  l'autorité  internationale. 

Art.  21 .  —  Dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  la  Com- 
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mission  inlcrnalionale  pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâti- 
ments (le  guerre  des  puissances  signataires  de  cet  Acte  et 
de  celles  qui  y  accéderont  à  l'avenir,  sous  toute  réserve 
des  instructions  qui  pourraient  être  données  aux  com- 
mandants de  ces  bâtiments  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs. 

Art.  22.  —  Les  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
signataires  du  présent  Acte  qui  pénétreront  dans  le  Congo 
seront  exempts  du  payement  des  droits  de  navigation  prévus 
au  paragraphe  3  de  l'article  14;  mais  ils  acquitteront  les 
droits  éventuels  de  pilotage  ainsi  que  les  droits  de  port,  à 
moins  que  leur  intervention  n'ait  été  réclamée  par  la  Com- 
mission internationale  ou  ses  agents,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  23.  —  Dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  tech- 
niques et  administratives  qui  lui  incombent,  la  Commis- 
sion internationale  instituée  par  l'article  17  pourra  négocier 
en  son  nom  propre  des  emprunts  exclusivement  gagés  sur 
les  revenus  attribués  à  la  dite  Commission. 

Les  décisions  de  la  Commission  tendant  à  la  conclusion 
d'un  emprunt  devront  être  prises  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix.  Il  est  entendu  que  les  gouvernements  repré- 
sentés à  la  Commission  ne  pourront  en  aucun  cas  être  con- 
sidérés comme  assumant  aucune  garantie,  ni  comme  con- 
tractant aucun  engagement  ni  solidarité  à  Tégard  des  dits 
emprunts,  à  moins  de  conventions  spéciales  conclues  par 
eux  à  cet  effet. 

Le  produit  des  droits  spécifiés  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  14  sera  affecté  par  priorité  au  service  des  inté- 
rêts et  à  l'amortissement  des  dits  emprunts,  suivant  les  con- 
ventions passées  avec  les  prêteurs. 

Art.  24.  —  Aux  embouchures  du  Congo,  il  sera  fondé, 
soit  par  l'initiative  des  puissances  riveraines,  soit  par  l'in- 
tervention de  la  Commission  internationale,  un  établisse- 
ment quarantenaire,  qui  exercera  le  contrôle  sur  les  bâti- 
ments, tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 
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Il  sera  décidé  plus  lard  par  les  puissances  si  et  dans 
quelles  conditions  un  contrôle  sanitaire  devra  être  exercé 
sur  les  bâtiments  dans  le  cours  de  la  navigation  lluviale. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  de  naviga- 
tion demeureront  en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  con- 
séquence la  navigation  de  toutes  les  nations,  neutres  ou 
belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps,  pour  les  usages  du 
commerce,  surlc  Congo,  ses  embranchements,  ses  affluents 
et  ses  embouchures,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  fai- 
sant face  aux  embouchures  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de 
guerre,  sur  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  lacs  et  les  ca- 
naux mentionnés  aux  articles  io  et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et 
considérés,  en  vertu  du  droit  des  gens,  comme  articles  de 
contrebande  de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  les  établissements  créés  en  exécution 
du  présent  Acte,  notamment  les  bureaux  de  perception  et 
leurs  caisses,  de  même  que  le  personnel  attaché  d'une  ma- 
nière permanente  au  service  de  ces  établissements,  seront 
placés  sous  le  régime  de  la  neutralité  et,  à  ce  titre,  seront 
respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

CHAPITRE  V 

ACTE    DE   NAVIGATION    DU    NIGER 

Art.  26.  —  La  navigation  du  Niger,  sans  exception 
d'aucun  des  embranchements  et  des  issues  de  ce  fleuve,  est 
et  demeurera  entièrement  libre  pour  les  navires  marchands, 
en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations,  tant  pour  le 
transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs. 
Elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  acte 
de  navigation  et  aux  règlements  à  établir  en  exécution  du 
même  acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pa- 
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villoDS  de  toutes  les  nations  seront  traités,  sous  tous  les 
rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  tant  pour  la 
navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports  inté- 
rieurs du  Niger,  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit 
cabotage,  ainsi  que  pour  la  balellerie  sur  le  parcours  de  ce 
fleuve. 

En  conséquence  ,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embou- 
chures du  Niger,  il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre 
les  sujets  des  Etats  riverains  et  ceux  des  non  riverains,  et 
il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de  navigation 
soit  à  des  sociétés  ou  des  corporations  quelconques,  soit  à 
des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  puissances  si- 
gnataires comme  faisant  désormais  partie  du  droit  public 
international. 

Art.  27.  —  La  navigation  du  Niger  ne  pourra  être  assu- 
jettie à  aucune  entrave  ni  redevance  basées  uniquement 
sur  le  fait  delà  navigation. 

Elle  ne  subira  aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de 
dépôt,  de  rompre  charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  Fétendue  du  Niger,  les  navires  et  les  mar- 
chandises transitant  sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit  de  transit,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur 
destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé  sur 
le  seul  fait  de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  mar- 
chandises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Pourront 
seuls  être  perçus  des  taxes  ou  des  droits  qui  auront  le  carac- 
tère de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
même.  Les  tarifs  de  ces  taxes  ou  de  ces  droits  ne  compor- 
teront aucun  traitement  différentiel. 

Art.  28.  —  Les  affluents  du  Niger  seront  à  tous  égards 
soumis  au  même  régime  que  ce  fleuve,  dont  ils  sont  tribu- 
taires. 

Art.  29.— Les  routesjes  chemins  de  fer  ouïes  canaux  la- 
téraux qui  pourront  être  établis  dans  le  but  spécial  de  sup- 


ACTE  GÉNÉRAL.  465 

pléer  à  l'innavigabilité  ou  aux  imperfections  de  la  voie  flu- 
viale sur  certaines  sections  du  parcours  du  Niger,  de  ses 
affluents,  de  ses  embranchements  et  de  ses  issues  seront 
considérés,  en  leur  qualité  de  moyens  de  communication, 
comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront  également 
ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces 
routes,  ces  chemins  de  fer  et  ces  canaux,  que  des  péages  cal- 
culés sur  les  dépenses  de  construction,  d'entretien  et  d'ad- 
ministration, et  sur  les  bénéfices  dus  aux  entrepreneurs. 

Quant  aux  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  natio- 
naux des  territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  30.  —  La  Grande-Bretag-ne  s'engage  à  appliquer  les 
principes  de  la  liberté  de  navigation  énoncés  dans  les  arti- 
cles 26,  27,  28  et  29,  en  tant  que  les  eaux  du  Niger,  de  ses 
affluents,  de  ses  embranchements  et  de  ses  issues  sont  ou 
seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Les  règlements  qu'elle  établira  pour  la  sûreté  et  le  con- 
trôle de  la  navigation  seront  conçus  de  manière  à  faciliter 
autant  que  possible  la  circulation  des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris 
ne  saurait  être  interprété  comme  empêchant  ou  pouvant 
empêcher  la  Grande-Bretagne  de  faire  quelques  règlements 
de  navigation  que  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas  contraires  à 
l'esprit  de  ces  engagements. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants 
étrangers  de  toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans 
les  parties  du  cours  du  Niger  qui  sont  ou  seront  sous  sa 
souveraineté  ou  son  protectorat,  comme  s'ils  étaient  ses 
propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces  négociants  se  con- 
forment aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  vertu 
de  ce  qui  précède. 

Art.  31.  —  La  France  accepte  sous  les  mêmes  réserves  et 
en  termes  identiques  les  obligations  consacrées  dans  l'arti- 
cle précédent,  en  tant  que  les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents, 
Tw.-I.  30 
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de  ses  embranchements  et  de  ses  issues  sont  ou  seront  sous 
sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Art.  32.  —  Chacune  des  autres  puissances  signataires 
s'engage  de  même,  pour  le  cas  où  elle  exercerait  dans  l'a- 
venir des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  sur  quel- 
que partie  des  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  de  ses  em- 
branchements et  de  ses  issues. 

Art.  33.  — Les  dispositions  du  présent  acte  de  navigation 
demeureront  en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  consé- 
quence la  navigation  de  toutes  les  nations,  neutres  ou  bel- 
ligérantes, sera  libre  en  tout  temps  pour  les  usages  du  com- 
merce sur  le  Niger,  ses  embranchements  et  ses  affluents,  ses 
embouchures  et  ses  issues,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale 
faisant  face  aux  embouchures  et  aux  issues  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de 
guerre,  sur  les  routes,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
mentionnés  dans  l'article  29. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et 
considérés,  en  vertu  du  droit  des  gens,  comme  articles  de 
contrebande  de  guerre. 

CHAPITRE  VI. 

DÉCLARATION  RELATIVE  AUX  CONDITIONS  ESSENTIELLES  A  REMPLIR  POUR  QUE 
DES  OCCUPATIONS  NOl.'VELLES  SUR  LES  CÔTES  DU  CONTINENT  AFRICAIN 
SOIENT  CONSIDÉRÉES    COMME    EFFECTIVES. 

Art.  34.  —  La  puissance  qui  dorénavant  prendra  pos- 
session d'un  territoire  sur  les  côtes  du  continent  africain 
situé  en  dehors  de  ses  possessions  actuelles,  ou  qui,  n'en 
ayant  pas  eu  jusque  là,  viendrait  à  en  acquérir,  et  de  même 
la  puissance  qui  y  assumera  un  protectorat,  accompagnera 
l'acte  respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres  puis- 
sances signataires  du  présent  Acte,  afin  de  les  mettre  à 
même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations. 

Art.  35.  —  Les  puissances  signataires  du  présent  Acte 
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reconnaissent  l'obligation  d'assurer,  dans  les  territoires  oc- 
cupés par  elles,  sur  les  côtes  du  continent  africain,  l'exis- 
tence d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les  droits 
acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du  tran- 
sit dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée. 

CHAPITRE   VII. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  36.  —  Les  puissances  signataires  du  présent  Acte 
général  se  réservent  d'y  introduire  ultérieurement  et  d'un 
commun  accord  les  modifications  ou  les  améliorations  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  37.  —  Les  puissance?  qui  n'auront  pas  signé  le  pré- 
sent Acte  général  pourront  adhérer  à  ses  dispositions  par 
un  acte  séparé. 

L'adhésion  de  chaque  puissance  est  notifiée,  par  la  voie 
diplomatique,  au  gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne, 
et  par  celui-ci  à  tous  les  Etats  signataire  ou  adhérents. 

Elle  emporte  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les  obli- 
gations et  l'admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  le 
présent  Acte  général. 

Art.  38.  —  Le  présent  Acte  général  sera  ratifié  dans  un 
délai  qui  sera  le  plus  court  possible  et  qui  en  aucun  cas  ne 
pourra  excéder  un  an. 

Il  entrera  en  vigueur  pour  chaque  puissance  à  partir  de 
la  date  où  elle  l'aura  ratifié. 

En  attendant,  les  puissances  signataires  du  présent  Acte 
général  s'obligent  à  n'adopter  aucune  mesure  qui  serait  con- 
traire aux  dispositions  du  dit  Acte. 

Chaque  puissance  adressera  sa  ratification  au  gouverne- 
ment de  l'Empire  d'Allemagne,  par  les  soins  de  qui  il  en 
sera  donné  avis  à  toutes  les  autres  puissances  signataires  du 
présent  iVcte  général. 

Les  ratifications  de  toutes  les  puissances  resteront  dépo- 
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sées  dans  les  archives  du  gouvernement  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne. Lorsque  toutes  ces  ratifications  auront  été  produi- 
tes, il  sera  dressé  acte  du  dépôt  dans  un  protocole,  qui  sera 
signé  par  les  représentants  de  toutes  les  puissances  ayant 
pris  part  à  la  Conférence  de  Berlin,  et  dont  une  copie  certi- 
fiée sera  adressée  à  toutes  ces  puissances. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  Acte  général  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berlin  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  février 
mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 
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Allégeance  naturelle,  création 
de  la  loi  municipale,  254. 

Allemagne.  Empire  (d')  de 
1871,  sa  formation,77 —  sa  cons- 
titution, 77. 

Allemçignedu  nord.  Gouver- 
nement. Son  ordonnance  concer- 
nant les  pêcheries  en  deçà  de  3 
milles  des  côtes  allemandes, 292. 

Alliance  quadruple  de  1813, 
66. 

Alliance  (Sainte-). Ligue  person- 
nelle, 14  septembre  1815,  364. 
Sa  portée  déclarée  à  Aix-la-Cha- 
pelle (1818).  365.  Son  histoire 
366. 

Alliance,  terme  synonyme  de 
ligue,  395. 

AUuvion  droit  (d'),  233. 
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A-lyates,  roi  de  Lydie,  371. 

A.inalfi  saccagée  par  les  Pisans, 
416. 

^malfitains  :  leur  comptoir  à 
Alexandrie  du  ixe  siècle,  416. 

-A-masis.  roi  d'Egypte,  415. 

^ambassadeur .  Inviolabilité 
de  sa  personne,  339.  —  Origine 
du  mot,  311.  — Un  Etat  est-il  te- 
nu de  recevoir  un  ambassadeur  ? 
312.  —  L'ambassadeur  astreint 
à  certains  droits  et  péages  locaux 
343;  avait  droit  autrefois  à  la  cé- 
rémonie d'une  entrée  solennelle, 
338  ;  exempt  par  privilège  des 
taxes  d'Etat,343;  — cas  d'arres- 
tation en  voyage,  350  ;  —  son 
droit  de  sauf-conduit, 346;  — droit 
de  passage  inofTensif,348  ;  —  cas 
exceptionnels,  350. 

A-mérique.  Etats-Unis  (d').  Ar- 
ticles de  la  confédération  de  1777 
confirmés  en  1778.  51.  —  Cons- 
titution de  1778.  52,  —  recon- 
nus par  la  France  aux  termes 
du  traité  de  Paris  du  6  février 
1778,  19. 

Amiral.  Origine  du  mot,  267, 
—  inconnu  en  Angleterre  avant 
Edouard  I.  268. 

Amirauté.  Livre  noir  de  (1"). 
300.  Haute  cour  de  (1').  144. 
Cours  de  (V),  leur  juridiction, 
268  ;  — leur  procédure  conformé- 
ment au  droit  civil,  269. 

Amphyctions.  Confédération 
(des),  358. 

Andersen.  Cas  (d').Habeas  cor- 
pus refusé  par  la  cour  du  Banc 
du  roi  au  Canadav383  ;  —  accordé 
en  Angleterre,  mais  trop  tard, 
383. 

^nderson,  esclave  son  extra- 
dition réclamée  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  pour  meurtre, 
383. 

Andorre.  République  (d'),  39. 

André  (Saint)  Croix  (de),  301. 

Andrinople.  Traité  (d'),  1829, 
117. 

Angleterre.  Sa  suprématie  sur 
la  Manche, 298;  — Le  roi  porte  le 
titre  de  «léfenseur  de  la  foi,  323. 

Anne,  Princesse,  garantie  de  sa 


succession  par  Guillaume  III, 
403. 

Anne,    reine   d'Angleterre,  334. 

Antivari,  port  (d'),  annexé  au 
.Monténégro,  132,  302. 

Antonin,  empereur  :  son  appro- 
bation des  lois  rhodiennes  de  la 
mer,  266. 

Aquae  mediura  filum,  274,  276, 
277,  278. 

Arabes,  pasteurs,  204. 

Arciflnaux.  Etats,  définition 
par  Varron,  199. 

Argentine.  Confédération,  sa 
constitution,  55. 

Aristarcbi  bey  :  son  droit  in- 
ternational ottoman,  416. 

A.ristote,  philosophe  de  la  vie 
pratique,  358. 

Asile, étendue  (de  1')  chez  les  Ro- 
mains, 356;  —  droit  (é')  dans 
l'hôtel  d'un  ambassadeur,342  ;  — 
aux  personnes  accusées  de  crime 
dans  des  pays  étrangers,  379. 

Assiduae  iegationes,  326, 
245. 

Audience  publique,  générale- 
ment accordée  aux  ambassadeurs 
et  aux  nonces  à  leur  arrivée, 338; 
—  privée,  des  ambassadeurs,  en 
usage  à  la  cour  de  Saint  James, 
339. 

Augereau, général  :  pleins  pou- 
voirs reçus  du  premier  consul 
Napoléon,  335. 

Augustin  f Saint):  sa  Civitas 
Dci,  3. 

Austin  sur  la  jurisprudence, 161. 

Autriclie  :  ses  capitulations  avec 
la  Porte  en  1615,  427. 

B 

Saies  de  la  mer,  273. 

Balde,  favorable  aux  péages  ma- 
ritimes, 283. 

Bâle,  ville  (de),  167. 

Barbares, gouvernements  :  leurs 
traités  avec  les  puissances  euro- 
péennes,  88,90;  —  Etats  barba- 
res.jouissent  du  droit  de  faire  des 
traités,23  ;  —  leurs  sujets  soumis 
à  la  loi  du  blocus,  149. 

Barbaresques,  côtes  :  Etats 
de  ces  contrées,  dépendances  de 
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la  Porte  ottomane  sur  ces  cotes, 
87. 
Barberousse,  autrement  dit  le 

renégat  grec  Kharaddin,  87. 
Barbeyrac  considère    le   droit 
des  gens  positif  comme  une  chi- 
mère, 139. 

Bathiurst  (Lord).  Sa  lettre  du 
30  octobre  1815,  sur  la  cessation 
des  traités  par  le  fait  de  la 
guerre,  411. 

Batoum,  cédé  à  la  Russie,  112. 

Belgique.  Sa  neutralité,  406, 
ses  capitulations  avec  la  Porte  en 
1838,  429,  —  ses  provinces,  but 
de  leur  union  à  la  Hollande,  173. 

Belle-Isle  (duc  de), arrêté, quoi- 
que ambassadeur  en  voyage,350. 

Belt,  le  Grand,  285. 

Beni-Hafas,  dynastie  de  sou- 
verains à  Tunis,  87. 

Benttiain.  Suggère  l'expression 
«  droit  international  »,  145. 

Berlin.  Ratification  exception- 
nelle de  TActe  général  de  1885, 
449. 

Bessarabie,  rétrocédée  à  la 
Russie  par  le  traité  de  Berlin, 
128. 

Bethlen  (Gabriel),  voivode  de 
Transylvanie,  120. 

Bluntscbli.  Son  opinion  sur  les 
détroits  resserrés  de  la  mer,  278. 

Bogdan,  vilayet  (de),  identique 
avec  la  Aloldavie,  86. 

Bojana,  rivière,  frontière  du 
Monténégro,  132. 

Bornéo-nord,  compagnie  anglai- 
se, son  pavillon  maritime,  301. 

Bosnie  et  Herzégovine  oc- 
cupées par  l'Autriche- Hongrie 
par  suite  d'une  entente  avec  la 
Porte,  110 

Bosnie,  beys  (de  la),  105. 

BouUenois  adopte  la  classifica- 
tion des  statuts  par  Huber,  245. 

Bourbon,  maison  (de),  20  ;  — 
sa  renonciation  à  la  couronne 
d'Espagne,  173. 

Bray  (comte  de),  envoyé  de  la 
Bavière,  314. 

Srême  (duché  de)  transféré  à  la 
Suède  en  1648,  235  ;  —  enlevé 
à  la  Suède  par  le  Danemark  en 

Tw.  —  I. 


1712,  235,  403  ;  —  ses  archevê- 
ques, 234. 

Brésil.  Son  traité  de  1838  avec 
la  Porte,  430. 

Buenos  Aires  admis  dans  la 
Confédération  Argentine  en  1859, 
5.5. 

Bulgarie,  constituée  en  princi- 
pauté autonome,  106  ;  —  son 
premier  prince,  Alexandre  1,  en 
1879,  107. 

Buller,  juge  (M.).  Son  opinion 
qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  des 
lois  pénales  des  États  étrangers, 

o-r-7 
O/  /. 

Bundesstaat,  différent  du  Sta- 

aten-bund,  64. 
Bynkershoek.  Ses  vues  sur  la 

contribution  de  guerre,  157. 


Calmar,  union  (de)  en  1307,  47. 

Calvo  (Charles).  Son  Droit  inter- 
national, 306. 

Canibridge,Université  (de),144. 

Cambyse.  Sa  conquête  de  l'E- 
gypte^ 415. 

Cainpibell  (lord).  Son  opinion 
sur  le  domicile,  257. 

Candie  (île  de),  97. 

Candy,  roi  (de).  Son  traité  avec 
les  Hollandais,  373. 

Cannelle,  commerce  (de  la)  à 
Ceylan,  373. 

Canton.  Etablissement  commer- 
cial mahométan  (à),  du  ix^  siè- 
cle, 477. 

Capitulations.  Signification 
du  mot,  420.  430  ;  —  pour  la 
reddition  des  forteresses,  407. 

—  Des  Cantons  suisses  pour  louer 
des  troupes,  aujourd'hui  interdi- 
tes, 398. 

—  De  la  Porte  Ottomane,  peuvent 
être  modifiées, mais  non  abolies, 
434  ;  —  de  la  Porte  avec  la 
France  en  1535,  88  ;  —  de  l'An- 
gleterre avec  la  Porte  en  1580, 
425  ;  —  des  Hollandais  avec  la 
Porte  en  1612,  427. 

Capodistrias  (comte),  104. 
Carlovitz  Traité  (de),  121. 
Carmel  (Mont).  Monastère,  431. 
Cartels  pour  l'échange  des  pri- 
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sonniers,  407. 

Cassiodore,  secrétaire  de  Théo- 
doric  le  Grand,  417. 

Castlereagh.  (lord),  secrétaire 
d'ELat  pour  les  affaires  étrang-è- 
res  d'Angleterre,  365.  367,  368. 

Catalogne.  Lois  maritimes  (de), 
2  OS. 

Cérémonial  maritime,  au- 
trefois observé  avec  une  grande 
précision,  204. 

Ceylan  (île  de).  373. 

Cliaco  (le  grand)  ;  Indiens  (du), 
2  lu. 

Chapelle  de  légation.  3'ii. 

Ctiargés  d'affaires  de  Molda- 
vie et  de  Valachie,  328. 

Cliarlcier.  Navire  à  vapeur,  pro- 
priété du  Khédive  d'Egypte, pour- 
suivi devant  la  haute  cour  d'A- 
mirauté d'Angleterre,  30i. 

Ctiarlemagne.  empereur.  Ses 
traités  avec  le  Sultan  Haroun  al 
Raschid,  416.  432. 

Charles  II  d'Angleterre,  89. 91. 

Charles  Quint,  empereur.  Son 
expédition  à  Tunis,  87. 

Charleston,  port  (de),  253. 

Charriére.  Négociations  de  la 
la  France  avec  le  Levant,  422. 

Chemins  de  fer  en  Egypte,  98. 

Chérif  pacha,  101. 

Chevaliers  Hospitaliers 
de  .Jérusalem,  UG. 

Chine.  Traités  avec  les  puissan- 
ces européennes,  247  ;  —  avec 
la  Grande-Bretagne,  2i7,  373. 

Chypre  (île  de).  Traité  d'alliance 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Porte,  111  ;  —  transférée  par  la 
Turquie  pour  être  occupée  et  ad- 
ministrée par  l'Angleterre.  112. 

Cicéron.  Son  traité  de  la  Répu- 
blique. 3. 

Civitas  maxima ,  de  von 
WoltT,  1.36. 

Cleirac.  Son  opinion  sur  l'origi- 
ne d'un  pavillon  national  sur  la 
haute  mer,  300. 

Cochin.  Son  opinion  que  les 
biens  personnels  suivent  le  domi- 
cile, 260. 

Code  Napoléon.  Ses  restric- 
tions  relativement    aux   procès 


entre  étrangers,  250. 

Collegium  Fetialiuna  à  Ro- 
me, :i57. 

Confédération  helvétique   du 

20  mai  187i,  51,  59,  61. 
Confédération      germanique . 

Son  origine,  65  ;  — sa  dissolution, 
76. 

Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord.  76. 

Conférence  d'Aix-la-Chapelle. 
Son  protocole  du  15  novembre 
1818,  concernant  Ja  Sainte  Al- 
liance, 365. 

—  De  Kardidja,  du  15  juillet  1868, 
concernant  le  Liban.  109. 

—  De  Londres,  en  1826,  185  ;  — 
en  1871,  434,  et  en  1883,  228. 

—  De  Constantinople,  du  22  avril 
1873,  concernant  le  Liban,  109  ; 
—  de  1877,  106.  110. 

—  De  Vienne,  en  1885,  175. 

—  De  Berlin,  de  1884-8-5,  437. 
Congo  (bassin  du).  Liberté  com- 
merciale, 438. 

—  L'Association  intersationale 
(du),  448. 

—  L'Etat  indépendant  (du),  449. 

—  Commissioa  internationale  (du) 
444. 

—  Liberté  de  navigation  malgré  la 
guerre,  445. 

Congrès  d'Aix-la  Chapelle,    du 

21  novembre  1818,  28,  320. 

—  De  Berlin,  du  13  juin  au  13 
juillet  1878,  106. 

—  De  Paris,  en  1856,  concernant 
le  JMontènégro,  131  ;  —  sa  dé- 
claration du  droit  maritime,  159. 

—  de  Vienne,  du  9  juin  1815  ; 
sa  décision  relativement  à  Cra- 
cûvie,  34;  —  du  12  août  1815, 
reconnaît  la  neutralité  de  la 
Suisse,  59.  —  Aucun  ministre 
ottoman  n'y  a  assisté,  83  ;  — 
déclaration  relative  à  la  libre 
navigation  des  fleuves,  225  ;  — 
classification  des  agents  diplo- 
matiques, 320  ;  —  règlement 
concernant  la  réception  des 
agents  diplomatiques,  337. 

Conrad  II,  empereur.  Sa  charte 
du  10  décembre  1038  concernant 
les  péages  du  Stade,  234. 
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Consulat  de  la  mer  (Couso- 
lato  del  Marc).  147,2(57,  351. 

Consulats  publics,  leur  inslitu- 
lion  en  pays  étran,t,'-ers,  351. 

Consules  maris,  décrits  dans 
le  Co)ixu}(U  de  la  Me?',  2G9. 

Consuls,  différentes  classes 
(de),  351  ;  —  agents  commer- 
ciaux non  politiques,  32G;  — 
leur  position  exceptionnelle  dans 
le  Levant,  352  ;  —  dans  les 
Etats  barbaresques,  90;  —  con- 
suls de  France,  exercentjuridic- 
tion  sur  les  navires  français  ilans 
les  ports  étrangers  en  vertu  des 
traités,  376. 

Contiguïté,  droit  (de).  Idée  des 
juristes  romains,  197. 

Contrebande  de  guerre.  Accord 
en  1797  entre  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne,  156  ;  —  limi- 
tation (de),  372  ;  —  pratique  des 
nations,  158  ;  —  droit  commun 
des  gens,  selon  Bynkershoek, 
157. 

Convention  du  9  février  1776 
concernant  la  Vistule,  231  ;  — 
de  Constantinople,  lOmars  1779, 
122  ;  —  de  San  Lorenzo  el  Real, 
de  1795,  216  ;  —  de  Saint  Pé- 
tersbourg,  du  13  octobre  1795, 
relative  à  la  Pologne,  ;U  ;  — 
de  1801,  entre  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne,  155  ;  —  3" 
article  concernant  la  contrebande 
de  guerre,  156  ;  —  de  Reichen- 
bach,  du  15  juin  1813,  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  Russie  et 
la  Prusse,  399  ;  — •  de  Paris,  du 
23  avril  1814,  relative  à  Téqui- 
iibre  des  puissances,  173  :  —  de 
Moss,  concernant  l'union  de  la 
Norvège  à  la  Suède,   du  14  août 

1814,  48  ;  —  de  Paris,  relative 
aux  îles  Ioniennes,  5  novembre 

1815,  32,  203  ;  —  de  Londres, 
du  26  septembre  1816,  relative- 
ment aux  îles  Ioniennes,  32  ;  — 
d'Ackermann,  7  octobre  1826, 
117,  122  ;  —  de  Mayence,  31 
mars  1831,  concernant  la  navi- 
gation du  Rhin.  227  ;  —  de 
Kutayé,  5  mai  1833,  entre  l'E- 
gypte et  la  Turquie,  97  ;   —   du 


2  août  1839,  entre  l'Angleterre 
et  la  France,  relative  aux  pêche- 
ries de  la  Manche,  291  ;  —  n'est 
pas  applicable  aux  eaux  françai- 
ses, 292  ;  —  de  Londres,  13  juil- 
let 1841,  relative  aux  Dardanel- 
les,148,287  ;  —  de  Dresde.du  30 
août  1843,  pour  le  règlement  des 
péages  de  l'Elbe,  236  ;  —  de  Bal- 
ta-Liman,  du  1er  mai  18i9,  123; 

—  de  Paris,  1856,  spéciale,  rela- 
tivement à  la  Mer  Noire,  167;  — 
abrogée  en  1871,  167;  —  du  19 
août  1858,  entre  la  Moldavie  et  la 
Valachie,  126;  —  de  Turin,  du 
du  22  mars  1862,  42  ;  —  de  la 
Grande-Bretagne  avec  Tunis,  du 
19  juillet  1814,  92;  —  du  4  juin 
1878,  relative  à  Ghypre,  112  ;  — 
de  1801  et  de  1807  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Breta- 
gne, 277. 

Conventions  transitoires,  per- 
pétuelles de  leur  nature,  2U8  ;  — 
pour  louage  de  troupes  merce- 
naires, interdit  par  la  constitu- 
tion suisse,  398. 

Coran  (le).  Son  application  aux 
possessions  chrétiennes,  86. 

Corporations  de  propriétaires 
de  navires  à  Rome,  sous  l'Em- 
pire, 299. 

Corsaires  non  admis  par  trai- 
té, 372. 

Courtoisie  ou  convenances  ré- 
ciproques en  matière  de  revenu 
(fiscal)  et  de  santé  (sanitaire), 
289  ;  —  relativement  aux  ambas- 
sadeurs résidants,  213  ;  —  fait 
exécuter  les  lois  étrangères,  246. 

Coutumes  de  la  mer,  269. 

Couza  (Alexandre),  hospodar  des 
Principautés  danubiennes,  126. 

Cracovie,  ville  libre,  34,  397  ; 

—  sa  suppression  en  1846.  36. 
Croix  rouge,  emblème  général 

accordé  par  le  Saint  Siège  aux 
Croisés,  300. 

D' Aguesseau  (chancelier),  1 45 . 
D'Angeberg.  Congrès  de  Vien- 
ne, 366. 
Danemark.    Ses   capitulations 
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avpc  la  Porte  en  1750,  428. 

Daniel  I,  vladi  ka  du  Monténégro; 
son  code  de  lois,  130. 

Danube  (vilayet  du),  8G  ;  — 
embouchure  de  Saint-Georges, 
222  ;  —  fleuve  astreint  aux  sti- 
pulations des  traités  de  Paris  et 
de  Vienne,  223  ;  —  commission 
riveraine  (du),  224  ;  —  commis- 
sion européenne  (du),  créée  en 
■1856,  224  ;  —  prorogée  de  10 
ans  en  1871,  226  ;  —  ses  pou- 
voirs étendus  davantage  en  1878, 
227  ;  —  prorogée  de  21  ans  en 
1883,  228  ;  —  ses  pouvoirs  éten- 
dus jusqu'à  Galatz,226;  —  puis 
jusqu'à  Ibraïla,  228;  —  commis- 
sion mixte,  créée  en  1883,  230  ; 
—  acte  de  navigation  du  7  no- 
vembre 1857.   modifié  le  8  mars 

,    1866,  225,  228. 

Dantzig,  sous  la  protection  de  la 
Prusse,  397. 

Dardanelles  (détroit  des).  Na- 
vigation libre  pour  les  navires 
marchands,  286;  —  garde  pro- 
tectrice (des),  435. 

Daru-1-Islam,  différent  du 
Daru-1-Harb,  4:)1. 

D'Arprest,  secrétaire  d'Etat  de 
la  reine  Anne  d'Angleterre,  334. 

Déclaratoires  (articles)  d'un 
traité,  160. 

Découverte  (acte  de)  donne  un 
titre  provisoire,  181  ;  —  sa  noti- 
fication présume  l'intention  d'oc- 
cuper, 189  ;  —  doit  être  notifiée 
aux  autres  nations  pour  fonder 
un  titre  au  territoire,  182. 

Défendeur  de  la  foi,  titre 
conféré  par  le  Pape  aux  rois 
d'Angleterre,  323. 

De  Lovio  contre  Boit  (2  Galli- 
son's  Reports,  p.  400),  269. 

Déserteurs,  extradition  (des), 
381. 

Desùk,  village  sur  le  bras  du  Nil 
passant  à  Rosette,  jadis  Naucra- 
tis,  415. 

Détroits   de  mer,  273  ;    —  le 
milieu  du  canal  sépare  la  juri- 
diction sur  les  détroits  resserrés, 
279. 
Diète  de  la  Confédération  germa- 


nique, ses  fonctions  internatio- 
nales, 70  ;  —  son  assemblée  or- 
dinaire, 71  ;  —  son  assemblée 
plénière,  73. 

Diplomatie.  Une  science,  pas 
simplement  un  art,  151. 

Diplomatiques  (agents),  trois 
classes  établies  au  Congrès  de 
Vienne, 320;  — de  Ire  classe ,321  ; 
de  2e  classe,  323  ;  —  de  3"  classe, 
324  ;  —  de  4e  classe,  325  ;  —  cé- 
rémonial de  leur  réception  '.337. 

Diplomatie. Ira i.'c  complet  {de), 
153. 

Djéhad.  Guerre  sainte  contre 
les  Chrétiens,  431,  434. 

Dobroutcha,  territoire  sud  (de 
la),  transféré  à  la  Roumanie,  128. 

Domicile.  Critérium  du  carac- 
tère national,  255  ;  —  domicile 
d'origine  différent  du  domicile 
d'option,  261 . 

Dreyer.  De  inhumano  jure  nau- 
fraijii,  418. 

Droit  des  gens  conventionnel  ou 
diplomatique,  138. 

Droit  d'asile  dans  l'hôtel  d'un 
ambassadeur,  341 . 

—  De  coalition  pour  défense  per- 
sonnelle, 14, 171. 

■ —  De  condominium  (domaine  en 
commun)  sur  le  Rhin,  234. 

—  De  conservation  de  soi-même,!  1, 
12, 165  ;  —  implique  le  droit  de 
posséder,  176. 

—  De  défense  personnelle,  11,165, 

—  D'émigration,  254. 

—  D'indemnité,  12. 

—  D'inviolabilité  territoriale,  170. 

—  D'occupation,  des  Indiens  indi- 
gènes, 203. 

—  De  passage  à  travers  le  territoi- 
re d'une  nation,  393. 

—  De  pèche  en  pleine  nier,  290. 

—  De  propriété  et  de  domaine,  177. 

—  De  renvoi,  379. 

—  De  sûreté,  12. 

—  D'usage  exclusif,  217.  —  D'u- 
sage inoffensif,  droit  impar- 
fait, 393. 

Droit  conventionnel  seul 
obligatoire  pour  les  Etats  maho- 
métans,  82. 

Droit  des  nations,   parfaits 
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et   imparfaits,   11  ;   —    primor- 
diaux et  secondaires,  !6i. 
Dunkerque,    aux   termes    du 
traité  de  Paris  de  1783,  ne  doit 
pas  être  fortifié,  166. 

E 

Eaux       juridictionnelles 

d'une  nation,  273  ;  —  d'une  na- 
tion neutre  sont  inviolables,  -280. 

Edit  des  Etats-Généraux, 
en  l'an  1679,  relatif  aux  ambas- 
sadeurs, 347. 

Edouard  I.  Ordonnance  relative 
aux  Jura  Coronse,  "276, 

EfiQlak.  vilayet  (d')  identique 
avec  Valachie,  86. 

Egypte.  Tanzimat  spécial  (pourl') 
100. 

—  Règlement  (de  Y)  par  le  traité 
de  Londres  de  18 iO,  97  ;  —  in- 
troduction des  tribunaux  mixtes, 
101. 

Elgin  (comte  d") ,  détenu  en 
France,  quoique  ambassadeur 
en  voyage,  350. 

Elizabetb.  d'Angleterre  conclut 
un  traité  avec  la  Porte  en  1580, 
425  ;  —  Sa  réponse  à  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  Mendoza,  192. 

Elseneur.  Péages  du  Sund,28o. 

Embascadores,  316. 

Emigrants,  qui  abandonnent 
leur  pays  na.ia\  sine  animo  rever- 
tendi,  255. 

Empire  romain  des  Alle- 
mands dissous  en  1801,   22. 

Empire.  Droit  territorial  primi- 
tif, 213  :  —  droit  d'empire  diffé- 
rent du  droit  de  propriété.  213. 

Enguerrand,  seigneur  deCau- 
sy,  le  plus  ancien  amiral  de 
France,  268. 

Enseigne  rouge,  portée  par 
tous  les  navires  marchands  an- 
glais, 302. 

Equilibre  des  puissances. 
Traités  d"Utrecht,  année  1713, 
172  ;  —  reconnu  au  Congrès  de 
ViENxn:,  année  1815,  173  ;  — 
dans  le  traité  de  Constantinople, 
année  185i,  174. 

Escaut,  fleuve,  sa  navigation, 
216. 


Esclaves  fugitifs.  Extradi- 
tion. 380. 

Espagne,  roi  (d')  a  le  titre  de 
Roi  Catholique,  323  ;  —  ses 
capitulations  avec  la  Porte  en 
1782.  428  ;  —  guerre  de  la  suc- 
cession d'Espagne,  158. 

Etablissements  de  commerce 
chrétiens  dans  le  Levant,  248  ; 

—  grecs   en  Egypte,   415. 
Etablissement  d'une  nation, 

180. 
Etat.  Définition  par  Grotius.  4  ; 
par  Pufendorff,  4  ;  —  par  Vat- 
tel,  6  ;  —  identité  de  l'Etat  par 
rapport  aux  traités  réels,  20  ;  — 
Etats  protégés  par  les  traités  et 
indépendants,  24  ;  —  protégés 
et  dépendants  dans  l'Inde,  25; 

—  Etat  mi-souverain,  23  ;  — 
nationalisation,  9  ;  —  division 
par  Neyron  en  Etats  de  1"''  et  de 
2«  ordre,  23  ;  —  nationalité 
d'Etats  absorbée  dans  une  Union 
fédérale,  22  ;  —  union  d'Etats, 
personnelle  ou  réelle,  44. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Leurs 
traités  avec  la  Porte,  430  ;  — 
leur  constitution  de  1787,  rela- 
tivement aux  e'sclaves  fugitifs, 
380. 

Eudémon  de  Nicomédie,  266. 

Etrangers  en  dehors  du  droit 
civil  dans  l'ancienne  Rome,  311; 

—  ne  peuvent  intenter  de  procès 
les  uns  contre  les  autres  devant 
un  tribunal  français,  250  ;  — 
qualité  d'étranger  relativement  à 
la  possession  de  terre  dans  la 
Grande-Bretagne  et  aux  Etats- 
Unis,  248. 

Exequatur  nécessaire  à  un 
consul,  353. 

Exmoutb  (Lord),  89. 

Exterritorialité.  Privilège 
(d'),  251. 

—  d'un  ambassadeur,  340. 

Extradition,  380  ,  —  des  ré- 
fugiés politiques  fait  exception, 
381  ;  —  commission  royale  y  re- 
lative, 387  ;  —  extradition  des 
esclaves  fugitifs,  380. 

Eyre  (Lord),  grand  juge,  258. 
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Famille,  pacte  (de)  de  la  maison 
de  Bourbon,  du  15  août  -1761, 
369:  —  rÀssemblée  nationale 
française  y  a  renoncé  en  1790, 
:^70. 

Fécial.  Droit,  145. 

Féciaux.  Collège  (des),  à  Ro- 
me. 357. 

Field.  (Dudley),  son  ébauche  de 
code  international,  278. 

Finch,  (sir  John),  ambassadeur 
anglais  près  la  Porte.  90. 

Fiore  (Pasquale), professeur.  Son 
Jrattato  didintto  intcrna~donale 
pubblico,  305. 

Firman  du  Sultan  relatif  à  Tu- 
nis, du  23  octobre  1871,  9l  ;  — 
de  1867  en  faveur  dlsmaïl  Pa- 
cha, khédive  d'Egypte,  99; —  du 
2  août  1879,  en  faveur  de  Tewfik 
Pacha,  102;  —  du  Sultan,  con- 
cernant TEgvpte,  du  1er  juin 
1841,  98  ;  — "du  2  mai  1865,99; 
—  du  27  mai  1866,  99;  —  du  8 
juin  1867,99;  —  du8juin  1873, 
100  ;  —  du  Sultan  Ahmed  I  pour 
les  religieux  de  Jérusalem  en 
1604,309. 

Fleuve.  La  découverte  de  l'em- 
bouchure donne  droit  d'occuper 
tout  le  pays  qu'il  arrose,  187, 

—  Souveraineté  territoriale  sur  les 
fleuves,  215. 

—  Les  grands  fleuves  de  l'Europe, 
22.3,  228. 

—  Leur  navigation.  Congrès  de 
Vienne,  228. 

—  Traité  de  Paris  de  1856.  229. 
Florence,  république  (de).   Ses 

capitulations  avec  l'Egvpte  en 
1488,421. 

Floride,  cédée  par  l'Espagne 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  en 
1800,  216. 

Fcelix.  Traité  du  droit  interna- 
tional privé.  249,  263;  —  son 
opinion  sur  le  refus  des  tribunaux 
français  de  juger  les  contesta- 
tions entre  étrangers.  251. 

Fontenac  (M.),  gouverneur  du 
Canada  eu  1637,  197. 

Forum  delicti,  378. 


Forum  rei  sitœ.  258. 

France.  Le  Roi  (de)  porte  le 
titre  de  Roi  Très-Chrétien,  323  ; 
Révolution  de  1789  a  mis  fin 
aux  traités  d'Utrecht,  173. 

François  I,  de  France.  Décla- 
ration de  guerre  contre  l'Empe- 
reur Charles  Quint  pour  cause 
du  meurtre  de  son  ambassadeur, 
349  ;  —  son  traité  avec  le  Sul- 
tan Soliman  II,  en  1535,  422. 

Frédéric  I,  Empereur.  Charte 
du  7  mai  1189,  234. 

Frédéric  IV  de  Danemark,  se 
marie  de  la  main  gauche,  331. 

Fugitifs  de  la  justice.  Anciens 
traités  entre  Etats  limitrophes, 
381. 

G 

Galatz,  Consuls  (à),  125. 

—  sous  la  juridiction  de  la  Com- 
mission européenne  du  Danube, 
227. 

Gallatin  CSl.),   plénipotentiaire 

des  Etats-Unis  en  1826,  186. 
Garantie,  traités  (de),  400. 

—  Du  duché  de  Schleswig.  403. 

—  De  la  Pragmatique  sanction  de 
l'Empereur  Charles  VI,  401. 

Garde-côtes  espagnols,  pour 
surveiller  la  perception  des  droits 
fiscaux,  28S. 

Gattesclii.  Manuele  di  diritto 
oitomiino,  416,  421. 

Gavillot  (J.-C.- Aristide).  Les 
Capitulations  et  la  Réforme  judi- 
ciaire en  Egypte,  421. 

Gênes.  Sa  suprématie  sur  la  mer 
de  Ligurie.  298. 

Genève.  République  (de),  10. 

Génois.  Communauté  (des)  à 
Constantinople  au  xm"  siècle, 
419;  —  ses  privilèges  en  1453, 
420. 

Gentil  (Albéric),  Son  traité  De 
jurr  bclli,  144, 

Georges  (Saint).  Canal,  neutra- 
lité (du). 

Georges  (Saint),  croix  (de),  en- 
seigne des  rois  d'Angleterre, 
281. 

Germanique,  empire,  dissous 
en  1806,  22. 
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Germanique  (Confédération) , 
consentie  par  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  ISli,  06. 

—  Acte  final  du  15  mai  1820,  67. 

—  Sa  dissolution,  76. 

—  Son  consentement  demandé  pour 
cession  d'une  partie  du  duché  de 
Luxembourg,  7*5. 

Gesammstaat  prussien,  46. 
Griauri  (Elj,    Sultan,   le   dernier 

Sultan  Mamelouk  d'Egypte,  421. 
Glùckstadt,  péage  (d"e),  237. 
Goderich.  (M-),  envové  anglais, 

:j13. 
Godolphin.    Sur  la  juridiction 

de  l'Amirauté,  267. 
GhotMand  (Gotliie)    marchands 

(de  la),  418. 
Grotius.  Sa  définition  derEtat,4. 

—  Sa  théorie  du  droit  coulumier, 
135. 

Guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne, 158. 

—  De  la  Grande-Bretagne  contre  la 
France  el  l'Espagne  en  1755, 193. 

Gulkané-Hatti  chérit"  (de), 
105. 

H 

Hakluyt.  Vovages  (de),  édition 
de  i5;)8,  431." 

Ham'bourg,  exempté  des  péa- 
ges du  Stade  par  charte  de  Fré- 
déric I,  du  7  mai  1 189,  235. 

Hammer  (baron  de).  Son  histoi- 
re de  l'Empire  ottoman,  423. 

Hardenberg  (prince),  365,  367. 

Haroun  al  Raschid,  Sultan. 
Ses  traités  avec  l'Empereur  Char- 
leinagne,  416,  433. 

Hatti  chérit'  du  Sultan  du  12 
février  1841.  97  ;  —  du  mois  de 
juin  1879,  déposant  le  khédive 
Ismaïl,  102;  — ■  de  Gulkané,  105. 

Hatti  lioumaioun,  106. 

Haute  mer,  grande  route  des 
?sations,  270. 

Heath.  (M.),  juge.  Son  jugement 
dans  l'affaire  Ogden  contre  Saun- 
ders,  259. 

Hedjaz.  Renonciation  par  Méhé- 
met-Ali,  97. 

Helvétique.  Confédération  de 
1815,  59. 


Henri  III,  Empereur.  Charte 
du  Ki  mai  1040,  234. 

Hérodote.  Son  vovage  en  Egyp- 
te, 415. 

Hertslet  (Sir  E.).  Ses  Treaties 
and  Tariffx  wUli  Tiirkcxj,  426. 

Histoire  de  Jérusalem  et  d'Hé- 
bron,  manuscrit  à  la  Bibliothè- 
que nationale.  432. 

Hobbes.  Son  idée  d'une  nation, 
10  ;  —  de  civitate,  139. 

Hobenzollern  Sigmaringen. — 
Prince  Charles  Louis,  investi  le 
23  octobre  1866  du  titre  de  Char- 
les I  de  Roumanie,  127. 

Holstein  et  Lauenbourg. 
Duchés  rendus  par  le  roi  de  Da- 
nemark, 46. 

Hongrie.  Couronne  (de).  Acte 
du  règlement.  45  ;  —  le  roi  (de) 
a  le  titre  de  Roi  Apostolique,  323. 

Honneurs  royaux.  Etats  y 
ayant  droit,  322. 

Horn  (Andrewj,  Chambellan  de 
Londres,  276. 

Hospodar  de  Moldavie,  121. 

Huber.  Ses  trois  maximes  tou- 
chant l'effet  à  accorder  aux  lois 
étrangères,  243. 

Hudsôn,  baie  (d'),  Compagnie 
incorporée  par  le  roi  Charles  II, 
197. 

Huningue.  Le  traité  de  1815 
défend  de  le  fortifier,  167. 

Huskisson  (M.),  commissaire 
anglais  en  1826,  185. 


Ibrabim  Factia,  nommé  vali 
de  l'Egypte,  avant  la  mort  de 
son  père,  en  1848,  98. 

Ikaria,  évèque  (d'),l05. 

Ile  des  Serpents,  128,  227. 

Indépendance,  éléaient  fonda- 
mental de  la  nation,  9  ;  —  de 
certains  Etats,  conventionnelle, 
25. 

Indiens.  Leur  titre,  reposant 
sur  l'occupation,  selon  le  Ciian- 
celier  Kent,  203  ;  —  selon  le 
grand  juge  Marshall,  205. 

Instructions  de  l'agent  diplo- 
matique peuvent  être  tenues  se- 
crètes, 335,  336. 
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International.  Droit,  expres- 
sion introduite  par  M.  Benthàm, 
145  ;  —  morale  internationale, 
supplémentaire  au  droit  interna- 
tional, 162  ;  —  jurisprudence 
internationale  privée,  246. 

Internonce  d'Autriche  à  Cons- 
tantinople,  323. 

Inviati  ou  ablegati ,àénominSi[\on 
latine  des  envoyés,  324. 

Inviolabilité  personnelle  de 
l'ambassadeur,  341  ;  —  inviola- 
bilité territoriale,  droit  (d'),  170. 

Ioniennes  (îles)  sous  le  protec- 
torat anglais,  5  novembre  1815, 

32  ;  —  renonciation  de  souverai- 
neté de  la  Porte  Ottomane  par 
acte  spécial  du  24  avril  1819,  95  ; 
—  Renonciation  au  protectorat 
par  la  Grande-Bretagne  en  1863, 

33  ;  —  réunies  à  la  Grèce  et  dé- 
clarées territoire  neutre  par  le 
traité  de  Londres  du  14  novem- 
bre 1863,  33  ;  —  leur  pavillon 
marchand,  32,  302, 

Ipliigénie,  légende  (d'),  414. 
Islam.  Ses  coutumes  non  écrites, 

leur  origine,  433. 
Ismaïl    Paclia,  créé  Khédive 

d'Egypte,  le  8  juin  1867,  99  ;  — 

abdique  le  Khédivat  d'Egvpte  en 

1879,  102. 
Italie.    Ses  capitulations  avec  la 

Porte  en  4740,  429. 


Jalide,  baie  (de)  rarement  gelée? 

30. 
Janissaires.   Leur  destruction 

en  1826,  83. 

Japon.  Traités  avec  les  puissan- 
ces européennes,  247;  —  envoyé 
suisse  au  Japon,  307. 

Jérusalem.  Rois  latins  (de), 
418  ;  —  le  prieur  (de),  307  ;  — 
Lieux  Saints,  423  ;  —  Pavillon, 
307,  423;  —  chevaliers  de  Suint- 
Jean-de-Jérusalem  à  Tripoli,  88. 

Juan  (don)  d'Autriche,  88. 

Juge  conservateur,  établi  en 
Portugal  par  traité  de  1654,  249; 
—  aboli  par  traité  de  1842,  374. 

Juge  consul.  Ses  fonctions  in- 


troduites pour  la  première  fois  à 

Barcelone  en  1279,  351. 
Jura  coronae  du  temps  du  roi 

Edouard  d'Angleterre,  276. 
Juralittoris,  phares  et  fanons, 

283. 
Jurisprudence   internationale 

privée,  246. 
Jus  possidendi,  178. 

—  possession^,  188  ;  —  différent 
à\x  jus  possidendi,  211. 

—  gentium  des  Romains,  249. 

—  inier  gentes,  138,  213. 

—  naturelle  des  juristes  romains, 
142. 

K 

Kait  bey,  l'avant-dernier  des 
Sultans  Mamelouks  de  l'Egypte, 
421. 

Kalipbat.  Epoque  de  son  acqui- 
sition par  les  Sultans  ottomans, 
421. 

Kara  G-eorges,  vosd  de  Ser- 
bie, 116. 

Kayson  Kehagasi,  agent  des 
gouverneurs  de  provinces  dans 
l'Empire  ottoman,  328. 

Kent  (chancelier),  sur  les  dé- 
cisions des  tribunaux  de  pri- 
ses, 143  ;  —  sa  manière  d'en- 
visager le  droit  des  gens,  163  ; 
—  sa  définition  du  titre  d'occu- 
pation des  Indiens,  203  ;  —  sur 
le  caractère  territorial  des  lois, 
240. 

Kiel,  dans  le  Holstein,  déclaré 
port  militaire  impérial  d'Allema- 
gne, 30. 

Kilia,  bras  du  Danube,  128. 

Kitabi,  livres  sacrés,  432. 

Kniphausen,  seigneurie,  28. 

Kossova,  bataille  (de)  du  15 
juin  1389,  116. 

Koutsctioxilc  -  Kainardji . 
traité  (dej,   10  juillet  1774,  121. 


Lac  Majeur.  Pavillon  suisse, 
sur  bateaux  à  vapeur,  307. 

Laforêt  (Jean),  ambassadeur 
de  France  près  la  Porte,  424. 

La-wrence  (William  Beach). 
Son   édition   des    Eléments    du 
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droit  international  de  Wheaton, 

159. 
Layard  (sir  A. -H.),  ambassadeur 

d'Angleterre  près  la  Porte,  113. 
Leacli  (sir  John).  Son  jugement 

dans  l'affaire  Sutton  contre  Sut- 
ton,  391. 
Leck.    rivière,    continuation   du 

Rhin,  227. 
Legationes    assiduse,    pas 

en  usage  au  temps  de   Grotius, 

326,  345. 
Legatus  ou  Orator,  ancien  titre 

d'un  envoyé,  311. 
Leibnitz,   son  Codex  diplomati- 

ciis,  fondement  de  la  science  di- 
plomatique, 153. 
Xiéopold,    prince   de    Saxe-Co- 

bourg,    refuse    la   couronne   de 

Grèce,  104. 
Lesseps  (Ferdinand  de).  Obtient 

une  charte  pour  le  percement  de 

l'isthme  de  Suez,  98. 
Lettres  de  cabinet,  329. 

—  de  cachet,  330. 

—  de  chancellerie,  330. 

—  de  créance,  329  ;  —  expirent  à 
la  mort  du  chef  d'un  des  deux 
Etats,  332. 

—  de  recommandation,  fournies  aux 
envoyés  étrangers,  331 . 

XjCx  loci  contractus  détermine  la 
validité  d'un  contrat  étranger, 
246. 

—  fori  détermine  la  juridiction  à 
invoquer  pour  la  réparation  de 
la  violation  d'un  contrat  étran- 
ger, 246. 

Liban  (le),  sous  un  vali  chrétien 
depuis  1861,109. 

—  Conférence  de  Kanlidja  en  1868, 
109. 

—  Conférence  de  Constantinople 
en  1873,  109. 

Ligues  personnelles  ou  réelles, 
361. 

—  inégales,  leur  division  par  Vat- 
tel.  360. 

—  entre  Etats  de  même  religion,  358. 

—  ne  présupposent  pas  l'état  de 
guerre,  363. 

Lieux  Saints  à  Jérusalem, 
sous  le  protectorat  de  la  France, 
423. 


Limbourg.  Duché  (dej.  Union 
réelle  avec  la  Hollande,  47. 

Litterae  credentiales,  329, 

Lois  de  la  Grande-Bretagne  ap- 
plicables en  divers  endroits. 

Lorenzo  (San)  el  Real.  Traité 
pour  la  libre  navigation  du  Mis- 
sissipi,  216. 

Lough.borough.(Lord).  Sa  dé- 
cision que  les  biens  personnels 
n'ont  pas  de  caractère  local,  260; 

—  son  opinion  sur  le  caractère 
local  des  lois  pénales,  377. 

Louis  XIII  de  France.  Son 
traité  avec  Alger,  88. 

Louis  XV.  Son  traité  avec  la 
Porte  Ottomane,  434. 

Louisiane,  cédée  par  la  France 
aux  États-Unis  d'Amérique  en 
1803,  154  ;  —  sa  frontière  occi- 
dentale, 193,  199. 

Luxembourg,  grand-duché. 
Union  personnelle  avec  la  Hol- 
lande, 41  ;  —  portions  cédées  à 
la  Belgique  en  échange  de  por- 
tions du  Limbourg,  avec  le  con- 
sentement de  la  Confédération 
germanique,  71,  75. 

Lymoon,  passe,  entre  Hong- 
Kong  et  la  Chine,  277. 

m 

Madison.  Ses  observations  sur 
les  traités,  152. 

Mabnioudl,  Sultan. Traité  avec 
la  France  d'un  caractère  perma- 
nent, en  1740,  434. 

Mahmoud  II,  Sultan.  Son  em- 
pire n'est  pas  représenté  au  Con- 
grès de  Vienne,  83  ;  —  division 
de  son   empire  en  vilayets,  85  ; 

—  division  de  la  Bulgarie  et  de 
la  Roumélie,  10.3,  106,  107. 

Mahomet,  messager  de  Dieu. 
Sa  convention  avec  les  Chré- 
tieus,  431. 

Mahomet  II —  accorde  des  pri- 
vilèges aux  Génois  en  1453  et 
aux  Vénitiens  en  1454,  420. 

Mahométan  (le  monde).  Ses 
relations  avec  la  chrétienté,  149; 

—  les  nations  mahométanes  ne 
reconnaissent  que  le  droit  des 
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traités,  150;  —  sonl  exceptées 
des  usages  de  la  chrétienté,  li9  ; 
—  établissement  commercial  ma- 
hométan  à  Constanlinople  sous 
les  Empereurs  chrétiens,  419. 

Mali  (Angelo).  cardinal.  3. 

Malte,  chevaliers  (de)  à  Tunis, 
88. 

Mamelouks.  Beys,  maîtres  de 
l'Egypte.  96  ;  —  anéantis  le  l'^'' 
mars  1811  par  Méhémet-Ali,  96. 

Mandat  de  pleins  pouvoirs  pour 
négocier  une  convention  spéciale, 
.333. 

Mandatum  procnralorium  ad 
hoc,  333. 

Mangalia,  128. 

Marie  Thérèse,  impératrice, 
231. 

Marin.  Storia  civile  dcl  com- 
mercio  de  Venexiani,  419. 

Marin  (s an),  République,  41. 

Maris  Capiianeus,  avant  1272, 
268. 

Maritime.  Convention  de  1801, 
entre  la  Russie  et  la  Grande  Bre- 
tagne, 155  ;  —  droit  maritime, 
déclaration  de  Paris  de  1856,  84, 
160  ;  —  territoire  maritime,  272. 

Maroc,  royaume,  149. 

Marshall,  grand  juge.  Sa  ma- 
nière d'envisager  le  litre  des 
Indiens,  205  ;  —  son  jugement 
dans  l'afTaire  de  la  goélette  Ex- 
change, 2-53  ;  —  son  opinion  sur 
le  caractère  local  des  lois  péna- 
les, 378. 

Martens  (F.  de).  Son  «  Traité 
de  droit  international  »,  278. 

Massaonali,  caïmacanat  (de), 
accordé  à  Ismaïl  Pacha,  99. 

Méditerranée,  passe  (pour  la), 
89. 

Medjous,  idolâtres,  432. 

Méhémet  Ali,  pacha  d'Egvpte 
en  1841.  915,  97. 

MéliémetIV.  Sultan.  Son  traité 
avec  le  roi  Charles  11  en  1075, 
426. 

Mendoza,  ambassadeur  d'Espa 
gne  à  Londres,  192. 

Menton,  cédé  à  la  France  en 
1860,  27. 

Mer  (pleine),  Nullius  tenitorium, 


265;  —  coutumes  de  la  mer,  266, 
269  ;  —  lois, 267  ;  —  présomption 
contre  les  droits  exclusifs  sur  la 
mer,  275;  —  droit  par  prescrip- 
tion à  des  parties  de  la  mer, 275  ; 
—  mers  territoriales,  273. 

Mer  Noire. -Mer  territoriale, 273; 
convention  de  1856  concernant 
la  i\ler  Noire  abrogée  en  1871, 
167. 

Merlin.  Son  objection  contre  les 
statuts  mixtes  comme  classifica- 
tion, 245. 

Message  du  Conseil  fédéral  de 
Suisse.  306. 

Metternich..  Prince  (de),  365, 
367. 

Midhat  Fâcha.  Ses  proposi- 
tions de  réformes  en  1864,  86. 

Milan  Obrenovitch.,  prince 
de  Serbie,  118  ;  —  roi  de  Serbie, 
119. 

Milet.  Son  traité  de  commerce 
avec  Alyattes,  roi  de  Lydie.  371. 

Miloscii,  prince  de  Serbie.  117. 

Ministère  du  commerce  [lioard 
of  Tradej.  Sa  note  relative  aux 
pêcheries  allemandes,  de  décem- 
bre 1874,  293. 

Ministre,  classe  distincte  de 
l'ambassadeur,  319. 

—  par  intérim,  325, 

—  publics,  trois  classes,  316. 

—  résidents,  créés  au  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle  (1818),  320. 

Mi-souverains  (Etats),  23. 

Missions  résidantes  conformé- 
ment à  la  courtoisie  internatio- 
nale. 326. 

Mississipi,  fleuve,  sa  découver- 
te, 191  ;  —  îles  à  son  entrée, 
198  ;  —  sa  navigation,  218. 

Mohammed  IV,  Sultan.  Ca- 
pitulations avec  les  Hollandais, 
427. 

Moldavie  en  proie  aux  aventu- 
riers.au  xviie  siècle.  120,121, 122. 

Moles^wortli; Lord).  Sa  relation 
des  alfaires  de    Danemark,  237. 

Molloy.  Sa  relation  des  puissan- 
ces barbaresques.  90. 

Monaco. Etat  indépendant  proté- 
gé,en  1641,27;  —  incorporé  à  la 
République  française,   en  1792, 
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26  ;  —  une  partie  est  cédée  par 
la  Sardaigne  à  la  France  en 
1860,  27. 

Monaco,  prince  (de).  Son  traité 
avec  le  roideSardaigne  en  1817, 
27. 

Monroe  et  Pinckney,  commis- 
saire? des  Etats-Unis,  193. 

Monson,  amiral,  89. 

Monténégro  ou  Tzernegora, 
appelé  Karadagh  par  les  Otto- 
mans, 128  ;  —  sa  situation  est 
réglée  au  Congrès  de  i'aris  de 
1856,  131  ;  —  son  indépendance 
reconnue  au  Congrès  de  Berlin 
de  1878,  132;  ^  son  pavillon 
marchand.  302. 

Monti,  marquis  (de),  arrêté  quoi- 
que ambassadeur  en  voyage,  350. 

Morale  internationale  supplé- 
mentaire au  droit  international, 
350. 

Morganatiques.  Mariages, 
331. 

Morris  (E.  Jay),  ministre  amé- 
ricain près  la  Porte  en  1868,424. 

Mourad  III,  Sultan,  accorde 
des  privilèges  aux  marchands 
anglais  en  1580.  425. 

Mouradjea  d'Ohsson.  Ses 
«  Traités  de  l'Empire  Ottomau  '>, 
422,  423,  425,  431. 

Muta-waklcil,  dernier  des  Cali- 
phes  Abassides,  421. 

Nagasaki,  port  (de).  307. 

Napoléon  I.  Son  traité  de  1802 
avec  la  Porte,  423. 

Nations,  Leurs  droits  primor- 
diaux et  secondaires,  164  ;  — 
établissement  d'une  nation,  180. 

Naturalisation.  Loi  (de),  33, 
VicL  ch.  XIV,  1870,  315. 

Naucratis,  sur  la  branche  Ca- 
nopienne  du  i\il,  415. 

Navarre,  royaume,  17. 

Navicularii,  corporations  d'ar- 
mateurs dp  navires  sous  l'Empire 
romain,  299. 

Navire  public  d'un  Etat,  son 
caractère  exterritorial,  252. 

Nech.o,  Pharaon,  roi  d'Egvple, 
415. 


Néron.  Paroles  d'un  chef  ger- 
main au  temps  (de),  200. 

Netze,  rivière  cédée  à  la  Prusse, 
221,  222. 

Neuchâtel.  Principauté,  10,17. 

Neuman.  Recueil  des  traités  et 
conventions  de  l'Autriche,  412. 

Neutralité.   Traités  (de),  406  ; 

—  armée  des  puissances  de  la 
Baltique,  155  ;  —  des  eaux  ju- 
ridictionnelles, 280  ;  —  des 
Sept  lies  lors  de  leur  union  avec 
la  Grèce. 33  ;  —  de  la  Suisse.  59; 

—  de  l'Etat  du  Congo,  441,  449, 
4.55. 

Niger,  l'Acte  de  Navigation, 
447,  463. 

Nonce  du  Pape.  Sa  place 
parmi  les  ambassadeurs,  222. 

Non-ctirétiens  (Etats).  Leurs 
relations  font  exception,  149. 

Non  ratification  des  préli- 
minaires d'un  traité  n'est  pas 
violation  du  droit  des  gens,  337. 

Norvège.  Union  avec  la  Suède, 
47- 

Nouvelle-Espagne.  Ancien 
royaume  (de  la),  .55. 

Novibazar.  Sandjak,  110. 

No"wogorod.  Eltablissement 
commercial  au  xui«  siècle,  418. 

Nubar  Pacha,  arménien  chré- 
tien, 101. 

o 

Obrenovitch.  (Milan), prince  de 
Serbie,  2  juillet  1868.  118. 

Occupation,  acquisition  primi- 
tive. Droit  ('!').  181. 

Oder, tleuve, cédé  à  la  Suède,  221. 

Oldenbourg,  duc  (d'),  prend  le 
titre  de  grand-duc  le  22  mai 
1829,  29. 

Omar,  Kaliphe.  Sa  capitula- 
tion accordée  au  Patriarche  Zé- 
phyrin,  432. 

Ompteda,  baron  (d'),  établit 
une  distinction  entre  le  droit  na- 
turel absolu  et  le  même  droit 
modifié,  142. 

Ordonnance  de  Charles  V,  de 
France,  relative  au  pavillon  ma- 
ritime, du  7  décembre  1373,  300. 

Orégon.  Question  (de  1'),  197, 
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Ortolan.  Diplomatie  de  la  mer, 

154. 
Ostrogotlas.  Rovaume  (des)  en 

Italie.  417. 
Oxford.  Université  (d'),  144, 

P 

Pacte  de  famille  de  la  maison  de 
Bourbon,  de  1761,  369,  370. 

Paix  d'une  nation.  OlTense  con- 
tre (la),  dans  les  eaux  où  remonte 
la  marée,  270. 

—  de  Bucarest,  du  28  mai  1812, 
116,  341  ;  —  de  Munster,  du  20 
janvier  1648,  216;  —  d'Osna- 
bruck,du  8  septembre  1648,235; 
—de  Paris,  de  1856,106  :  —  de 
San  Stefano,  86,  110,  111  127; 

—  de  Sitvatorok,du  11  décembre 
1606,  120;  —  de  Stettin,  de 
1570,  48;  —  d'Utrecht,  334. 

Pape,  partage  le  Nouveau  Monde 
entre  la  Castille  et  le  Portugal, 
183. 

Paraguay.  République,  219. 

Pardessus.  «  Lois  Maritimes  », 
418. 

Parker  (grand  juge).  Caractère 
territorial  des  lois  d'un  Etat,  240. 

Partidas  (Las  Siete),  recueil  de 
lois  castillanes,  268. 

Passeport  de  navire  ou  certifi- 
cat de  nationalité,  299. 

Pavillon  de  Jérusalem,  307  ;  — 
de  maison  des  couvents  latins, 
308  ;  — pavillon  des  Cinq-Croix, 
307  ;  —  pavillon  marchand  des 
principautés  Moldo-Valaques, 
304  ;  —  marchand  de  l'Egypte, 
304  ;  —  marchand  du  Monténé- 
gro, 303  ;  —  marchand  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie,  123; 

—  marchand  des  villes  libres  de 
l'Allemagne,  303  ;  —  marchand 
de  la  Suède  ditlërant  de  celui  de 
la  Norvège,  49  ;  —  marchand 
de  la  Suisse,  305  ;  —  marchand 
des  îles  Ioniennes  32;  —  celui 
d'une  compagnie  ou  d'une  cor- 
poration, 299  ;  —  pavillon  de 
maison,  au  gré  de  i'armateur  du 
navire,  302  ;  —  pavillon  d'Egyp- 
te identique  à  celui  de  la  Porte 
Ottomane,  103  ;  —  pavillons  des 


navires  marchands,  réglés  stric- 
tement, 297  ;  —  salut  du  pavil- 
lon en  pleine  mer,  295. 

Pays-Bas,  rovaume,  divisé  en 
1831,  17. 

Péage  maritime,  relatif  aux  pha- 
res, 283. 

Pêclie.  Limites  du  droit  natio- 
nal (de),  à  trois  milles  de  la  côte, 
292. 

Pêcheries  de  la  Mer  du  Nord, 
280. 

Perels  (F.).  Son  Seerecht  der 
Gegenwart,  279. 

Péronne.  Convention  (de),  14 
septembre  1641.  26. 

Persée,  roi.  359. 

Petrovich.  (famille),  Vladikas 
du  Monténégro,  129, 

Philippe  le  Hardi,  de  France, 
268. 

Phillimore  (sir  Robert).  Son 
traité  sur  le  domicile,  257  ;  — 
sur  les  conventions  de  garantie, 
404. 

Piraterie  en  haute  mer,  254. 

Pirates  punissables  partout,  270. 

Pise,  République.  Son  traité  avec 
le  Sultan  Saladin  d'Egvpte  en 
1173,  416. 

Poglizza,  République,  39. 

Pologne.  Roi  (de)  portait  le  titre 
de  Roi  Orthodoxe,  323  ;  —  ro- 
yaume (de)  démembré,  34  ;  — 
annexé  au  royaume  de  Saxe  en 
1809,  34. 

Pont. La  juridiction  de  l'Amirauté 
s'étend  sur  les  eaux  où  monte  la 
marée,  en  aval  du  premier,  271. 

Pontes  infrà  primos,  271. 

Porte  Ottomane.  Son  intégri- 
té essentielle  pour  l'équilibre  des 
puissances  en  Europe,  174;  — 
son  ancien  règlement  relatif  à  la 
fermeture  des  Dardanelles,  148, 
174  ; —  son  adhésion  au  premier 
protocole  des  Conférences  de 
Londres  de  1871,  148. 

Portes  de  fer  du  Danube,  226. 
227. 

Portugal.  Roi  (de)  a  le  titre  de 
Roi  Très-Fidèle,  323  ;  —  sa  su- 
prématie sur  la  mer  de  Lusita- 
nie,  298  ;  —  son  enseigne  natio- 
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nale,  300  ;  —  ses  capitulations 
avec  la  Porte  en  1883,  429;  — 
ses  prétentions  au  Congo,  237. 

Possession  légale,  comment 
elle  s'acquiert,  188  ;  —  la  pos- 
session d'un  territoire  non  inter- 
rompue pendant  un  certain  temps 
crée  un  titre  valable,  195. 

Pouvoirs  généraux,  333  ;  — 
pleins  pouvoirs  généraux,  actiis 
ail  om)ies  populos,  333,  334. 

Pozzo  diBorgo  (comte),  envo- 
yé russe,  314. 

Prsetor  peregrinus  à  Rome, 
249. 

Pragmatique  sanction  de 
Charles  II,  402. 

Prescription,  préférée  par  Vat- 
tel  à  nsucapion,  195. 

Prince  Régent.  Sa  note  tou- 
chant la  Sainte  Alliance,  368. 

Principautés  Danubiennes. 
Convention  du  10  août  1858, 126. 

Prises  en  mer  ne  peuvent  être 
faites  en  deçà  de  la  portée  du 
canon  tirée  de  la  côte,  406. 

Proculiens  et  Sabiniens,  écoles 
de  droit  à  Rome,  434. 

Protocole  du  20  février  1830 
relatif  à  Samos,  104. 

Prusse.  Ses  provinces  rhénanes, 
394  ;  —  ses  capitulations  avec  la 
Porte  en  1761,  428. 

Prutli,  rivière,  128. 

Pufendorf.  Sa  définition  de  l'E- 
tat, 4  ;  —  identité  du  droit  na- 
turel des  Etats  avec  celui  des 
individus,  139. 

Pyramides,  bataille  (des),  du 
21  juillet  1798,  9ô. 

Q 

Ctuarantaine  anglaise.  Loi 
(de).  26  Geo.  II,  et  loi  plus  ré- 
cente, 5  Geo.  IV,  c.  78,  288. 

R 

Hace.  Etendue  du  privilège  (de) 
chez  les  Grecs,  357. 

Rakcoczy,  voivode  de  Transyl- 
vanie, 121. 

Rançon  (Antoine),  ambassadeur 
de  France  près  le  Sultan  Soli- 
man I,  431. 


Raresch,  prince  de  Moldavie, 
120. 

Ratification.  Clause  concer- 
nant (la),  ex  majori  cautela,  336; 

—  la  ratification  d'un  traité  est  in- 
dispensable, selon  Bynkershoek^ 
336  ;  —  peut  être  refusée,  408  ; 

—  exemples  de  ce  refus,  408  ;  — 
quelquefois  on  ne  l'attend  pas, 
409  ;  —  exeptionnelle  de  l'Acte 
général  de  Berlin  de  1885,  449. 

Rayneval  (de).  Ses  «  Instituts 
du  droit  des  gens  »,  161. 

Rechid  Paclia,  auteur  du  Hat- 
ti  chérif  de  Gulkhané,  105. 

Reddie.  Ses  recherches  sur  le 
droit  international,  153. 

Renaudot  (Eusèbe),  417. 

Renvoi.  Droit  (de),  379. 

République  (petite)  d'Andorre, 
39. 

Résidence.  Fondement  de  la  ju- 
ridiction, 241. 

Résidents  diffèrent  des  envo- 
yés, ne  sont  pas  pourvus  de  let- 
tres de  créance,  317. 

Revenus  publics.  Zone  an- 
glaise de  4  lieues,  287;  —  zone 
américaine  de  la  même  distance, 
288. 

Révolution  française  de 
1789  a  mis  fin  aux  traités  d'U- 
trecht,  173. 

Rbin.  Sujet  au  condominiuni 
(domaine  en  commun)  de  4  élec- 
teurs d'Allemagne,  234  ;  —  sa 
navigation  régie  par  l'Acte  final 
du  Congrès  de  Vienne  de  1820, 
227;  —  par  la  convention  de 
Mayence  de  1831,  227. 

Rhin.  Confédération  (du),  12 
juillet  1806,  10,  28  ;  —  garantie 
par  la  Prusse  aux  termes  du 
traité  de  Tilsitt  du  7  juillet 
1807,  107. 

Rliodiennes(lois)delaraer,  266. 

Riaz  Pacha,  101. 

Rivière.  La  découverte  de  l'em* 
bouchure  donne  un  droit  d'occu- 
pation de  tout  le  pays  baigné 
par  elle,  187  ;  —  souveraineté 
territoriale  sur  les  rivières,  215. 

Roquebrune  cédée  à  la  Fran- 
ce, 27. 
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Rodendurg  adopte  les  trois  ca- 
tégories rie  statuts  établies  par 
H  liber,  2'i5. 

Roe  (sir  Thomas),  89. 

Rôles  ou  jugements  d'Oléron, 
147,267. 

Romains.  Leur  manière  d'envi- 
sager le  jus  gcntium,  138. 

Roumanie.  Etat  (de),  127  ;  — 
se  déclare  indépendante  le  3  juin 
1877,  reconnu  par  la  paix  de 
San  Stefano  en  1878,  127. 

Roumélie  orientale.  Auto- 
nomie administrative  sous  un 
vali  chrétien,  108  ;  —  Séraskier 
de  Roumélie,  i21. 

Rush.  (iM.),  ministre  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis  à  Londres 
en  182  i,  191. 

Russie.  Ses  capitulations  avec 
la  Porte  en  178,3,  428. 

Rutlierforth.  Son  opinion  sur 
les  traités  et  les  conventions,  155. 

Rycaut  (sir  Paul),  sur  l'état 
actuel  de  l'Empire  ottoman,  431. 

S 

Saganlough,  111. 

Saïd  Faclia  accorde  en  1856 
une  charte  pour  le  canal  de  Suez, 
98  ;  —  fait  construire  les  che- 
mins de  fer  du  Caire  à  Alexan- 
drie et  à  Suez,  98. 

Saladin,  sultan  d'E,gypte,  416. 

Salisbury.  marquis  (de).  Sa 
dépêche  du  30  mai  1878  à  sir  A. 
H.  Layard,  113  ;  —  sa  dépêche 
du  7  Juillet  à  M.  Waddington, 
ministre  des  affaires  étrangères 
de  France,  113. 

Salisbury,  John  (de),  3. 

Salut  de  navires  de  guerre  par 
des  navires  marchands,  296, 297  ; 
—  de  forteresses  et  de  vaisseaux 
stationnaires  par  des  navires  de 
guerre,  298, 

Samos,  sandjak  du  vilayet  des 
Iles,  103  ;  —  soumise  à  la  Porte 
en  1835,  104  ;  —  son  pavillon 
marchand,  104,  304. 

Sancta  cor;;om  legatorum,  340. 

Sancti  hahoitur  legali.  311. 

Sardaigne,   traité  de    subside 


avec  la  Grande-Bretagne,  400. 

Sarnen,  ligue  (de)  en  1832,  61. 

Sauf-conduit  d'un  ambassa- 
deur, 346  ;  —  édit  des  Etats- 
Généraux  en  1679, 347, 

Sautoir  rouge  d'Irlande,  301 . 

Sauli.  Délia  colonia  dei  Gcnove- 
H  m  Cet  lai  a,  420. 

Savigny.  Sur  le  droit  des  gens 
positif,  148  ;  —  sur  la  posses- 
sion, 177. 

Schmalz,  conseiller  privé.  153. 

Sceau.  Cachet  du  ministre  des 
alfaires  étrangères,  330  ;  —  trois 
sceaux  du  secrétaire  d'Etat  an- 
glais pour  les  affaires  étrangères, 
330. 

Sélim,  dernier  prince  indépen- 
dant d'Alger,  87. 

Sélim  II,  sultan,  son  traité  de 
1566  avec  la  France,  423. 

Sémonville  (M.),  envoyé  fran- 
çais, 213. 

Senior  Nassau.  Sa  définition 
du  droit  international,  163. 

Sept  tours  (les),  autrefois  pri- 
son pour  les  ambassadeurs  étran- 
gers à  Constantinople,  341  ;  — 
aboHe  en  1827,  341. 

Serbie. — Perd  son  indépendance, 
1389, 116;  —  la  recouvre  en  1878, 
129  ;  — ■  principauté,  déclare  la 
guerre  à  la  Turquie,22  juin  1876, 
118. 

Serenissima  republica,  ti- 
tre de  Venise  et  de  Gènes,  323. 

Servitude  de  droit  public,  393. 

Sitvatorok,  paix  (de).  120. 

Société  naturelle  des  nations, 
137. 

Soliman  I  soutient  Barberousse, 
87  ;  —  Le  Magnifique,  119  ;  — 
sa  lettre  au  roi  de  France  Fran- 
çois 1er,  en  septembre  1528,308. 

Somerset  le  iNoir  —  jugement 
de  la  cour  du  banc  du  roi  en 
1772,  254. 

Somme  (la)  ou  Miroir  des  justi- 
ces, 276. 

Sonderbund  en  1846.  61. 

Souakim,  Kaimacanat  (de)  con- 
cédé à  Ismaïl  Pacha,  99. 

Soudan.  Commerce  (du)  passe 
par  Souakim,  99. 
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Soullih.,  terme  arabo  signifiant 
trêve  avec  les  chrétiens, 420. 432. 

Soulina,  bras  du  Danube,  222. 

Souveraineté  personnelle  dif- 
férente de  souveraineté  territo- 
riale. 241. 

Spelman  (sir  Henry),,  267. 

Spencer,  grand  juge  ;  —  les 
lois  pénales  saus  vigueur  au 
delà  deTEtat,  378. 

Staaten-Bund ,  dilTérent  de 
Bundcstaat.  70. 

Staaten-Reicll.  Classification 
du  nouvel  empire  allemand.  79. 

Stade,  Comté  (de),  annexé  à  l'ar- 
chevêché de  Brème.  234. 

Stade  ou  péage  de  Brunshausen, 
sur  l'Elbe,  234  ;  —  transféré  au 
Hanovre  en  1719.  2:55  ;  —  sup- 
primé en  1861.  237. 

Stanley  (H.  M.).  Son  arrivée  à 
Borna,  436. 

Stary-Stamtooul,  embouchure 
(de).  128. 

Statuta  suo  clauduntur  territo- 
rio.  247. 

Statut  de  36  et  37  Vict.  ch.  60, 
relatif  à  l'extradition,  amendant 
33  et  34  Vict.  ch.  52,  387- 

Statuts,  divisés  en  personnels, 
réels  et  mixtes,  244, 

Stefano  (San)  ,  paix  (de) ,  en 
1878,  86,  110,  111,  127. 

Stettin,  paix  (de)  en  1570,  48. 

Story,  juge  ;  —  son  ouvrage  sur 
le  Conflit  des  lois,  244  ;  —  sa 
division  du  droit  des  gens,  138  ; 
son  opinion  sur  le  milieu  du  ca- 
nal des  détroits  resserrés  de  la 
mer,  277  ;  —  sur  la  courtoisie 
des  nations  en  matière  de  lois 
étrangères,  243  ;  —  est  d'avis 
que  les  biens  personnels  suivent 
le  domicile,  260. 

Stovell  (Lord),  sa  manière  d'en- 
visager le  droit  des  gf^ns,  146  ; 
—  par  rapport  au  monde  maho- 
métan,  149  ;  —  sa  manière  d'en- 
visager la  situation  (status)  in- 
ternationale des  puissances  maho- 
métanes,  81  ;  —  son  jugement 
relativement  aux  îles  à  l'embou- 
chure du  Mississipi,  198. 

Subside^  convention  (de),   sup- 


plémentaire à  convention  mili- 
taire, 398. 

Sub  spe  rati,  acceptation  d'ou- 
verlures.  330. 

Suède.  Union  avec  la  Norvège 
en  1815,  48;  —  sa  zone  fiscale 
désapprouvée  par  Lord  Stowell, 
288  ;  —  ses  capitulations  avec 
la  Porte  en  1737,428. 

Suez.  —  Canal  (de).  Firman  accor- 
dé en  1850,  98. 

Suisse.  Confédération  de  1648, 
5(S; —  acte  de  méditation  imposé 
par  le  1"  consul  Napoléon  en 
1803,  58;  —  Cantons  suisses, 
défense  actuellement  de  louer 
des  troupes  aux  nations  étran- 
gères, 398  ;  —  navires  suisses 
sur  les  lacs  italiens,  307  ;  —  neu- 
tralité de  la  Suisse,  39;  —  sa 
constitution  actuelle,  du  29  mai 
1874,  01  ;  — •  son  adhésion  à  la  dé- 
claration de  Paris  de  1856,  307  ; 

—  décision  du  conseil  national 
relativement  à  un  pavillon  ma- 
ritime, 307. 

Suite  officielle  d'un  ambassa- 
deur, 342,  —  personnelle,  dif- 
férente de  l'officielle,  342. 

Sujet  d'un  Etat  peut  être  "Vefusé 
comme  ministre    étranger.  316. 

Sund,  droits  (du),  autrefois  per- 
çus par  le  Danemark,  284  ;  — 
reconnus  dans  de  nombreux  trai- 
tés du  13e  et  du  14e  siècle,  285  ; 

—  rachetés  par  les  natic-ns  ma- 
ritimes de  l'Europe,  286. 

Suum    cuique,  principe    (de), 

141. 
Syrp,  vilayet  (de),    identique   à 

Serbie,  86. 

T 

Tanzimat  de  Gulkhané,  100. 
Tédaret  effectif,  102. 
Tenterden(Lord).  Son  jugement 

dans  l'atlaire  De  la  Vega   contre 

Viana,  259. 
Terrae  intra  fauces,  273. 
Territoire  d'une  nation,  211. 
Territoire    maritime  d'une 

nation,  272. 
Testa,  baron  J.  (de).  Recueil  des 

traités  de    la  Porte   Ottomane, 
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308;  —  sa  critique  des  capitu- 
lations, 435. 

Tewfik  Fâcha,  substitué  à 
Ismaïl  Pacha  comme  Khédive 
d'Egypte  en  1879,  102. 

Texas,  admis  dans  l'Union  fédé- 
rale par  résolution  du  congrès 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  18,59. 

Tlial-weg  d'une  rivière,  fron- 
tière entre  les  Etats  riverains  se 
faisant  vis-à-vis,  199,  231. 

Thomasius,  Christian.  Titres 
d'occupation,  184. 

Titre  par  conquête,  205. 

Titres  de  courtoisie  des 
grandes  républiques  et  des  con- 
iédérations,  323.*  —  titres  d'un 
caractère  religieux,  conférés  par 
le  Pape  aux  Rois  de  l'Europe, 
323. 

Tougra  du  Padichah,  96,  420. 

Toultclia,  sandjak,  cédé  à  la 
Roumanie  par  la  Russie,  128. 

Traite  des  noirs  abolie  dans 
l'Afrique  et  dans  le  bassin  du 
Congo,  440. 

Traités  de  la  Chine  avec  les  Eu- 
ropéens, 247;  —  du  Japon  avec 
les  Européens,  247;  —  ottomans 
expirent  à  la  mort  de  chaque  sul- 
tan, 362  ;  —  entre  la  France  et 
la  Porte  Ottomane,  de  1535  à 
1740,  362  ;  —  d'Utrecht,  en 
1713,  relatif  à  l'équilibre  des 
puissances,  173.  334. 

—  Entre  l'Angleterre  et  le  Dane- 
mark, en  1400  et  en  1523,  rela- 
tifs aux  pêcheries  de  la  Mer  du 
Nord,  279. 

—  Relation  des  traités  au  droit  des 
gens  général,  151. 

—  Leurs  clauses  favorables  ou 
préjudiciables,  363. 

—  Traités  personnels  ou  réels,  20, 
361  ;  —  fin  des  traités  par  le 
fait  de  la  guerre,  411  ;  —  cou- 
tume de  les  renouveler  après  la 
guerre,  41 1  ;  —  créant  une  ser- 
vitude de  droit  p^iblic,  394. 

—  Traités  d'extradition,  377  ;  — 
de  garantie,  400  ;  —  différent 
du  traité  d'alliance,  404. 


—  De  navigation  et  de  commerce, 

—  leur  origine,  371. 

—  De  neutralité,  406  ;  —  de  neu- 
tralité armée,  406. 

—  De  subside,  398  :  —  d'alliance 
égale  ou  inégale,  359,  394,    395. 

—  De  protection,  notion  qu'en 
avaient  les  Romains,  396. 

—  De  délimitation  de  frontières, 
non  éteints  par  la  guerre,  388. 

-::  De  cession  ou  de  frontière,  209, 
388  ;  —  quand  est  en  vigueur  un 
traité  de  cession,  388. 

—  Pour  la  répression  de  la  traite 
des  esclaves,  en  1841,  non  rati- 
fié par  la  France,  408. 

—  De  1830,  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Porte,  texte  contesté,  424. 

—  Entre  la  Grande  Bretagne  et  la 
Hesse-Darmstadt,  5  octobre  1793 
398  ;  —  entre  l'Angleterre  et  la 
Chine,  relatif  à  la  juridiction 
consulaire,  29  juillet  Ï843,  376  : 

—  entre  l'Angleterre  et  le  Ja- 
pon, 20  août  1858,  376  ;  —  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  rela- 
tif à  la  juridiction  consulaire  sur 
les  navires  et  leurs  équipages, 
23  février  1853.  377;  —  avec  la 
Chine,22  juillet  1843.  247. 

—  avec  le  Japon,  26  août  1858, 
247  ;  —  avec  le  Portugal,  en 
1654,  relatif  au  juge  conserva- 
teur de  la  Nation  anglaise,  249  ; 

—  de  1740,  entre  la  France  et 
la  Porte,  434. 

—  Entre  la  HoUandeet  leroideCan- 
dy,  14  février  1766,  373  ;  — -  de 
Saint  Pétersbourg,  11  janvier 
1857,  relatif  aux  pouvoirs  spé- 
ciaux des  consuls, entre  la  Fran- 
ce et  la  Russie,  375. 

—  De  Washington,ou  traité  d'Ash- 
burton,  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  les  Etats-Unis,  11  novem- 
bre 1794,  383. 

—  Entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Nicaragua,  de  1859,  408  ;  — 
d'Utrecht,  renouvelé  après  cha- 
rme guerre,  334,  411  ;  —  de 
Zurich,  10  novembre  1859,  con- 
firmation modifiée  de  traités  pré" 
cédents,  411. 
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—  De  Paris,  30  mars  1856  ;  — 
clause  relative  au  renouvelle- 
ment de  traités  de  commerce  an- 
térieurs, 106. 

—  De  la  Hollande  avec  la  Porte, 
en  1612,427. 

—  D'Andrinople,  1-4  septembre 
1829.  117,  231. 

—  D'Amiens,  1803,  30  ;  —  d'Aix- 
la-Chapelle,  1748,  166. 

—  D'Aarau,  17  septembre  1808. 
231. 

—  De  la  Barrière,  30  janvier  1713, 
405. 

—  De  Berlin,  8  juin  1825,  relatif  à 
Kniphausen.  29. 

—  De  Berlin,  20  juin  1853,  relatif 
au  Jahde,  29. 

—  De  Berlin,  13  juillet  1878,  106, 
107,  108, 110,  119,  226  302. 

—  De  Bucarest,  28  mai  1812,  116, 
341. 

—  De  Campo  Formio,  17  octobre 
1797,  28. 

—  De  Carlowitz,  1699,  121,    129. 

—  De  Casr-Saïd,  12  mai  1881,  92, 
93. 

—  De  Constantinople  21  mars 
1800,  32;  —  12  mars  1854  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne d'une  part,  et  la  Porte  ot- 
tomane, d'autre  part. 

—  De  Gand,  en  1814,  218. 

—  De  Gassein,  14  août  1863,  46. 

—  De  Gottorp,  26  juin,  1715, 
403. 

—  De  Hanovre,  22  juin  1861, 
pour  la  suppression  du  péage  du 
Stade,  237. 

—  De  Haumon  Schai,  8  octobre 
1843,  373. 

—  De  Kanlindja,  27  mai  1855. 
430. 

—  De  Kiel,  14  janvier  1814,  48. 

—  De  Koutschouk-Kainardji,  10 
juillet  1774,  121,328,  428. 

—  De  Londres,  7  mai  1832,  405; 
—  19  avril  1839,  relatif  au  Lu- 
xembourg,   75  ;     —     15  juillet 

1840.  relatif  à  l'E^-vpte,  97  ;  — 
3  juillet  1842;  -^  13  février 
1843,  pour  l'extradition  des  ac- 
cusés fugitifs,  385  ;   —  13  juillet 

1841,  relatif  aux    Dardanelles, 

Tvv.  —  I. 


287;  —  13  mars  1871,  relatif  à 
la  fermeture   des  détroits,  287  ; 

—  8  mai  1852,  relatif  aux  du- 
chés allemands  du  roi  de  Dane- 
mark, 174  ;  —  28mai  1852,  en- 
tre la  France  et  (l'Angleterre, 
pour  l'extradition  des  criminels, 
non  ratifié  par  le  parlement  an- 
glais, 386  ;  —  10  mars  1883, 
relatif  au  Danube.  230  ;  ^-  14 
novembre  1863,  relatif  aux  Iles 
Ioniennes,  33. 

—  De  Lunéville,  9  février,  1801, 
28.166. 

—  De  Marseille,  24  mars  1619, 
88. 

-De  Méthuen,  27 décembre  1703, 
373. 

—  D'Oliver,  en  1660, 172  ;  —  d'Os- 
nabruck,  24  octobre  1648,  221, 
235, 

—  De  Paris,  15  août  1761,  nom- 
mé le  Pacte  de  famille,  201,370. 

—  6  février  1778,  9  ;  —  17  sep- 
tembre 1783,  166  :  —  30  mai 
1814,  26,  32,  66,  115,  117.223, 
411  ;  —  20  novembre  1815, 
27  ;  —  30  mars  1856  ;  —  2  fé- 
vrier 1861,27. 

—  De  Passarowitz,  1718,  129, 
317  ;  —  de  Péronne,  14  septem- 
bre, 1641,  26;  —  de  Prague, 
23  août  1866,  46  ;  —  de  Pres- 
bourg,  26  décembre  1805,  28;  — 
de  San  Lorenzo  el  Real,  1795, 
216,  218  ;  —  de  San  Stefano, 
3  mars  1878,  110,  111,  127. 

—  De  St-Germain  en  Lave,  29 
mars,  1670,  221. 

—  Do  St-Pétersbourg,  29  janvier 
1834,  123. 

—  De  Sistova,  4  août  1791,  116, 
129; — de  Spire,  154-4,  relatif 
aux  droits  du  Sund,  285  ;  —  de 
Stockholm,  1720,  403. 

—  De  Tilsil,  19.28,31,396. 

—  De  Turin,  7  novembre  1817, 
271  397  ;  —  24  mars  1860,  27. 

—  D'Utrecht,  1713,  166.  334;  — 
de  Versailles,  3  septembre,  1783, 
10  :  —  de  Vienne,  16  mars 
1731,  279,  395;  —  14  octobre 
1809,  34  ;  —  3  mai  1815,  34, 
75  ;  —  30  octobre  1864,  46  ;  — 
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de  Varsovie,  18  septembre  1773, 
221. 

—  De  Washington, 5  juin  lS5i-  217; 

—  De  Westphalie,'  1713,  22, 
143  ;  =  entre  le  Chili  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  16  mai 
18)^2,  relatif  aux  navires  mar- 
chands, 27:];  —  entre  la  Chine 
etles  Etats-Unis,  3  juillet  184i, 
37G. 

Trébizonde,  122. 

Tripoli,  sous  un  Beylerbey,  88  ; 
—  Vilavet  de  TEmpire  Ottoman, 
87. 

Tunis,  sous  la  dynastie  des  Be- 
ni-Vlat'us,  88  ;  —  Régence  sous 
Mohammed  Sadyk  Bey,  91  ;  — 
convention  avec  la  Grande-Bre- 
tagne en  1874,  92  ;  —  proto- 
cole de  Constantinople  du  24  fé- 
vrier 1873,  92  ;  —  trait('  de  Casr 
Saïd  du  12  mai  1881,  92  ;  —  sous 
le  protectorat  de  la  France,  94. 

—  Sous  Sidi  Ali,  2S  octobre  1882, 
94. 

Turquie.  Compagnie  incorporée 
en  1581,  425. 

T-wiss.  Question  de  l'Orégon, 
197.  418  ;  —  son  opinion  sur  les 
relations  des  duchés  de  Schlés- 
vig  et  de  Holstein  avec  la  cou- 
ronne de  Danemark,  404. 

Tyriens,  marchands  en  Eçrvpte, 
41  i. 

Tzernoiesvitch.,  famille,  sou- 
veraine du  Monténégro.  120. 

Tzetenie,  capitale  du  Monté- 
négro, 129. 

U 

Union  d'Etats,  personnelle  ou 
réelle,  44. 

—  Fédérale,  variétés  (d'),  50. 

—  Personnelle  d'Etats,  son  vrai 
caractère,  49- 

Union,  pavillon  (de  l'i,  adopté 
pour  les  navires  anglais.  300. 
302. 

Usage  inoffensif  des  eaux  terri- 
toriales, 275. 

Usucapion.  définition  par 
WollT,  195.  ■ 

V 

Valais,  république  (du),  10,  17.. 


Vattel.  Sa  définition  du  droit 
des  gens,  6  ;  —  sa  théorie  du 
jus  voluiitarhim,  136  ;  —  sa 
conception  du  juge  du  lieu,  250  ; 

—  sa  manière  d'envisager  le  ti- 
tre territorial  des  sauvages,  204  ; 

—  justifie  le  droit  d'émigration, 
2.15. 

Venise.  Sa  suprématie  sur  la 
mer  Afiriatique,  298. 

Vénitiens.  Leurs  traités  avec 
l'empire  Grec,  419  ;  —  leur  traité 
de  l'i5i  avec  la  Porte,  420. 

ViL3,yets  de  l'empire  ottoman, 
créés  par  le  sultan  Mahmoud  II, 
85  ;  — leur  orgtftiisation actuelle, 
établie  par  le  sultan  Abdul  Med- 
jid,  86  ;  —  de  Trébizonde,  d'Er- 
zeroum  et  de  Van  cédés  à  la  Rus- 
sie en  1878,  86. 

Villes  libres  d'Allemagne  ;  — 
avaient  un  pavillon  marchand, 
mais  non  militaire,  303. 

Visigoths  en  Espagne.  417. 

Vladika  du  Monténégro,  129. 

Vytoorg.  Péages  sur  le  grand 
Belt,  285. 

W 

V;raal,  rivière,  227. 

"Wasliington,  (M.)  juge,  392. 

"Westphalie  traité  (de).  Voir 
Traité  de  paix),  22. 

"Wheaton.  Son  objection  à  la 
division  du  droit  des  gens,  par 
Vattel,  138  ;  —  sa  manière  d'en- 
visager les  traités  et  les  conven- 
tions, 155,  388  ;  —  ses  vues  sur 
la  contrebande  de  guerre,  modi- 
fiées dans  la  6e  édition  de  ses 
Eléments,  160  ;  —  sa  façon  d'en- 
visager la  situation  (Stattis)  in- 
ternationale du  monde  mahomé- 
tan,  82;  —  son  interprétation  de 
la  convention  de  1801,  156. 

■Wicquefort,mis  en  prison  per- 
pétuelle par  les  Hollandais,  quoi- 
qu'il lût  le  résident  du  duc  de 
Lunebours-,  318. 

Winchelsen,  Comte  (de),  89,91. 

'Wirt,  (M.)  attorney  général  des 
Etats-Unis  ;  —  son  opinion  sur 
la  remise  des  accusés  fugitifs,  20 
novembre  1821,  383. 
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'Wisby,  marchands  (de), 418  ;  — 
Unler-Iiechl,  267. 

"Wlad,  le  dernier  prince  indépen- 
dant de    la  Yalachie,  119. 

"Wolfif  (von)  Christian,  sa  défini- 
tion du  droit  des  gens,  5  ;  —  sa 
théorie  du  ;!/.s  v o lu nfariiim,  qu'il 
distingue  d'avec  le  droit  coutu- 
mier,  136  ;  —  sa  théorie  d'une 
CivJtiis  Maxima,  136. 


Yacht     ùc   l'escadre     rovale    a 


droit  d'emplover  l'enseigne  blan- 
che. 301. 

Z 

Zapolya,  Jean,  120. 

Zép'h.yrin,  patriarche  de  Jérusa- 
lem, 132. 

Zone  territoriale  en  pleine  mer, 
271. 

Zoucli,  doL'leur  Richard  ;  —  son 
traité  sur  le  droit  fécial,  145. 


FIN 


ERRATA 


Page  113,  ligne  10  :  lire  1878  au  lieu  de  1868. 
.)     122,     .)      31:     »    7  rtM  Z/e!<.(/^  10  octobre  1826. 
»       42,     »       .1  :    ,>   Turin  au  lieu  de  Paris. 
»     266,     »      15:     «    P^udémon  a» /;Vît  </c  Eudémou. 
»       75,  dernière  ligne  :  lire  3  mai  au  lieu  de  31  mai. 


Laval 


lm[i.  et  stûr.  Iv  JAMIX.  41,  rue  do  la  l'aix. 


Réseau  de  bibliothèques 

Université  d'Ottawa 

Échéance 


Library  Network 

University  of  Ottawa 

Date  Due 


njpf- 


■*•**.-, 


m. 


l^^h 

îàH 

4^ixÉ 


■fjL. 


f. 


V*% 


